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Résumé : L’introduction de ce dossier examine une question qui parcourt l’ensemble des 
articles : les assemblées citoyennes tirées au sort peuvent-elles démocratiquement et 
légitimement légiférer au nom du peuple ? La question des conditions démocratiques d’une 
représentation non électorale est aujourd’hui saillante dans la théorie politique et conduit à 
envisager la légitimité de nouvelles formes de représentation politique dans un système 
délibératif élargi qu’exigent nos sociétés de masse complexe. Le recours aux 
processus délibératifs questionne spécifiquement la possibilité pour une assemblée tirée au 
sort de prendre des décisions au nom de l’ensemble de la population, comme le feraient des 
représentant·es élu·es. Cette introduction situe la réflexion sur ce que sont des « 
représentant·es citoyen·nes » dans les débats contemporains de la théorie politique. Sans 
prétendre apporter de réponse définitive, l’introduction explore certaines questions soulevées 
par la Convention citoyenne pour le climat à travers une synthèse des différents articles 
du dossier. Elle précise ce que sont les assemblées citoyennes, et éclaire les 
phénomènes par lequel les citoyen·nes tiré·es au sort construisent un rôle de 
représentation politique, un « devenir représentant » qui excède leur mandat initial, en 
général limité à réduire le fossé entre la population et les élu·es. Les résultats dégagés 
ouvrent la perspective de l’institutionnalisation des assemblées citoyennes dans le 
processus de fabrication de la loi. 

Mots-clés : assemblée citoyenne ; tirage au sort ; citoyens représentants ; 
représentation politique, Convention citoyen pour le climat 

Abstract: The introduction to this dossier examines a question that runs through all the 
articles: can citizens' assemblies drawn by lot democratically and legitimately legislate on 
behalf of the people? Whether it is possible to represent democratically in a non-electoral 
manner is a salient one today in political theory today and raises the question of the 
legitimacy of new forms of political representation in the sort of expanded deliberative 
system that our complex mass societies require. Is it possible for a randomly drawn 
assembly to make decisions on behalf of the whole population, as would elected 
representatives? This introduction situates the reflection on the meaning of "citizen 
representatives" in contemporary debates in political theory. Without claiming to offer a final 
answer, the introduction explores some of the questions raised by the Citizens’ convention for 
the climate through a synthesis of the various articles in the dossier. It clarifies the meaning 
of citizens' assemblies and sheds light on the way randomly selected citizens build a role 
of political representation for becoming representants that exceeds their initial mandate, 
which is generally limited to reducing the gap between the population and elected 
officials. The conclusion raises the question of the institutionalization of citizens’ 
assemblies in the law-making process. 
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Les citoyen·nes ordinaires peuvent-ils faire la loi ? Les Athéniens de l’Antiquité le pensaient. 
Ils avaient conçu un système dans lequel les fonctions politiques, et notamment législatives, 
étaient soit directement traitées par des assemblées populaires ouvertes (l’Assemblée du 
peuple), soit déléguées à des groupes de citoyens tirés au sort (le Conseil des 500, les 
nomothetai, les jurys populaires). Nos démocraties représentatives modernes, en revanche, à 
l’exception de la Suisse, se sont traditionnellement montrées sceptiques envers la capacité des 
citoyen·es à produire les lois qui doivent les gouverner, préférant une stricte délégation des 
tâches législatives à des élites élues et professionnalisées. 

Au cours des dernières décennies, cependant, la “crise de la démocratie” – caractérisée en 
grande partie par le sentiment des citoyen·nes de n’être pas bien ou plus représenté·es – a incité 
les gouvernements, souvent sous la pression de mouvements sociaux et d’activistes, à se tourner 
vers la participation citoyenne comme une solution à leur déficit de légitimité. Cette 
participation citoyenne – qu’elle prenne la forme de budgets participatifs, de moments de 
crowdsourcing, de jurys citoyens, d’assemblées citoyennes ou même de processus plus amples 
comme le Grand débat national en France – est conçue comme une manière de suppléer aux 
manques de la représentation traditionnelle, non comme son remplacement.  

Une attention considérable a été accordée à l’utilisation de groupes de citoyen·nes plus ou 
moins larges et tirés au sort, souvent dans le but explicite d’émettre des recommandations 
politiques. L’utilisation de ces « mini-publics » (Dahl, 1989 ; Fung, 2003) a donné au tirage au 
sort un renouveau impressionnant au cours des 20 dernières années, sans précédent depuis 
l’Athènes classique. La plupart des plus de 500 cas documentés à l’heure actuelle par l’OCDE 
(2020) sont cependant rassemblés principalement pour des tâches d’apport d’information ou de 
production de conseils et de recommandations, au mieux dans le but de définir un ordre du jour 
général (comme le Conseil citoyen permanent l’a fait pour le Parlement de la région 
germanophone de Belgique depuis trois ans (Niessen et Reuchamps, 2019)). Ces mini-publics 
ne sont généralement pas convoqués dans le but de légiférer en tant que tel – peut-être 
précisément parce que la législation est considérée comme une tâche trop technique et difficile 
pour les citoyen·nes ordinaires. Seule une poignée d’exemples, souvent sous le format dit 
d’ « assemblée citoyenne » (un type particulier de mini-publics), étayent ainsi la compétence 
des citoyennes et citoyens ordinaires en tant que législatrices et législateurs.  

Un premier exemple de travail quasi-législatif réalisé par une assemblée citoyenne est celui de 
la Colombie-Britannique au Canada, dont les 160 membres ont rédigé en 2004 une proposition 
de réforme électorale (Warren et Pearse, 2008). Notons toutefois que si le texte a servi de base 
aux travaux de la législature de la province, il ne formait pas une proposition de loi prête à être 
appliquée. Un deuxième exemple, cette fois au niveau national, a eu lieu en Islande en 2010, 
lorsqu’une assemblée de 25 personnes non professionnelles de la politique a rédigé une 
proposition constitutionnelle sur la base des recommandations d’un panel de 950 personnes 
tirées au sort et des contributions du grand public recueillies par des méthodes de crowdsourcing 
qui étaient alors innovantes. Des experts en droit ont retouché le texte pour le mettre en accord 
avec le droit international1 mais c’est bien ce texte que le Parlement a ensuite soumis au 

1 Parfois en l’empirant d’ailleurs, voir (Landemore, 2015). 
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référendum national de 2012, où deux tiers des électeurs l’ont approuvé. Un troisième exemple 
très cité est celui de l’assemblée citoyenne irlandaise de 2016. Après plusieurs jours de 
délibération, cette assemblée a formulé la recommandation de dépénaliser l’avortement, 
recommandation mise par le Parlement au référendum de 2018, qui s’est soldé par un vote 
historique (66% de la population en faveur). Ce résultat a été considéré comme une validation 
du recours aux assemblées citoyennes pour des sujets trop sensibles pour le personnel politique 
établi mais démontrer également la capacité de citoyens ordinaires à formuler l’esprit, si ce 
n’est la lettre, d’une loi fondamentale2. Le dispositif est maintenant solidement institutionnalisé 
auprès du Parlement de l’Irlande qui a convoqué en 2022 une nouvelle assemblée de 99 
citoyen·nes tiré·es au sort pour traiter de la perte de biodiversité et une autre, mixte, composée 
de 67 citoyen·es et 12 conseillers de Dublin, de l’élection au suffrage direct du maire. 

La Convention française pour le climat (CCC), enfin, est le quatrième exemple et le principal 
terrain de ce volume. Avec celle-ci, pour la première fois, un grand pays multiculturel (plutôt 
que des petits pays ou régions homogènes) confie à une assemblée citoyenne tirée au sort le 
soin de produire le contenu des lois ordinaires. Les 150 citoyen·nes sélectionné·es au hasard 
ont en effet été convoqué·es pour écrire des propositions de type législatif à un problème aux 
aspects très techniques : comment réduire les émissions françaises de gaz à effet de serre de 
40% par rapport à leur niveau de 1990 d’ici 2030 en toute compatibilité avec la justice sociale. 
Le président Macron leur a spécifiquement demandé de formuler des propositions qu’il pourrait 
soumettre “sans filtre” à un référendum, une réglementation directe ou une adoption 
parlementaire, ce qui impliquait qu’au moins certaines des propositions devaient être des quasi-
projets de loi facilement applicables. En d’autres termes, on demandait aux membres de la 
Convention d’agir en tant que quasi-législateurs3, si ce n’est à eux-seuls en tous cas en co-
construction avec des experts (comme le mandatait la lettre de mission du Premier ministre). 

Si des citoyen·nes tiré.es au sort peuvent être mis en position de quasi- our pré-législatrices et 
législateurs, ne devient-il pas alors nécessaire de penser leur rôle au-delà de l’opposition entre 
la démocratie « directe » du référendum et la démocratie « représentative » des élus ? N’y a-t-
il pas lieu de les penser de fait comme faisant partie d’une vision élargie de ce qu’est la 
« représentation démocratique » plutôt que sous les termes utiles mais aussi imprécis de 
« démocratie participative » ou « délibérative » ? 

Les articles de ce volume contribuent à l’exploration de ce débat, dont nous présentons ici 
simplement les termes de la manière suivante. Une première section explore les concept de 
représentation et légitimité par le biais de l’idée de « citoyen·nes représentant·es » développée 
dans la littérature récente Une deuxième section problématise l’apport des contributions de ce 
volume à notre compréhension du « devenir représentant·e » d’une assemblée citoyenne 
comme la Convention citoyenne pour le climat. Une encadré de description factuelle de la CCC 
suit en annexe. 

I. DES CITOYEN·NES REPRÉSENTANT·ES DANS LE RÔLE DU 
LÉGISLATEUR ? 

L’utilisation de groupes de citoyens tirés au sort, ou « mini-publics » (Dahl, 1989 ; Fung, 2003), 
a donné au tirage au sort un renouveau impressionnant au cours des 20 dernières années, sans 
précédent depuis l’Athènes classique. Un récent rapport de l’OCDE (2020) parle de « vague 

 
2 Quelques années auparavant, l’Irlande avait également réussi à légaliser le mariage pour tous par le biais d’une 

assemblée citoyenne hybride (composée d’un tiers de parlementaires et de deux tiers de citoyen·nes tiré·es au 
sort). Pour l’histoire complète des assemblées citoyennes irlandaises, voir (Farrell et Suiter, 2019). 

3 Nous désignons par « législateur », nom masculin singulier, le « pouvoir qui fait les lois », et non les personnes 
qui les font, suivant en cela une distinction usuelle. 
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délibérative » et documente ainsi près de 600 cas de processus délibératifs fondés sur le tirage 
au sort4, dont un grand nombre à l’initiative d’autorités publiques.  

Bien que de nombreux observateurs utilisent le vocabulaire de la démocratie « directe », 
« participative » ou « délibérative » pour faire référence à ces processus, il est symptomatique 
que le rapport de l’OCDE utilise le vocabulaire de processus délibératifs « représentatifs ». 
Cette caractérisation est celle défendue dès 2008 par le théoricien politique Mark Warren, qui 
considère que de nombreux processus dits « participatifs » appellent en réalité à utiliser le 
vocabulaire de la « représentation », une repésentation opérée selon lui par ceux qu’il appelle 
des « représentant·es citoyen·nes ». Warren arrive à cette conclusion en partie parce que le 
nombre de participant·es est extrêmement faible par rapport à celui de la population dans son 
ensemble (alors que la démocratie participative exige une masse critique) et par le fait que ce 
petit nombre entretient avec elle ce qui lui paraît être une relation de représentant·e à 
représenté·e (spécifiée par un certain nombre de caractéristiques). Warren observe que cette 
forme de représentation citoyenne est « de plus en plus commune en pratique, mais presque 
non-théorisée dans la théorie démocratique » (Warren, 2008, p. 50, notre traduction). ll 
considère également que les théories de la participation n’offrent pas le cadre requis à la 
conceptualisation de cette forme de représentation où le nombre importe moins que l’activité 
de représentation. Warren lui-même ne propose pas de théorisation générale du concept de 
représentation, il nous faut donc nous tourner ailleurs pour clarifier ce que cette fonction 
implique, et si elle peut être remplie par des citoyens tirés au sort. 

Avant de creuser ce sujet de la représentation et ses multiples significations, clarifions tout 
d’abord le terme d’assemblée citoyenne, dont la définition n’est pas tout à fait stabilisée dans 
la litérature. 

Les assemblées citoyennes tirées au sort 

Comment définir les assemblées citoyennes ? Les très nombreux dispositifs recensés par 
l’OCDE peuvent être distingués selon leur mandat et leurs « types de conclusion » (Bobbio, 
2022). C’est le mandat fixé par le commanditaire du processus – en général, produire des 
recommandations de politique publique – qui est considéré définir l’activité et le but du 
processus délibératif5, et qui confère aux participant·es le « pouvoir social » d’accomplir leur 
mission (Rehfeld, 2017). Pour la plupart, ces processus délibératifs n’ont une activité spécifique 
en vue de l’intérêt général que par habilitation d’une autorité politique récipiendaire des 
recommandations élaborées. Aussi est-il très rare, du fait du caractère limité de cette audience, 
que l’on considère leurs participant·es comme des représentant·es. On parlera plus volontiers à 
leur propos d’« expertise d’usage » que de représentation politique. C’est pourquoi Yves 
Sintomer (2022) a proposé de regrouper les dispositifs produisant des recommandations ou 
réflexions générales sur des questions d’intérêt public sous l’appellation de jurys citoyens, et 

 
4 Une base de données mise à jour en 2021, un an après la publication du rapport, décrit 566 cas, recensés depuis 

2010 dans 24 pays de l’OCDE. 
5 Le rapport OCDE (2020) classe les nombreux « processus délibératifs représentatifs » étudiés selon 4 types 

d’objectifs : (1) recommandations éclairées des citoyen·nes sur des questions d’intérêt public, comme le font 
les jurys et conférences de citoyens ; (2) opinion des citoyen·nes sur des questions d’intérêt public, comme le 
font les sondages délibératifs, ou le G1000 en Belgique ; (3) évaluation citoyenne informée de propositions 
soumises à un référendum, comme le fait la Citizens’ Initiative Review en Oregon (puis dans d’autres États 
américains) afin de distribuer la liste des arguments pour et contre aux électeurs avant le vote ; et (4) mise en 
place d’organes délibératifs permanents, comme le Conseil citoyen permanent auprès du Parlement de la 
communauté germanophone de Belgique. Le premier objectif n’identifie pas spécifiquement les assemblées 
citoyennes. La distinction entre le premier objectif et le deuxième renvoie plus à des différences de taille des 
mini-publics qu’à la nature des conclusions produites. On peut donc les regrouper sous l’appellation « jurys 
citoyens » au sens large. 
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de réserver aux processus délibératifs produisant des mesures de nature législative ou 
référendaire – encore peu nombreux – le nom d’assemblées citoyennes. 

Les assemblées citoyennes introduisent par rapport aux autres processus délibératifs 
représentatifs plusieurs différences notables. Outre leur taille, assurant une meilleure 
représentativité descriptive (ce que le rapport de l’OCDE entend principalement par processus 
« représentatifs »), c’est principalement leur durée et leur mandat qui distinguent les assemblées 
citoyennes. Elles se voient confier par le commanditaire l’objectif de produire des propositions 
susceptibles d’être soumises au référendum ou au vote d’une loi, voire la rédaction d’une 
nouvelle constitution. Ce débouché législatif ou référendaire anticipé (mais non garanti) ajoute 
à la légitimité de ces assemblées, qui ne sont plus seulement autorisées ex ante par leur 
commanditaire (qui reste pourtant seul décideur de la transmission effective au Parlement ou 
au référendum) mais légitimées rétrospectivement par leur inscription dans un processus 
politique plus large et la sanction populaire possible6. C’est pourquoi l’enjeu d’un débouché 
articulant le travail de l’assemblée tirée au sort à la « volonté du peuple » peut apparaître comme 
le trait distinctif des assemblées citoyennes (Courant, 2021). Cependant, il convient 
d’envisager, à la suite d’Andrew Rehfeld (2018), l’ensemble des processus de ce qu’il appelle 
un « devenir représentant·e » pour décrire ce qu’implique et comment s’opère le déplacement 
de la reconnaissance (et de l’autorisation normative) par une audience restreinte (le 
commanditaire) à une reconnaissance sociale par une audience plus large. Cette audience plus 
large inclut les médias mais aussi les citoyens susceptibles d’être convoqués à un référendum.  

La représentation au-delà de l’élection 

Nous avons jusqu’ici employé les termes de représentation et de « représentants » comme s’ils 
allaient de soi. Ce n’est pas le cas car, selon Andrew Rehfeld, le champ de la théorie politique 
a été jusqu’ici incapable d’en fournir une définition unique et claire. Il en existe plusieurs, 
parfois en contradiction et tension les unes avec les autres. 

Selon une définition minimale de la représentation que l’on trouve par exemple chez Hannah 
Pitkin (1967), les représentant·es sont simplement celleux qui « se tiennent à la place » (stand 
in for) d’autres individus pour les rendre présents en leur absence. Cette action peut impliquer 
de parler, d’agir, ou encore de symboliser les représenté·es. Notons que rien dans cette 
définition n’indique que les représentant·es doivent être élu·es ou sélectionné·es d’une manière 
particulière. Rien n’exige non plus que l’activité de représentation soit démocratique ou 
légitime, ou encore juste. Cette définition minimale est pourtant souvent critiquée comme étant 
sous-déterminée et pouvant s’appliquer à trop de choses. 

On trouve aussi chez Pitkin une définition plus riche et même normative très influente selon 
laquelle la représentation n’existe que si elle remplit certains critères normatifs, dont au moins 
deux : 1) elle opère dans l’intérêt des représenté·es et 2) avec leur autorisation explicite et d’une 
manière qui répond à leurs attentes. Par ce deuxième critère, Pitkin lie de manière essentielle 
les élections et la représentation. De ce point de vue, on peut dire par exemple qu’un dictateur 
tyrannique ne « représente » pas sa population, puisqu’il n’agit ni dans son intérêt ni avec son 
consentement. Cette définition est devenue la définition « standard » de la représentation : un·e 
représentant·e est ainsi une personne qui poursuit les intérêts de celleux qui l’ont autorisée lors 
d’un vote dans une élection libre. 

 
6 Comme nous le verrons plus loin, la durée du travail collectif permet aussi à ces assemblées et à leurs 

participant·es d’acquérir progressivement auprès de cette audience large une reconnaissance nécessaire à leur 
fonction de représentation. En ce sens, celle-ci acquiert plus de légitimité et peut-être plus de réalité (au sens 
où elles deviendraient plus « représentatives ») à mesure que les assemblées citoyennes sont reconnues et 
acceptées par un plus grand nombre d’actrices et acteurs politiques. 
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La difficulté de cette définition plus riche est que, selon la critique d’Andrew Rehfeld (2006), 
elle fait faire double emploi au concept de représentation, qui devient synonyme de 
représentation démocratique ou légitime. Autrement dit, les deux critères évoqués plus haut 
(servir l’intérêt des représenté·es et le faire avec leur consentement) sont des critères 
d’évaluation normative de l’activité spécifique des représentant·es mais n’offrent pas une 
conceptualisation de la représentation politique (Rehfeld, 2011, 2018), qu’il faut donc définir 
sans eux. En mélangeant le descriptif et le normatif, la définition de Pitkin ne permet plus de 
rendre compte de la fonction d’un chef d’Etat d’un pays non démocratique par exemple, ou le 
rôle d’individus et d’institutions au niveau international qui agissent au nom de citoyens de 
divers pays sans pour autant avoir été élus par eux (Castiglione, Warren, 2006). Andrew 
Rehfeld (2017, 2018) préfère ainsi s’en tenir à une approche purement descriptive, selon 
laquelle la représentation est définie comme un fait social, celui d’agir au nom d’autres 
personnes ou entités d’une manière qui est reconnue comme telle par un public pertinent (une 
« audience » possiblement distincte des représenté·es). C’est cette reconnaissance de fait qui 
confère le « pouvoir social » d’agir en tant que représentant·e, par exemple en légiférant. Cette 
définition a le mérite de rendre possible de parler de représentation non-démocratique ou 
illégitime, et même injuste7. 

Pour les héritiers de Pitkin, qui insistent sur la nécessité d’une définition normative, il est 
néanmoins devenu possible de penser la représentation démocratique au-delà de l’élection (une 
limite de sa pensée initiale que Pitkin elle-même a reconnu dans un article de 2004). Cela 
suggère donc un découplage des critères normatifs mêlés chez Pitkin, au sens où l’on peut avoir 
une représentation effective des intérêts des représenté·es sans nécessairement avoir la 
dimension de consentement électoral. Cette approche à nouveaux frais se fait souvent sur un 
mode interrogatif et indirect. Michael Saward met ainsi en question l’hypothèse selon laquelle 
« la démocratie représentative est une question d’élections, et seuls les élus peuvent être 
considérés comme des représentant·es démocratiques » (Saward, 2008, p. 1002, notre 
traduction). Laura Montanaro reconnaît que « pour la plupart, nous [les théoriciens politiques] 
ne comprenons pas ce que cela signifie pour les groupes et les individus de fonctionner comme 
des représentant·es démocratiques en dehors des institutions électorales » (Montanaro, 2012, p. 
1095, notre traduction ; voir également Kuyper, 2016 ; Rehfeld, 2006). Dario Castiglione et 
Mark Warren (2006, p. 14) font l’argument qu’« au fur et à mesure que la politique est devenue 
plus complexe, multicouche et omniprésente au sein de la société, il en va de même pour la 
question de savoir qui peut légitimement prétendre être un représentant·e démocratique » (notre 
traduction). Ces autrices et auteurs ne répondent jamais tout à fait à la question de savoir ce qui 
rend un·e représentant·e démocratique et/ou légitime en dehors du cadre des élections (voir 
Landemore, 2020, pour une tentative en ce sens8). On peut supposer que c’est la poursuite des 
intérêts des représenté·es qui est le critère dominant (mais sans doute insuffisant). 

Pour finir, notons qu’il existe aussi une définition, moins fréquente mais aussi notée par Pitkin, 
de la représentation comme « représentation descriptive », c’est-à-dire comme représentation 
qui met en place des gens qui « ressemblent » aux représenté·es, au sens où iels partagent leur 

 
7 Hélène Landemore (2020) reprend la critique de Rehfeld en notant que la notion de représentation fait en fait 

triple emploi en ce qu’elle inclut le concept de représentation, de représentation légitime et de représentation 
démocratique (Rehfeld ne distingue pas entre ces deux dernières). 

8 Landemore distingue entre ce qu’elle appelle « démocraticité » et « légitimité » de la représentation. Pour 
Landemore la « démocraticité » est la propriété qui aligne un type de représentation avec la valeur 
démocratique de l’égalité politique. La « légitimité » des représentant·es, par contraste, a à voir avec de 
multiples facteurs, dont l’autorisation par une majorité de leur sélection et/ou du mécanisme de sélection. 
Contrairement à Rehfeld qui dans son travail récent cherche à formuler sa théorie de la représentation « d'une 
manière qui porte une fidélité pragmatique à la façon dont nous parlons » (Rehfeld 2017, 2018, notre 
traduction), Landemore, pour sa part, cherche plutôt à introduire de nouveaux usages langagiers. 
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manière de penser (leur sens commun, recherché dans les jurys d’assises) ou leurs traits 
caractéristiques (classe sociale, niveau d’éducation…). Avec l’avènement de la statistique au 
19e siècle la notion d’une assemblée représentative formant « en miniature un portrait exact » 
du peuple, selon la formule du Fédéraliste John Adams (lors de débats entre les tenants de la 
représentation « miroir » et ceux de la représentation « filtre »), devient beaucoup plus précise 
et démographique. Les assemblées tirées au sort, du moins quand elles sont suffisamment 
grandes, sont en général plus à même de produire ce type de représentation que les assemblées 
élues, qui ressemblent rarement aux électeurs. Ce n’est pas le sens principal qui est 
habituellement retenu pour la tâche de représentation politique. Néanmoins des théoriciennes 
comme Anne Philips ont associé cette définition à l’idéal d’une « politique de la présence » par 
contraste avec une « politique des idées » (ce qu’on appellerait sans doute aujourd’hui « identity 
politics ») par contraste avec une « politique des idées ». Là où la politique des idées est 
focalisée plus classiquement sur les différences de points de vue, la politique de la présence 
pose la question de l’être, apparence et expérience de ceux qui défendent certaines idées 
(Phillips, 1995). Même si la ressemblance descriptive n’est pas requise pour l’obtention du 
statut de représentant (Rehfeld, 2017), on peut ainsi arguer que le fait de représenter 
correctement une population donnée (c’est-à-dire de le faire d’une manière qui corresponde 
réellement à leur vision, expérience, et intérêts) implique de la représenter, au moins 
approximativement, de manière descriptive. Autrement dit, il n’y a probablement pas de 
représentation normativement désirable sans un minimum de représentation descriptive. Ici, il 
convient de distinguer entre la représentation par les individus et par les groupes d’individus. 
Jane Mansbridge (1999) avance l’argument selon lequel, pour des raisons en partie historiques 
d’injustices passées et de marginalisation contemporaine, il est normativement désirable que, 
par exemple, les Noirs représentent les Noirs et les femmes les femmes. Mais, comme le fait 
remarquer Iris Marion Young (1986, p. 350), ce type de représentation peut conduire à renforcer 
les exclusions (comme lorsqu’un·e représentant·e Latino ne représente que les Latinos 
hétérosexuel·les, à l’exclusion des autres orientations sexuelles). La question est donc plutôt de 
savoir si l’assemblée représentative est suffisamment descriptive du public large même si aucun 
membre en son sein (Noir, blanc, femme, etc.) n’est descriptivement semblable à qui que ce 
soit d’autres, c’est-à-dire de découpler similitude individuelle et représentation de groupe (voir 
aussi Landemore, 2013). 

Au-delà de cet aspect, on peut également considérer que le tirage au sort constitue une 
représentation « par procuration » (Mansbridge, 2003) ou « virtuelle » (Rehfeld, 2011) 
caractérisée par l’absence de relation électorale, impliquant que la·le représentant·e n’est pas 
autorisé·e directement par les représenté·es ni n’est responsable, de manière électorale à tout le 
moins, devant elleux. Si la procuration représentative n’exclut pas d’autres formes de 
responsabilité des représentant·es – par exemple devant leurs pairs, leur conscience (sur le 
mode « gyroscopique » aussi théorisé par Mansbridge, 2003, 2011), ou au regard du public 
large concerné par leur mandat –, elle ne leur confère pas pour autant la légitimité démocratique 
requise et donc l’autorité normative d’agir au nom de ce public, c’est-à-dire d’être des 
représentant·es en un sens normatif (pas juste descriptif). C’est pourquoi documenter 
précisément l’activité des assemblées citoyennes est particulièrement important pour analyser 
leur possible rôle de représentation politique légitime. Dans quelles circonstances et à quelles 
conditions, leur mandat, leur déroulement et leur délibération leur confère-t-elle ce rôle ? Les 
articles du dossier apportent différents éclairages pour répondre à cette question. 

Les citoyens représentant·es peuvent-ils faire la loi ? 

Malgré la polysémie du terme et l’absence de consensus sur sa signification générale, de 
nombreux·ses théoricien·nes et praticien·nes politiques contemporains, n’hésitent plus à 
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approprier le vocabulaire de la représentation pour les assemblées tirées au sort. La question 
qui se pose alors est celle de savoir si ces citoyennes- et citoyens-représentant·es peuvent 
représenter le peuple dans une fonction spécifiquement législative. John Gastil et Erik Olin 
Wright (2019), ainsi que d’autres auteurs (Abizadeh, 2021 ; Sutherland, 2017 ; Bourg et al., 
2011, etc.), ont pris la défense de chambres tirées au sort occupant des fonctions similaires à 
celles des parlements élus. L’une d’entre nous (Landemore, 2020) a plaidé pour mettre au cœur 
d’une démocratie rénovée une assemblée de citoyens tirés au sort, en complément ou 
remplacement des élus mais occupant des fonctions législatives similaires. 

Deux questions ici se présentent : les citoyennes- et citoyens-représentant·es sont-ils capables 
de faire la loi ? Et même s’ils le sont, de quelle légitimité peuvent-ils se réclamer ? Il nous 
semble que les exemples de Colombie britannique et de la Convention française donnent des 
éléments de réponse en partie positifs à la question de la compétence, mais soulèvent cependant 
l’enjeu du rôle des experts dans la production de celle-ci. Un article de ce dossier précise 
l’éventail des rapports entre citoyens et experts dans la coproduction des mesures de la CCC 
(Tilikete), tandis qu’un autre la compare au travail réalisé par les parlementaires en commission 
(Buge). 

La question de la légitimité est plus épineuse encore. C’est le cas en partie parce que le concept 
est loin d’être stabilisé (Peter, 2017). Depuis au moins les théories du contrat social du XVIIe 
siècle, notamment celle de Locke, la légitimité politique est associée au choix individuel. Cette 
centralité du choix individuel explique le « triomphe » des élections (Manin, 1996) comme 
mode de sélection des gouvernants. Les élections ont cet avantage d’être fondées sur le 
consentement individuel aux décisions des représentant·es (même si les taux d’abstention 
croissants aujourd’hui minent considérablement la légitimité qui en résulte). Mais de nombreux 
théoriciens contemporains mettent aussi l’accent sur d’autres sources de légitimité politique 
ayant trait non pas seulement à l’« input » du processus de décision (le consentement) mais 
aussi au « throughput » et à l’ « output » (Schmidt, 2013). Par exemple, la décision est-elle le 
fruit d’un processus délibératif, inclusif, et ce dernier est-il à même de conduire à des décisions 
fiables ou même correctes ? 

Pour James Fishkin, la légitimité d’un mini-public tient à sa ressemblance exacte avec le public 
plus large et à l’idée additionnelle que son jugement forme, en conséquence du tirage au sort, 
une simulation parfaite de celui du public qui serait mis dans les mêmes conditions de 
délibération9. Cependant, cette inférence est discutable et peu de théoriciens en dehors de 
Fishkin l’endossent si clairement. Mais si elle est acceptée, elle met les mini-publics en situation 
de fragilité normative. Dominique Schnapper (2021) avance ainsi que « rien ne permet 
d’affirmer que le peuple tout entier aurait pris la même position que le petit groupe – idée sur 
laquelle repose la légitimité démocratique du “mini-public” – car les relations entre les 
humains et leurs comportements changent fondamentalement selon la taille et le sens du groupe 
auquel ils participent ». Par ailleurs, même s’il était vrai que les mini-publics sont capables de 
simuler de manière suffisamment fine le jugement du macro-public, rien ne garantit qu’un mini-
public en particulier n'est pas une exception statistique – une « donnée aberrante » dans une 
distribution donnée. Il faudrait conduire une multiplicité de mini-publics en parallèle pour en 
avoir le cœur net, une expérience qui n’a jamais été conduite à ce jour. Beaucoup de théoriciens, 

 
9 Fishkin (2018) tire de l’expérience des sondages délibératifs une « confiance dans l’inférence hypothétique 

clé : c’est ce que les gens penseraient de la question dans de bonnes conditions pour y réfléchir » (p. 374, notre 
traduction, souligné par l’auteur). Voir la discussion de ce point dans l’introduction de Bernard Manin au 
Tournant délibératif (2021), pp. 17-19. 
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comme Schnapper, restent ainsi sur une position prudente, voire conservatrice, en s’en tenant 
au concept de légitimité familier associé au consentement électoral10. 

Cristina Lafont (2015, 2019) est pareillement sceptique vis-à-vis du principe d’assemblées 
citoyennes en position de prendre des décisions, mais cette fois au nom d’une théorie 
délibérative et participative de la légitimité politique. Pour elle les décisions doivent à la fois 
être délibératives et impliquer les masses pour réaliser le principe d’autogouvernement du 
peuple. Elle fait ainsi l’argument qu’il ne peut y avoir de « démocratisation sans amélioration 
de la délibération de masse » (2015, p. 45, notre traduction). Autrement dit pour elle, du point 
de vue de la théorie de la démocratie délibérative, des mini-publics agissant comme législateur 
formeraient un « raccourci » illégitime car exigeant des citoyens une « déférence aveugle » 
envers les décisions qu’ils prendraient11. Charles Girard (2019) va plus loin en ce qu’il réfute 
même la division politique du travail délibératif entre la délibération de mini-publics et la 
participation de masse lors des campagnes d’adoption par référendum des propositions issues 
d’assemblées citoyennes : ces dernières ne sauraient « accueillir la délibération du peuple. 
Celle-ci ne peut pas plus être divisée en de multiples arènes qu’être simulée ou remplacée par 
la délibération d’un petit groupe. Elle ne peut donc passer que par la diffusion de masse, du 
moins si une délibération médiatisée est envisageable » (p. 292). 

Une solution possible est de partir d’une conception mixte de la légitimité politique, qui requiert 
la satisfaction de critères à la fois processuels (par exemple d’autorisation directe par les 
représenté·es) et substantiels (par exemple une capacité à satisfaire des critères de justice ou de 
« démocraticité » définis indépendamment). Cette conception permet aussi d’envisager la 
légitimité comme un continuum (au-delà d’un seuil minimal) à mesure que des critères 
multiples sont satisfaits. Dans une telle perspective, on peut envisager que les élu·es et les tiré·es 
au sort se retrouvent en compétition sur des bases de légitimité politique très différentes. 

Du point de vue de la légitimité comprise en ce sens plus complexe, la méthode de sélection, 
que ce soit l’élection ou le tirage au sort, n’est qu’un début. La légitimité des élu·es vient de 
leur élection mais pas seulement. Elle vient aussi de ce qu’iels accomplissent une fois au 
Parlement (et vu les taux d’approbation faibles de nombreux parlements, on peut même penser 
qu’ils perdent de la légitimité en cours de route !). Les représentant·es tiré·es au sort ont la 
légitimité conférée par l’impartialité du hasard et l’égalité entre les citoyen·nes (voir aussi 
Manin, 1996). Les assemblées fondées sur le tirage au sort tirent aussi une forme de légitimité 
du fait qu’elles offrent une représentation plus descriptive que la représentation électorale 
toujours biaisée. Elles créent les conditions d’une délibération fondée sur une diversité de points 
de vue et d’expérience plus large que celle générée par l’élection. Elles ont aussi le mérite de 
produire des décisions plus consensuelles et fondées en raison – une forme de légitimité 
normative – et plus à même de refléter les préférences de la population, et donc d’être acceptées, 
une forme de légitimité sociologique non négligeable. 

 
10 Notons cependant l’évolution intéressante de défenseurs de ce type de position passés ensuite par la pratique, 

comme Thierry Pech. Après avoir présidé le comité de gouvernance de la Convention citoyenne, il défend 
maintenant l’idée que les Conventions ne sont pas de simples outils de participation citoyenne périphériques 
aux institutions représentatives, mais pourraient bien avoir la légitimité suffisante, quoi non élues, pour occuper 
des fonctions « pré-législatives » au sein d’un « Parlement des citoyens » (Pech, 2021). 

11 Warren (2020) rétorque à cet argument que dans les sociétés de masse complexes, il existe nécessairement de 
nombreux raccourcis. « Pour les citoyen·nes, ce qui concilie ce type de raccourci avec la démocratie sont deux 
facteurs clés. Le premier est que la déférence doit être informée et qu’il y a de bonnes raisons de déférer. Le 
second est que ceux à qui nous nous en remettons peuvent être tenus responsables des décisions qu’ils prennent. 
Dans ce cas, les citoyen·nes conservent leur pouvoir de jugement démocratique. » (notre traduction, p. 83. 
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Mais la légitimité des représentant·es tiré·es au sort, et de l’assemblée qui les comprend, ne 
peut ultimement que s’acquérir au cours du temps, au fil des délibérations, et à mesure que le 
public comprend, accepte, et porte leurs arguments et leurs recommandations. En ce sens, il y 
a bien un « devenir représentant·e » ou un « devenir représentant·e légitime » (selon que l’on 
privilégie une définition normative ou descriptive de la représentation) qui s’opère au cours du 
processus de la Convention, comme l’illustre un certain nombre de papiers dans ce dossier. 
Contrairement à la prémisse de Schnapper, la question de la légitimité des citoyennes- et 
citoyens-représentant·es dans le rôle de législateur que certains cherchent à leur donner est une 
question ouverte, et non close. À l’encontre des arguments de Girard et Lafont, peut-être est-il 
possible de réconcilier fonctions législatives données aux assemblées tirées au sort et 
délibération de masse. 

La question n’est sans doute pas tant : les assemblées citoyennes peuvent-elles représenter le 
peuple français – c’est-à-dire agir, et spécifiquement légiférer, en son nom. Mais : peuvent-
elles le faire démocratiquement, légitimement, et bien ou de manière juste, c’est-à-dire d’une 
manière qui satisfait les intérêts des représenté·es tout en accomplissant la justice sociale ? Le 
dossier ouvre certaines de ces questions et permet de commencer à y répondre, sur la base de 
quelques cas récents et, centralement, de l’enquête collective conduite pendant la Convention 
citoyenne pour le climat de 2019 à 2021 (pour une description de son déroulement voir 
l’encadré). 

II. DEVENIR REPRÉSENTANT·E LÉGITIME : LES PROCESSUS À 
L’ŒUVRE DANS LES ASSEMBLÉES CITOYENNES 

Ce dossier propose donc de documenter précisément ce qu’a mis en jeu l’activité de la 
Convention citoyenne française. Des analyses détaillées caractérisent ses participant·es à 
travers l’expérience partagée (Apouey, Fourniau et Tournus), retracent les processus 
d’engagement et de politisation (Blanc et Granchamp), décrivent les rapports aux experts 
(Tilikete). Le dossier expose les multiples espaces des délibérations (Gaborit, Jeanpierre et 
Rozencwajg). Il compare la nature du travail effectué à celui d’une commission parlementaire 
(Buge) et témoigne de sa gouvernance (Fourniau). Il met en regard plusieurs de ces aspects 
avec le fonctionnement d’autres assemblées citoyennes pour le climat en Europe (Smith). Il 
présente les justifications parlementaires de l’institutionnalisation d’assemblées citoyennes en 
Belgique (Reuchamps et Sautter). Ces multiples lignes d’analyse sociologique permettent de 
dégager de la CCC quelques résultats sur le rôle de représentation politique que peuvent jouer 
les assemblées citoyennes. Le présent dossier se place ainsi dans une tout autre optique que 
l’OCDE (2020, 2021) et ne vise pas à dégager de l’expérience de la Convention française les 
principes de bonnes pratiques pour les assemblées citoyennes, comme l’on fait de nombreux 
travaux d’évaluation de la participation et des mini-publics délibératifs. 

Les conséquences communément tirées des théories délibératives conduisent à un design des 
processus délibératifs cherchant avant tout à limiter toutes les influences extérieures pour 
préserver l’autonomie des participant·es dans leur délibération. De fait, le huis-clos délibératif 
résultant d’un pilotage sous cloche (ou sous « voile d’ignorance ») conduit à dénier à 
l’assemblée tout rôle politique autre que celui lié à l’autorisation initiale du commanditaire. 
Comme le note Graham Smith dans ce dossier, la Convention citoyenne française apparaît tout 
à fait hors norme par rapport à ce schéma habituel. L’autonomie accordée et prise par les 
participant·es par rapport au cadre de la commande initiale et de la gouvernance fait que les 
conventionnel·les, en franchissant la clôture de l’espace imparti à leur délibération, ont fait 
traverser à leur assemblée les frontières jusque-là bien établies par les théories délibératives. 
L’analyse de l’expérience de la délibération et de l’autonomie des citoyen·nes constitue l’un 
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des fils majeurs reliant les différents articles, ce qui nous autorise à placer le rôle de 
représentation politique de la Convention en question centrale de ce dossier. Trois principaux 
processus dans lesquels les conventionnel·les construisent ce rôle, par leur identification à la 
population française et en s’en différenciant, se dégagent. 

L’expérience de la délibération et l’autonomie des conventionnel·les 

Un premier processus pour fonder une reconnaissance sociale large des travaux de l’assemblée 
citoyenne réside dans l’expérience que partagent les conventionnel·les au cours de la 
délibération et la confiance qu’iels construisent dans leur capacité collective à réaliser leur 
mandat et qu’iels s’accordent pour adopter in fine leurs propositions. Apouey, Fourniau et 
Tournus montrent, en exploitant les questionnaires sur leurs interactions, comment l’écoute et 
le respect entre participant·es, la sincérité des prises de parole et leur orientation vers le bien 
commun, le goût pour l’expression du désaccord politique en face-à-face, qualifient 
l’expérience délibérative partagée et forment la confiance dans leur capacité collective à 
produire des propositions efficaces et justes. Les entretiens réalisés auprès des 
conventionnel·les confirment et illustrent plus précisément comment les processus 
d’engagement dans le travail collectif structurent la cohésion à l’échelle des groupes 
thématiques comme à l’échelle de la Convention dans son ensemble. Blanc et Granchamp 
relèvent que la confiance établie sert d’assurance aux engagements personnels face à la 
complexité des questions à traiter. Buge souligne qu’elle repose sur des liens personnels 
construits pendant les discussions collectives entre des tiré·es au sort n’ayant au départ aucune 
interconnaissance, contrairement à l’affiliation partisane unissant des parlementaires, et 
soutient une dynamique de groupe indispensable pour que la division du travail entre groupes 
thématiques et entre conventionnel·les soit productive. 

Quand le design des mini-publics délibératifs semble mettre prioritairement l’accent sur 
l’autonomie individuelle des participant·es grâce aux règles délibératives de liberté 
d’expression, de respect et d’écoute de la parole de chacune et chacun, les articles de ce dossier 
soulignent que ces règles construisent également la qualité des relations et l’autonomie d’un 
groupe partageant une même expérience collective. La confiance réciproque fonde une 
responsabilité vis-à-vis d’autrui concerné par son mandat. Tilikete comme Gaborit, Jeanpierre 
et Rozencwajg relèvent l’évocation par les conventionnel·les de la « claque » ressentie en 
première session lors de l’exposé de Valérie Masson-Delmotte (membre du GIEC) sur la 
situation climatique et l’urgence d’agir. Moment fort déclencheur d’un engagement dans le 
travail collectif au-delà des motifs personnels de sa venue à la Convention, les entretiens lui 
attribuent le sens des responsabilités ressenties vis-à-vis d’une communauté plus large que le 
groupe des 150, quoiqu’encore peu déterminée à ce stade initial, des proches à la Nation, en 
passant par les jeunes ou les générations futures… Blanc et Granchamp remarquent que ce 
sentiment de responsabilité face à l’ampleur du défi fait « tenir » les conventionnel·les, grâce à 
la confiance tissée, malgré la sensation d’impuissance individuelle que peut susciter la tâche 
qui « pèse sur leurs épaules ». 

Comme l’a noté Warren (2020), la confiance entre les participant·es d’un processus délibératif 
et leur sentiment de responsabilité vis-à-vis d’un public large sont nécessaires à l’existence dans 
la population d’une « confiance justifiée » qui lui permet de juger, à partir de la représentativité 
descriptive conférée par le tirage au sort, que ses intérêts ou ses valeurs s’alignent sur ceux du 
mini-public, et de s’en remettre à son jugement. En stipulant que les mesures pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre seraient proposées « dans un esprit de justice sociale », le 
mandat de la CCC ouvrait bien au-delà du seul gouvernement, récipiendaire de ses propositions, 
l’audience appelée à juger son activité et donc à reconnaître les conventionnel·les comme ses 
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représentant·es. Les débats sur la taxe carbone (Gaborit, Jeanpierre et Rozencwajg), dès la 
deuxième session, illustre leur refus de se rapporter au seul exécutif, pour se faire l’écho de la 
contestation sociale de cette mesure gouvernementale. Mais il était sans doute trop tôt dans leur 
travail collectif pour qu’iels envisagent précisément comment celui-ci leur conférait un rôle de 
représentation politique. En effet, le pouvoir social d’exécuter une fonction de représentant·e a 
d’abord été explicitement dénié à la CCC, de la contestation de la représentativité du tirage au 
sort, parfois soupçonné dans la presse d’être manipulé, à l’ambiguïté institutionnelle du « sans 
filtre » (Girard, 2019 ; Fleury, 2022) en passant par la frilosité, sur ce point, de sa gouvernance 
(Fourniau). Les conventionnel·les ont progressivement conquis cette fonction. Iels ont acquis 
par l’expérience partagée dans la délibération, une grande confiance dans leur capacité à 
accomplir leur mandat (Apouey, Fourniau, Tournus). Iels ont affirmé leur autonomie dans la 
conduite de cette tâche (Blanc et Granchamp, Buge) et dans leurs rapports avec les experts 
(Tilikete). Iels ont franchi les frontières de l’espace délibératif d’abord circonscrit au palais 
d’Iéna où se déroulait la Convention, grâce aux liens noués avec les médias, des actrices ou 
acteurs locaux, ou des militant·es, et aux présentations de leur travail dans leurs territoires pour 
y intéresser un public large (Gaborit, Jeanpierre et Rozencwajg). Les conventionnel·les l’ont 
conquis, enfin, en devenant un acteur politique reconnu dans les médias et par le grand public, 
spécialement quand la Convention lors de sa session 6bis (3-5 avril 2020) décide de transmettre 
au gouvernement la partie des propositions qui semble utile au plan de relance pour faire face 
à la pandémie de Covid-19, après d’âpres discussions parce que celles-ci n’ont pas encore été 
adoptées12. Les sondages de juin 2020, suite à la remise du rapport de la Convention, le 
confirment : 7 Français sur 10 ont entendu parler des propositions, et apportent un fort soutien 
aux mesures préconisées, l’un13 indiquant même que trois Français·es sur cinq jugent la CCC 
légitime pour faire des propositions au nom de l’ensemble de la population. 

2. Le rapport au mandat : division du travail et élargissement des frontières 

La relation de représentation implique de multiples moments de suspension du jugement et de 
délégation de la confiance à d’autres. Ces situations sont très fréquentes dans une société de 
masse complexe, la qualité de la représentation politique exigeant qu’elles respectent des 
critères démocratiques, plutôt qu’elles ne revêtent des formes traditionnelles, paternalistes ou 
non-démocratiques. Ces relations sont de nature démocratique si elles n’imposent pas aux 
représenté·es une « déférence aveugle » (Lafont, 2015, 2019) mais leur laissent la capacité de 
se faire leurs propres jugements sur ce qui est décidé en leur nom et l’opportunité d’exprimer 
leur désaccord, avec l’assurance que ce désaccord sera enregistré et pris en compte. Cette 
question s’est posée à l’intérieur même de la Convention, en raison de la division du travail 
entre les groupes thématiques et celle résultant des différences d’engagement des participant·es, 
naturelles dans tout travail collectif. En retour, l’organisation de ce dernier selon des formes 
démocratiques fondées sur la confiance entre les conventionnel·les nourrit la confiance justifiée 
que la population peut accorder à leurs propositions comme anticipant ses intérêts et valeurs. 

Plusieurs articles du dossier abordent les formes de délégation qu’impliquait le processus de la 
Convention. L’intégration de chacune et chacun dans un travail de groupe devant aboutir à un 

 
12 Le Monde les publie sous un gros titre barrant sa une : « Les pistes des citoyens pour la sortie de crise » (Le 

Monde daté des 12-13 avril 2020). 
13 Enquête Elabe pour le Réseau Action Climat des 23 et 24 juin 2020, Convention citoyenne pour le climat, qu’en 

pensent les Français ?, https://reseauactionclimat.org/sondage-des-gaulois-pas-si-refractaires-a-laction-
climatique/. 

 Une enquête Odoxa pour Le Figaro et FranceInfo des 24 et 25 juin 2020, La Convention citoyenne pour le 
climat, indiquait par ailleurs que quatre Français·es sur cinq étaient favorables à ce que les principales mesures 
soient soumises au référendum, http://www.odoxa.fr/sondage/mesures-de-convention-citoyenne-seduisent-
francais-a-lexception-notable-110-km-h. 



 13 

résultat passe par une répartition des rôles qui s’opère assez naturellement aux dire des 
conventionnel·les, sur la base de la confiance établie et des personnalités des un·es et des autres. 
Blanc et Granchamp note toutefois l’existence d’une tension entre un désir d’éviter des 
divergences qui mettraient à mal l’expérience de groupe, et la réaffirmation de positions 
individuelles, particulièrement sensibles sur les peu nombreuses mesures conflictuelles telles 
les 28 heures de travail hebdomadaire. La pression pour préserver le bien commun du groupe 
par le consensus l’a toujours emporté sur l’approfondissement des désaccords. Cette pression, 
largement interne, était également externe, les animatrices et animateurs poussant plus à la 
production de contenu qu’à l’exploration des dissensus. Buge note à propos du vote final des 
mesures que la solidarité était devenue tellement forte que certain∙es conventionnel∙les l’ont fait 
prévaloir sur leur opinion propre, les votes de la session 7 manifestant une logique de « vote de 
confiance » (Pech, 2021, p. 145) autant que d’adhésion raisonnée aux propositions. Les scores 
très élevés d’adoption des mesures de la Convention le manifestent mais ne se seraient sans 
doute pas retrouvés dans un référendum sur l’une ou l’autre de celles-ci, contrairement à ce qui 
s’est passé en Irlande où la proximité des scores dans l’assemblée citoyenne et lors des 
référendums sur le mariage pour tous ou le divorce avait frappé les observateurs. 

Un autre aspect essentiel pour un mandat aussi complexe que celui de la CCC concerne le 
rapport à l’expertise. Souvent envisagé sur le mode d’une déférence aveugle des profanes vis-
à-vis des experts, de multiples expériences de mini-publics ont montré, à l’inverse de cette 
caricature, les capacités d’appropriation des controverses sur les sujets les plus ardus que permet 
la délibération collective. Tilikete montre comment différentes répartitions des rôles entre 
conventionnel·les et expert·es ont permis la coproduction d’une diversité de mesures 
significatives d’une variété d’approches, élargissant le cadrage technique initial du changement 
climatique et de ses solutions. Par exemple, Gaborit, Jeanpierre et Rozencwajg soulignent que 
la discussion sur la taxe carbone, déjà évoquée, donne à voir un exemple de rejet de l’expertise 
proposée par le comité de gouvernance. Les mesures les plus techniques pouvaient exiger de 
s’en remettre à une expertise spécialisée, tandis que les mesures les plus politiques sont toutes 
à l’initiative de citoyen·nes. Même quand la contribution des expert·es est prépondérante, 
celleux-ci mettaient leur expertise au service des citoyen·nes selon le cahier des charges 
organisant leur rôle et laissant le dernier mot aux conventionnel·les. Les procédures 
d’amendements ou d’adoption des transcriptions légistiques précédant le vote final ont 
confirmé les citoyenn·nes dans leur statut d’autrices et auteurs du rapport de la Convention. 
Plusieurs articles du dossier s’arrêtent sur la proposition de criminalisation de l’écocide au 
regard des limites planétaires pour souligner comment les mesures les plus politiques mises en 
avant par les conventionnel·les excédaient le mandat gouvernemental. Quoique peu 
nombreuses, celles-ci ont donné à la Convention sa tonalité d’ensemble en manifestant 
l’autonomie de son travail et sa portée politique. Ce débordement du mandat répondait au 
sentiment diffus d’un problème non-pris en charge nécessitant de relier l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique, la biodiversité, la santé et les enjeux socio-
économiques. Un telle prise en charge d’opinions populaires ignorées par les cadrages 
politiques prévalents est l’une des tâches que fixe Cristina Lafont (2019) aux mini-publics pour 
remplir une fonction participative, en plus de leur rôle délibératif, avec la capacité des 
arguments discutés par les mini-publics d’affecter les discussions dans la sphère publique, en 
particulier en anticipant des questions encore méconnues du grand public (Curato, Vrydagh et 
Bächtiger, 2020). Cette dimension anticipatrice (Mansbridge, 2011) de l’élargissement du 
mandat est aussi l’un des processus par lequel s’établit le rôle de représentation politique de la 
CCC. 

L’ensemble des ouvertures du travail de la Convention sur l’extérieur et les appuis externes 
recherchés par lesquels les frontières de l’assemblée citoyenne s’élargissent et une audience se 
construit, beaucoup plus large que le commanditaire, lui confèrent progressivement à la fois 
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une réalité et une légitimité croissante dans son rôle de représentation. Les Clim’Apéros et de 
multiples rencontres organisées localement par des conventionnel·les entre les sessions, le 
grand nombre de discussions sur les enjeux de la Convention puis ses propositions organisées 
à l’initiative de collectifs variés, la médiatisation grandissante des travaux au fur et à mesure de 
leur avancée, etc., dessinent la multiplicité des espaces de délibération qui se déploient autour 
de la Convention. Aussi, la tension entre mini-public et grand public au cœur d’une relation de 
représentation politique « par procuration » (Mansbridge, 2011) doit-elle être envisagée par 
rapport l’ensemble du système délibératif pour saisir la place qu’y occupe la Convention. 
Gaborit, Jeanpierre et Rozencwajg). Plusieurs articles du dossier soutiennent à son propos que 
la qualité de la délibération, avec ses multiples espaces d’interactions externes autour d’un 
mandat étendu, lui confère une légitimité importante en nourrissant un système délibératif large 
qui inclut le grand public dans les processus de politisation des enjeux climatiques. 

3. Elleux et nous : de la représentativité à la représentation 

Dans notre tentative d’identifier les processus constitutifs d’un rôle de représentation politique 
de la Convention, au-delà de la représentativité descriptive conférée par le tirage au sort, nous 
avons jusqu’à présent insisté sur les caractéristiques du travail des conventionnel·les 
susceptibles de les faire reconnaître par le grand public comme des représentant·es 
démocratiques à qui accorder légitimement une confiance justifiée. Mais les travaux de la 
Convention comportent une nécessaire dimension de clôture. Plusieurs articles dans le dossier 
identifient le moment du vote final comme le plus marquant des processus de construction d’une 
démarcation entre le « nous », autrices et auteurs du rapport adopté, et le « elleux » à qui 
s’adressent les mesures. Il était demandé à la Convention de formuler des propositions de 
politiques publiques sous une forme juridiquement aboutie, et non pas seulement de prioriser 
une liste prédéfinie de préconisations, ou d’élaborer des recommandations générales, comme 
c’est le cas dans la plupart des autres mini-publics. La transmission des mesures à la voie 
référendaire, parlementaire ou réglementaire, définissait trois audiences distinctes. La légitimité 
des conventionnel·les à agir vis-à-vis de ces différentes audiences a été au centre des débats des 
citoyen·nes lors du vote des modalités de transmission de leurs propositions soit au 
gouvernement, au Parlement ou au référendum. On sait qu’une très forte majorité a décidé de 
les transmettre au Parlement, seules les propositions de révision constitutionnelle et la 
criminalisation de l’écocide leur semblant pouvoir être soumises à référendum. En ce sens, les 
conventionnel·les sont resté·es plus en retrait que les Français·es quant à leur légitimité 
politique, si l’on considère les sondages de juin 2020 déjà cités. Cette réticence s’explique en 
partie par un effet de « bulle » autour des 150, qui n’avaient pas accès à l’état réel de l’opinion 
publique mais étaient en revanche très (trop ?) conscients des avis sur leur travail exprimés sur 
les réseaux sociaux, notamment les plus extrêmes et négatifs. 

Cette décision de ne pas soumettre leur travail directement à leurs concitoyen·nes mais au 
Parlement souligne, selon Gaborit, Jeanpierre et Rozencwajg, le sentiment des 
conventionnel·les d’être devenus différent·es de leurs concitoyen·nes au fil des semaines, ce 
qui les a conduit·es à ne pas avoir suffisamment confiance dans la capacité de leurs compatriotes 
à s’approprier leurs délibérations lors d’une campagne référendaire. En un certain sens, ce vote 
témoignerait du fait que les conventionnel·les sont passé·es du rôle de représentation 
descriptive de la population, dans lequel leur seule fonction est, en tant que groupe, d’être et de 
penser comme elle, au rôle de représentant·es en charge de servir les intérêts du public en faisant 
aboutir les mesures adoptées, quitte à le faire en décalage avec lui. Fourniau et Buge suggèrent 
pour leur part que ce vote traduit également la conscience acquise de leur faible capacité 
d’action dans un système représentatif dans lequel la Convention n’était pas 
institutionnellement insérée. Sans doute à raison, si l’on suit le constat que proposent 
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Reuchamps et Sautter sur l’institutionnalisation d’assemblées citoyennes ou de commissions 
délibératives mixtes en Belgique. L’influence d’expériences antérieures d’innovations 
délibératives ponctuelles a conduit certain·es élu·es, dans quatre parlements distincts en 
Belgique, à soutenir l’institutionnalisation de dispositifs délibératifs tirés au sort. Cependant, le 
pouvoir y reste largement dans les mains des parlementaires. En effet, les principales 
justifications de l’institutionnalisation de ces dispositifs mettent principalement en avant la 
volonté de rétablissement de la légitimité du système représentatif par la réduction du fossé 
entre la population et les élu·es, plutôt qu’un transfert de pouvoir aux citoyen·nes. Raison pour 
laquelle, d’ailleurs, aucun référendum n’a pu être organisé en France à la suite de la Convention, 
malgré l’engagement du président de la République en faveur de la mesure modifiant l’article 
premier de la constitution. 

* 
*     * 

Ce dossier a soulevé la question : les assemblées citoyennes peuvent-elles démocratiquement 
et légitimement légiférer au nom du peuple, c’est-à-dire dans son intérêt en accomplissant la 
justice sociale ? Sans prétendre répondre de manière conceptuelle à cette question, le cas de la 
Convention citoyenne pour le climat a été exploré pour préciser ce que sont les assemblées 
citoyennes, et éclairer comment – ou à quelles conditions – elles construisent un rôle de 
représentation politique qui excède leur mandat initial. 

Nous avons appréhendé les assemblées citoyennes à partir de leur mandat de nature législative 
ou pré-législative. Ce mandat justifie un travail approfondi dans la durée d’un collectif 
assemblant une large diversité d’expériences et bénéficiant par sa taille d’une représentativité 
descriptive conférée par le tirage au sort. La durée permet à ce collectif d’acquérir une réelle 
autonomie dans la manière d’aborder son mandat et d’organiser son travail. La coconstruction 
avec des experts à son service pour approfondir les sujets lui permet de finaliser des propositions 
de nature législative ou constitutionnelle à transmettre au Parlement ou au référendum. Son 
déroulement l’autorise à organiser de multiples contacts externes et à bénéficier d’une 
médiatisation importante pour devenir un acteur politique reconnu dans les médias et par le 
grand public, affectant ainsi les discussions dans la sphère publique. 

Le cas de la Convention citoyenne a permis de mettre l’accent sur la construction d’une relation 
de représentant·es à représentée·es sur un triple plan. D’une part, l’élargissement des espaces 
de délibération inclut progressivement le grand public par un processus de politisation des 
enjeux débattus par l’assemblée citoyenne, les changements de grande ampleur nécessaires pour 
lutter contre le réchauffement climatique dans le cas de la CCC. D’autre part, parce qu’une 
délibération de qualité accueille certaines demandes minoritaires, ignorées par l’opinion 
publique dominante, les médias ou les gouvernants, et transforme les participant·es – à 
l’exemple de la mesure en faveur d’une criminalisation de l’écocide pour la CCC –, les 
assemblées citoyennes incitent la population à repenser ses opinions. La délibération joue 
également un rôle de vigilance et alerte le public sur le fait que les opinions populaires sont 
ignorées, comme l’a signifié aux autorités politiques le débat sur la taxe carbone et les attentes 
de justice sociale dans la transition énergétique à la CCC, en forte résonance avec les Gilets 
jaunes. Ainsi, la délibération non confinée apparaît comme une source importante de légitimité 
des assemblées citoyennes. Enfin, l’organisation de l’assemblée délibérante selon des formes 
démocratiques fondées sur la confiance entre les conventionnel·les plutôt que sur des 
allégeances partisanes nourrit la « confiance justifiée » que la population peut accorder à leurs 
propositions comme anticipant ses intérêts et valeurs. En effet, l’authenticité du sentiment de 
responsabilité développé dans le collectif vis-à-vis d’un public large permet à la population de 
juger que ses intérêts ou ses valeurs s’alignent sur ceux de l’assemblée citoyenne, et de s’en 
remettre à son jugement. 
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Ces trois plans établissent, nous semble-t-il, les conditions démocratiques pour qu’une 
assemblée citoyenne tirée au sort agisse légitimement en tant que Parlement des citoyens, inscrit 
dans le processus de fabrication de la loi. Le dossier a néanmoins pointé la fragilité de la relation 
de représentant·es à représentée·es. Dans une société de masse complexe, la délibération de 
l’assemblée citoyenne n’est qu’un des processus de politisation des enjeux, et l’assemblée 
délibérante n’y maîtrise pas l’inclusion du grand public. C’est pourquoi il ressort des différentes 
analyses présentées dans ce dossier que le rôle de représentation politique que peut jouer une 
assemblée citoyenne est très lié, au-delà de la représentation descriptive, à la place de la 
participation dans un système délibératif exigeant, conforme à l’idéal démocratique selon lequel 
les citoyen·nes doivent pouvoir se considérer être les autrices et auteurs et les sujets de la loi ou 
des politiques s’appliquant à elleux. Les caractéristiques de la Convention citoyenne pour le 
climat dégagées dans ce dossier invitent ainsi à ne pas opposer démocratie de masse et 
assemblées citoyennes tirées au sort, pas plus qu’il ne convient d’opposer parlements citoyens 
et parlements élus,  mais à approfondir la place que les assemblées citoyennes peuvent jouer 
dans un système délibératif complexe, en particulier en étant plus fortement institutionnalisées 
dans le système représentatif. 
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LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT1 

La CCC concrétise l’un des possibles envisagés pour sortir de la crise politique ouverte par les Gilets 
jaunes, tant par l’exécutif que par divers·es actrices et acteurs sociaux favorables au tirage au sort – de 
certains Gilets jaunes aux militant·es pour le climat en passant par les promotrices et promoteurs de la 
participation et de la délibération –, dont les perspectives ont conflué pour sortir du Grand débat national 
par une innovation démocratique marquante. Le tirage au sort et la délibération apparaissent pouvoir 
renouveler le système démocratique, dans des sens assez différents selon les protagonistes, répondre à 
« la volonté de nombre de nos concitoyens de participer plus étroitement à l’élaboration des politiques 
publiques2 » ou transformer la représentation politique3. La Convention s’est tenue d’octobre 2019 à 
juin 2020, après avoir été annoncée par le président de la République dans son discours du 25 avril 2019 
venant clore le Grand débat. « 1504 » citoyen·nes ont été tiré·es au sort, afin d’être une « France en 
miniature », le plus possible représentative de la diversité de la population d’au moins 16 ans résidant 
sur le sol national. Le discours du président le proclame, « ce qui sortira de cette convention, je m’y 
engage, sera soumis sans filtre soit au vote du parlement soit à référendum soit à application 
réglementaire directe ». Une lettre du premier ministre au président du Conseil économique, social et 
environnemental (Cese), chargé par le gouvernement de l’organiser, lui demandait pour cela de mettre 
en place un comité de gouvernance « doté d’une autonomie de décision », et fixait le mandat de la 
Convention5. 

Initialement prévue sur six sessions de trois jours (du vendredi au dimanche), d’octobre 2019 à début 
février 2020, la grève des transports de décembre 2019, puis la demande des citoyen·nes d’avoir une 
session supplémentaire, enfin la crise sanitaire, ont bouleversé le programme initial. La CCC a compté 
une septième session en présence en juin, session finale pour le vote des mesures élaborées, et deux 
sessions à distance en avril et mai 2020, durant le confinement. Après avoir entendu en première session 
le Premier ministre leur transmettre leur mandat puis des spécialistes des sciences du climat, et réfléchi 
aux « leviers » et aux « blocages » de la lutte contre le changement climatique, les conventionnel·les ont 
été affecté·es par tirage au sort à cinq groupes de travail chargés, de la session 2, fin octobre 2019, à la 
session 5, en février 2020, d’élaborer les propositions sur chacun des thèmes définis par le comité de 
gouvernance. Le mandat associait à une définition technique et chiffrée du problème climatique le 
respect de la justice sociale, idée plus directement politique. Aussi, afin de pouvoir quantifier l’impact 
des mesures qui seraient proposées pour réduire des émissions d’ici 2030, le comité de gouvernance a-
t-il structuré les cinq groupes thématiques par secteurs d’activités les plus polluantes : le transport (Se 
déplacer), le logement (Se loger), l’alimentation (Se nourrir), la consommation (Consommer), la 
production et le travail (Produire et travailler). Dans ce cadre prédéfini, entre technique et politique, les 
conventionnel·les ont trouvé leurs marques et créé des marges de manœuvre pour élaborer, avec l’apport 
d’intervenants extérieurs, l’appui régulier d’expert·es et l’aide d’une équipe d’animation affectée à 
chaque groupe, les mesures relatives à chacune des thématiques et quelques mesures plus transversales. 

 
1 Une description détaillée du déroulement et du fonctionnement de la CCC est proposée dans l’article du 

collectif des chercheuses et chercheurs (Giraudet et al., 2022). Voir également (Pech, 2021). 
2 Lettre du Premier ministre au président du Cese. 
3 L’imaginaire radical du tirage au sort (Abas et Sintomer, 2021) associe démocratie directe et tirage au sort. 

Pour Rehfeld (2009) (cité par Mansbridge, 2011) la démocratie directe abolit la représentation politique : 
« Dans le cas d’une démocratie directe, les citoyens ne sont pas des représentants politiques parce qu’ils ne 
se substituent à personne mais agissent en tant qu’eux-mêmes » (p. 228, notre traduction). Ce n’est pas le cas 
du tirage au sort dans une démocratie délibérative (Fishkin, Mansbridge, 2017, p. 8 sq.) 

4 Annoncé dès le discours présidentiel, ce nombre rond a servi de totem pour désigner la CCC, puis l’association 
créée par les conventionnel·les à sa suite. Mais 190 citoyen·nes ont initialement été tiré·s au sort, 178 ont 
participé au moins partiellement à ses travaux, 159 étaient présent·es lors de la première session, du 4 au 6 
octobre 2019, et 160 lors de la dernière session (dont 147 étaient à la première session), du 19 au 21 juin 2020 
pour le vote des propositions (Fourniau, Apouey, Tournus, 2022). 104 ont participé à l’ensemble des sessions. 

5 La lettre du premier ministre au président du Cese en date du 2 juillet 2019 le définit ainsi : « Elle aura pour 
mandat de définir les mesures structurantes pour parvenir, dans un esprit de justice sociale, à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40% d’ici 2030 par rapport à 1990. Au terme de ses travaux, elle 
adressera publiquement au Gouvernement et au Président de la République un rapport faisant état de ses 
discussions ainsi que l’ensemble des mesures législatives et réglementaires qu’elle aura jugées nécessaires 
pour atteindre l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre ». 
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Le travail intense de chaque session alternait les auditions d’experts et les discussions des citoyenn·nes 
en petites tables, le partage des réflexions et propositions devant le groupe thématique entier et en 
séances plénières. En session 2 et 3, des acteurs de la société civile (entreprises, syndicats, associations) 
ont confronté devant chaque groupe leurs appréhensions des enjeux, des moyens et des obstacles relatifs 
à la thématique. Dès la troisième session, les propositions des citoyen·nes commençaient à prendre 
forme. Compilées pour la session suivante par les animateurs, elles étaient évaluées en termes 
économiques et juridiques. Un « groupe d’appui » au service des citoyen·nes, composé d’experts des 
politiques climatiques, a ainsi eu pour tâche de les accompagner dans l’approfondissement des mesures, 
par des échanges permanents dans chaque groupe et des évaluations d’impact, tandis qu’un « comité 
légistique », composé de juristes, proposait une traduction de leurs mesures dans le droit existant. Lors 
de la session 6, chaque groupe a présenté son travail en séance plénière afin d’obtenir les réactions des 
autres groupes pour finaliser les propositions au nom de l’ensemble de la CCC. Après la session 6, les 
conventionel·les ont été invités à suggérer des amendements aux propositions finales et à voter pour ou 
contre ceux qui étaient soutenus par au moins 20 citoyen·nes. Iels ont également pu invalider les 
transpositions juridiques qui leur semblaient s’éloigner de leurs propositions, le texte formulant les 
mesures et leurs motivations restant séparé dans le rapport final de la rédaction du comité légistique. En 
session 7, l’ensemble des conventionnel·les a participé en séance plénière à une série de votes sur les 
149 mesures issues de ce processus d’élaboration et de sélection, regroupées en 44 blocs assemblant de 
1 à 13 propositions cohérentes, dont plus de la moitié avait en regard une traduction en termes législatifs 
ou réglementaires6. Seule mesure rejetée à l’issue de vives discussions, la proposition de réduction du 
temps de travail de 35 à 28 heures par semaine, a été jugée « irréaliste » par une large majorité de 
votant·es, y compris au regard de la justice sociale. Tous les autres blocs de mesures ont été approuvés, 
avec des scores entre 85 % et 100 % des votes exprimés, sauf celui préconisant l’abaissement des limites 
de vitesse sur autoroutes de 130 à 110 km/h, approuvé par 60 %. Une seconde série de votes a porté sur 
la manière de transmettre les mesures adoptées, soit au gouvernement pour les mesures réglementaires 
ou celles d’application supranationale, soit au Parlement ou au référendum pour les mesures législatives 
ou constitutionnelles. Très majoritairement, les conventionnel·les ont décidé de transmettre au 
Parlement l’ensemble des mesures de politiques publiques, réservant au référendum deux mesures de 
révision constitutionnelle et la criminalisation de l’écocide. Enfin, les citoyen·nes se sont à nouveau 
réuni·es lors d’une huitième et ultime séance, en janvier 2021, afin d’évaluer la fidélité à leurs 
propositions du projet de loi « Climat et Résilience », débattu ensuite, entre février et août 2021 au 
Parlement, et présenté par le gouvernement comme la transcription législative de leur travail7. 

ET SON OBSERVATION 

La CCC a fait l’objet d’un dispositif original de suivi. Suite à un appel à manifestation d’intérêt lancé 
début septembre 2019 par le comité de gouvernance, une quarantaine de chercheuses et chercheurs se 
sont engagé·es individuellement ou par équipe dans l’observation directe de l’ensemble de ses modalités 
de travail, avec l’objectif de pouvoir assister tout au long du processus aux délibérations entre les 
citoyen·nes à chacune des tables de discussion8. Ce collectif très pluridisciplinaire a rassemblé des 

 
6 La question du financement des mesures n’a pas été ignorée dans le travail de la CCC, mais avec un statut 

différent, conduisant à un vote indicatif. 78 mesures de financement ont été proposés, dont 75 ont reçu un 
soutien majoritaire lors du vote final. Le soutien a été supérieur à 70 % pour quelques mesures phares, telles 
que l’augmentation de la dette publique, la mise en place de nouvelles taxes (sur la richesse, la publicité, les 
aliments malsains, l’ajustement carbone aux frontières) et l’augmentation de la progressivité des régimes 
fiscaux existants (par exemple, l’augmentation de l’impôt sur le revenu pour les ménages dont le revenu annuel 
est supérieur à 250 000 euros). 

7 L’exposé des motifs du projet de loi mentionne le prénom et l’initiale du nom des 159 citoyen·nes signataires 
du rapport de la CCC et indique « Les “150” citoyens ont été associés à la réalisation de ce projet de loi. Au 
cours d’échanges avec les partenaires sociaux, les acteurs économiques, les collectivités territoriales ou 
encore les associations, et de groupes de travail rassemblant notamment citoyens et parlementaires, ils ont pu 
transmettre l’esprit de leurs mesures au Législateur et partager avec le Gouvernement leurs attentes et leur 
volonté de préserver l’ambition qu’ils ont portée durant neuf mois. [suit la liste des citoyen·nes] Ce texte 
répond à leur engagement et à leurs préconisations. » 

8 Lors des Conférences citoyennes régionales du Grand débat national, l’Observatoire des débats 
(https://observdebats.hypotheses.org/) n’avait obtenu des organisateurs que la présence de deux observatrices 
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chercheuses et chercheurs en sciences sociales s’intéressant à l’objet même de la Convention – la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre –, à ses modalités et à ses résultats en termes de politiques 
climatiques ou d’exercice démocratique, aux conditions sociopolitiques de son émergence et de prise en 
compte de ses résultats, à la capacité de citoyen·nes de juger d’arbitrages sur lesquels butent les 
politiques ou les expert·es, et aux modalités de leur délibération sur des changements de grande ampleur. 
L’observation directe était couplée avec une enquête quantitative par questionnaires, en entrée et sortie 
de chaque session, pour sonder les valeurs des citoyen·nes, leurs attitudes envers le changement 
climatique et leurs opinions sur des mesures de politique publique, et sur la qualité des échanges dans 
leur assemblée, avec quelques questions répétées pour saisir les changements dans la durée de la CCC. 
Au début de chaque session, le collectif se réunissait en présence pour discuter du protocole, de la 
distribution des questionnaires, et ajuster la répartition entre les groupes thématiques, chacun étant suivi 
par les mêmes équipes sur la durée de la Convention. À la suite de l’observation directe de l’intégralité 
des 7 sessions de la CCC (pas avant pour ne pas interférer avec son déroulement), des entretiens avec 
les citoyen·nes, avec les membres du comité de gouvernance, les expert·es et intervenant·es, avec des 
militant·es ayant contribué la Convention, ont été réalisés à partir de l’été 2020. L’ensemble des données 
quantitatives collectées par questionnaires a été mis en ligne fin 20209. Un premier colloque, intitulé 
Convention citoyenne pour le climat : premiers résultats de la recherche10, s’est tenu en distanciel le 17 
et 18 novembre 2020. Un second colloque, intitulé Vers des Citoyens-Législateurs ? Regards croisés 
sur la Convention Citoyenne pour le Climat, s’est tenu en distanciel du 19 et 21 mai 202111. Ce dossier 
entend prolonger la perspective de ce dernier colloque tout en s’appuyant sur l’ensemble des travaux du 
collectif de recherche que mobilisent les articles explorant la Convention citoyenne pour le climat. 
  

 
ou observateurs par conférence alors que la centaine de tiré·es au sort dans chacune d’elle travaillait à une 
quinzaine de tables distinctes sur l’un ou l’autre des 4 thèmes du Grand débat. Pour la CCC, il a été recherché 
un dispositif permettant l’observation fine (et l’enregistrement audio) des délibérations à chaque table. Les 
observatrices et observateurs étaient identifié·es par un badge "Chercheur" et une charte fixait les règles de 
l’observation pour ne pas interférer dans les délibérations. Il convient de souligner qu’une telle couverture est 
exceptionnelle dans les mini-publics délibératifs, en général observés – quand ils le sont – par une petite équipe 
de un·e à trois ou quatre chercheuses et chercheurs, comme cela a été le cas des assemblées irlandaises (Farrell 
et Suiter, 2019) ou de Climate Assembly UK (Elstub et al., 2021). 

9 https://www.participation-et-democratie.fr/donnees-de-recherche-sur-la-convention-citoyenne-pour-le-climat 
10 Colloque co-organisé par le Centre des Politiques de la Terre, la Paris School of Economics (PSE), le Gis 

Démocratie et Participation, l’Association Océan Indien de Science Politique, le CEVIPOF, l’UMR DynamE 
et le Centre Alexandre Koyré. Un ouvrage codirigé par Bernard Reber et Domitri Courant (2022) en est issu. 

Voir le programme sur https://u-paris.fr/centre-politiques-terre/%C3%A9v%C3%A8nement/colloque-
convention-citoyenne-pour-le-climat-premiers-resultats-de-la-recherche/ et la captation sur : 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLia3eE8gPf4w5xctXPNWAslpdZMWE2Ii8. 

11 Colloque co-organisé par l’Université de Yale et Res Publica. Voir le programme sur 
https://campuspress.yale.edu/citoyenslegislateurs/seances/ et la captation sur 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLia3eE8gPf4wRTloI6VzajbTpNi-RSBon. 



 22 

LES ASSEMBLÉES CITOYENNES, UNE NOUVELLE FORME DE 
REPRÉSENTATION DÉMOCRATIQUE ? 

Dossier pour Participations 

Coordonné par Hélène Landemore, professeure de science politique à l’Université Yale, et 
Jean-Michel Fourniau, sociologue, directeur de recherche émérite à l’Université Gustave 
Eiffel. 

 
SOMMAIRE DU DOSSIER 

 
• Hélène Landemore et Jean-Michel Fourniau « Introduction : Les assemblées citoyennes, 

une nouvelle forme de représentation démocratique ? » 

• `Bénédicte Apouey, Jean-Michel Fourniau, Solène Tournus : « Des citoyennes 
délibératives et des citoyens délibératifs. La Convention citoyenne pour le climat face à la 
délibération » 

• Nathalie Blanc et Laurence Granchamp : « Participer à la Convention citoyenne pour le 
climat : un processus d’engagement » 

• Selma Tilikete : « Une participation entre technique et politique. Typologie des mesures 
de la Convention Citoyenne pour le Climat ». 

• Jean-Michel Fourniau : « Gouverner une Assemblée citoyenne ? Le rôle du comité de 
gouvernance de la Convention citoyenne pour le climat » 

• Maxime Gaborit, Laurent Jeanpierre, Romane Rozencwajg, « Les frontières négociées 
des assemblées citoyennes : le cas de la Convention citoyenne pour le climat  » 

• Éric Buge : « Les membres de la Convention citoyenne pour le climat ont-ils travaillé 
comme des parlementaires ? » 

• Min Reuchamps et Ann-Mireille Sautter : « La parlementarisation de la démocratie 
délibérative : Pourquoi les élu·es institutionnalisent-elles/ils la participation des citoyens 
au sein de leur parlement ? » 

• Graham Smith : « La Convention citoyenne : un dispositif hors norme parmi les assemblées 
citoyennes sur le climat ?  » 
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DES CITOYENNES DÉLIBÉRATIVES ET DES CITOYENS DÉLIBÉRATIFS : 
LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT FACE À LA 

DÉLIBÉRATION 
Août 2022 

RÉSUMÉ : Le processus de recrutement (le « tirage au sort ») d’un mini-public conduit à 
sélectionner des volontaires, motivé·es et disponibles pour participer à l’assemblée. Cependant, 
leurs dispositions pour la délibération ne se révèle qu’en situation et dépend largement du 
déroulement même du processus délibératif. L’analyse des réponses des volontaires participant 
à la Convention citoyenne pour le climat, à des questionnaires portant sur la qualité délibérative 
des échanges, ainsi que leur comparaison avec celles données par les participant·es aux 
conférences citoyennes régionales du Grand débat national (France, 2019) et du G1000 
(Belgique, 2011), permettent de saisir l’expression de dispositions relationnelles dans les 
interactions qui font d’une situation délibérative une expérience partagée. Nous employons 
l’expression « citoyennes et citoyens délibératif·ves » pour qualifier les interactions entre 
dispositions individuelles et dispositif délibératif, constitutives de l’expérience partagée. 
L’écoute et le respect entre participant·es, la sincérité des prises de parole et leur orientation 
vers le bien commun, le goût pour l’expression du désaccord politique en face-à-face, forment 
la confiance des citoyennes et citoyens délibératif·ves dans leur capacité collective à produire 
des propositions efficaces et justes. Un programme comparatif international permettrait de 
documenter leur expérience en saisissant plus finement les dispositions individuelles favorables 
à la délibération, leur formation et leur dynamique, en interrogeant les comportements qui les 
manifestent selon les motifs de participation à un processus délibératif représentatif. 

Mots-clés : citoyen délibératif ; citoyenne délibérative ; Convention citoyenne pour le climat ; Grand 
débat national ; G1000 ; assemblée citoyenne ; mini-public ; délibération ; qualité de la délibération. 

DELIBERATIVE CITIZENS:  
EVIDENCE FROM THE FRENCH CITIZENS’ CONVENTION FOR 

THE CLIMATE 
SUMMARY: The recruitment process (the “drawing of lots”) leads to the selection of volunteers 
who are motivated and available to participate in a mini-public. However, their dispositions to 
deliberate is only revealed in the situation and depends largely on the representative deliberative 
process itself. The analysis of the answers of volunteers participating in the French Citizens’ 
Convention for the Climate to questionnaires on the deliberative quality of the exchanges, as 
well as their comparison with those given by participants in the regional citizens’ conferences 
of the Great National Debate (France, 2019) and the G1000 (Belgium, 2011), allow us to grasp 
the expression of relational dispositions in the interactions that make a deliberative situation a 
shared experience. We use the expression "deliberative citizens" to describe the interactions 
between individual dispositions and the deliberative process that compose the shared 
experience. Listening and respect between participants, the sincerity of speech, the orientation 
towards the common good, and the taste for face-to-face expression of political disagreement 
form the deliberative citizens’ confidence in their collective capacity to produce effective and 
fair proposals. An international comparative program would make it possible to document 
citizens’ experience by grasping in greater detail individual dispositions favorable to 
deliberation, their formation and their dynamics, and behaviors that manifest these dispositions 
according to the reasons for participation in the deliberative process. 

Keywords: deliberative citizen; French Citizens’ Convention for Climate; citizens’ assembly; French 
Great National Debate; G1000; mini-public; deliberation; deliberation quality.  
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DES CITOYENNES DÉLIBÉRATIVES ET DES CITOYENS DÉLIBÉRATIFS : 
LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT FACE À LA 

DÉLIBÉRATION 
Août 2022 

INTRODUCTION : AU CROISEMENT DES DIMENSIONS INDIVIDUELLES ET 
COLLECTIVES DE LA « VOLONTÉ DE DÉLIBÉRER » 

L’idée de «	citoyennes et citoyens délibératif·ves » est présente rarement mais depuis 
longtemps dans la littérature académique (voir Mendelberg, 2002, et Bächtiger et Beste, 2017). 
Mais cette expression est le plus souvent employée de manière métonymique : un·e citoyen·ne 
délibératif·ve désigne une personne qui participe à un exercice de « délibération citoyenne »1. 
Les articles se penchent alors sur les normes de l’exercice pour apprécier si « les institutions 
sont appropriées » (Bächtiger et Beste, 2017, p. 106) ou si les conditions de la délibération sont 
susceptibles d’assurer son succès (Mendelberg, 2002, p. 180). Les dispositifs doivent combler 
les inégalités de participation pour favoriser l’inclusion, promouvoir le respect mutuel et 
permettre à tou·tes les participant·es d’être dans une attitude d’écoute des points de vue 
adverses et de s’engager dans une argumentation orientée vers l’intérêt général. Ces travaux ont 
notamment débouché sur la construction de l’index de la qualité de la délibération mesurant la 
rationalité des justifications, le respect d’autrui et l’orientation vers le bien commun 
(Steebergen et al., 2003 ; Steiner, 2012). D’autres recherches se sont plus particulièrement 
intéressées à l’évolution des opinons exprimées au cours de la délibération, en s’attachant à 
mesurer comment celle-ci transforme les préférences initiales des participant·es (Fishkin, 
2018). 

Ces investigations s’intéressent aux situations délibératives et aux activités argumentatives des 
participant·es sans interroger spécifiquement leurs raisons de participer. Aussi, d’autres travaux 
ont cherché à caractériser les motivations qui poussent certaines personnes à accepter de 
participer à un exercice délibératif et d’autres non (Neblo et al., 2010). Le processus de 
recrutement de tous les mini-publics tirés au sort sélectionne finalement des volontaires en 
fonction de motivations à participer diverses et d’une disponibilité biographique pour le faire. 
Aussi, au-delà des questionnements sur la demande de participation et ses déterminants, et de 
la définition d’idéaux-types de citoyen·nes (Gourgues et al., 2021) qui veulent délibérer, une 
autre voie de recherche s’intéresse aux caractéristiques individuelles de ces volontaires les plus 
propices à la réussite de l’exercice délibératif. 

Au-delà de l’usage métonymique, on voit ainsi se dessiner plusieurs usages de l’expression 
de « citoyennes et citoyens délibératif·ves », au croisement des dimensions individuelles et 
collectives de la délibération citoyenne, représentés dans le Tableau 1. Sur un premier axe (les 
colonnes du tableau), soit l’on s’intéresse aux caractéristiques des individus qui déterminent 
leur intérêt à participer (motivations ou comportements), soit l’on s’intéresse aux 
caractéristiques de la situation dans laquelle iels sont engagé·es (qui met en jeu des dispositions 
relationnelles et fait évoluer leurs préférences). Sur un second axe (les lignes du tableau), soit 
l’on s’intéresse aux compétences politiques (et discursives) que les participant·es mettent en 

 
1. Il faut noter que dans la revue de littérature de Mendelberg (2002) comme dans la réponse à l’argument 

d’incapacité des citoyens à délibérer de Bächtiger et Beste (2017), l’expression « deliberative citzens » n’est 
employée que dans le titre et nulle part ailleurs dans l’article. L’adjectif « délibératif » ne qualifie donc pas les 
participants mais le dispositif ou la délibération (« citizen deliberation », employée dans les deux articles). On 
pourrait faire la même remarque concernant l’ouvrage de théorie politique de Dennis Thomson, The 
Democratic Citizen (1970). 
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œuvre dans les activités délibératives, soit l’on s’intéresse à l’expérience qu’iels font au cours 
des interactions délibératives. 

Tableau 1 – Espace de variation des usages de l’expression « citoyen·nes délibératif·ves » 
Dimensions 
individuelles et 
collectives de la 
délibération citoyenne 

Participant.es Situation délibérative 

Compétences politiques 
(et discursives) 

Différenciation des 
motivations et des 

déterminants de l’intérêt à 
participer 

Évolution des préférences, 
(Index de qualité de la 

délibération) 

Expérience 

Prérequis à l’engagement et 
comportements 

d’investissement dans le 
« capital délibératif » 

Partage de dispositions 
relationnelles dans les 

interactions délibératives 

Précisons la seconde ligne du tableau qui fait moins souvent que la première l’objet 
d’enquêtes quantitatives. L’une des apories classiques des théories délibératives est que les 
propriétés requises pour le succès de la délibération entre « citoyen.nes démocratiques » 
(Mansbridge et al., 2012, p. 11) – en particulier l’inclusion, la réciprocité et le respect mutuel – 
sont également des résultats attestant ce succès (Afsahi, 2021). Pour lever la contradiction 
logique entre des qualités à la fois prérequises et produites par le processus, Afsahi propose de 
considérer « la dynamique de l’engagement des participant·es dans la délibération comme une 
série d’investissements et de désinvestissements intéressés et réciproques dans le capital 
délibératif » (2021, p. 2, notre traduction). L’approche d’Afsahi fait explicitement référence au 
rôle que joue la norme de réciprocité dans les théories du capital social et affirme que « l’intérêt 
personnel, plutôt qu’un engagement généralisé en faveur du bien commun ou de l’intérêt 
général, établit la possibilité d’investissements initiaux et de cycles vertueux ultérieurs » 
(idem). Cependant, l’usage d’une notion dérivée du concept de capital social exigerait que les 
investissements dans le capital délibératif s’inscrivent dans un réseau de relations sociales 
durables – si l’on suit la définition que Pierre Bourdieu (1979) donne du capital social, à 
laquelle fait référence Afsahi (p. 4) –, ce qui n’est en général pas le cas d’une situation 
délibérative. Celle-ci est de trop courte durée : de 1 à 4 jours de travail en commun dans les 
« dispositifs délibératifs représentatifs » autres que les assemblées citoyennes (OCDE, 2020, p. 
35), et le mini-public cesse d’exister dès la remise au commanditaire de l’avis collectif produit 
(les assemblées citoyennes sont des cas très spécifiques par leur durée, et plus encore la CCC 
avec la création de l’association « Les 150 » pour suivre le devenir des mesures proposées). 

Pour autant, la densité des interactions entre les participant·es est toujours constitutive d’une 
expérience partagée. C’est pourquoi, plutôt que les comportements fondés sur l’intérêt 
personnel motivant le degré d’investissement dans le capital délibératif, nous mettons en avant 
l’expérience partagée par les participant·es à une situation délibérative. L’expérience est un 
concept non-dualiste, dans l’approche pragmatiste à laquelle nous nous référons (Dewey, 
1925/2012), qui se rapporte en même temps à l’individu qui la réalise et au collectif dans lequel 
de multiples transactions entre les participant·es prennent place : l’expérience n’existe comme 
telle que si elle est partagée. Pour singulariser la dimension individuelle de l’expérience, nous 
considérons pour notre enquête les dispositions relationnelles en référence à la théorie 
dispositionnelle de l’action (E. Bourdieu, 1998) qui différencie les dispositions à agir des 
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comportements ou des activités2, en ce qu’elles sont des potentialités, des « possibilités 
réelles », « une propriété tout aussi réelle que celle qui consiste à actualiser cette potentialité » 
(E. Bourdieu, 1998, p. 47). Dans leurs interactions, les participant·es expriment des dispositions 
relationnelles riches, car une situation délibérative est, pour ses participant·es, une 
expérimentation sociale singulière fondée sur l’égalité radicale du tirage au sort. Cette égalité 
s’exprime bien sûr dans l’écoute réciproque, le respect mutuel et d’autres qualités délibératives, 
mais également dans de multiples autres interactions pour coordonner ses propres dispositions 
avec autrui et accommoder le dispositif « à la main » des participant·es (Thévenot, 2019), qui 
donnent consistance à l’expérience dans laquelle iels s’engagent (Zask, 2015, p. 53 sq.). 

La multiplication des « processus délibératifs représentatifs » dans le monde (OCDE, 2020), 
et particulièrement en Europe, permet d’envisager de systématiser et comparer des enquêtes 
quantitatives du type de celle que nous avons conduite lors de la CCC. Leur diffusion ouvre la 
possibilité d’un programme coordonné de recherche qui se composerait utilement de trois volets 
distincts mais liés. Un premier volet porterait sur la représentativité du mini-public : puisqu’il 
s’agit de volontaires, il est indispensable de mesurer les biais de sélection que le recrutement 
introduit en mobilisant différentiellement certaines motivations à participer, et en faisant 
dépendre l’acceptation de la disponibilité pour le faire. Le deuxième volet porterait sur les 
motifs pour accepter ou non de participer, qui sont mobilisés de manière différenciée : la 
rétribution de la participation, la curiosité soulevée par le sujet et le dispositif, le divertissement 
procuré par le fait de participer, l’importance attachée à l’expression de soi et à la possibilité de 
donner son avis, la valeur sociale attribuée à un exercice collectif permettant de se comparer à 
d’autres, l’accessibilité et les conditions de déroulement du mini-public, etc. (Baker et al., 2010, 
p. 720). Il conviendrait de systématiser l’analyse conjointe des motifs de ceux qui acceptent et 
des raisons données par ceux qui refusent, comme l’a fait Jacquet (2020) sur plusieurs 
dispositifs en Belgique, dont le G1000. 

Le troisième et dernier volet du programme envisagé est celui sur lequel se concentre notre 
article en restituant l’enquête quantitative menée à la CCC, du moins la partie investiguant les 
interactions entre le dispositif et les dispositions relationnelles des participant·es. Contrairement 
à la représentativité ou aux motivations, il n’est pas possible de contrôler a priori les dispositions 
relationnelles des participant·es favorables au succès de la délibération. En effet, une de leurs 
propriétés est que ce sont des potentialités qui se révèlent et se développent en situation : 
mobilisées lorsqu’il s’agit de donner une réponse positive à l’invitation à participer, celles-ci 
sont également le résultat de la délibération, par apprentissage au cours des échanges (Beauvais, 
2020). C’est pourquoi, ces dispositions ne pourraient être observées dans une enquête 
quantitative auprès de non-participant·es : celleux-ci n’ont pas l’occasion de les exprimer ou de 
les actualiser. 

 
2. Emmanuel Bourdieu (1998, 2002) et Bernard Lahire (2002) ont proposé des conceptualisations des dispositions 

qui se recoupent partiellement : ce ne sont pas des compétences (des ressources), mais des propensions à agir 
acquises au cours de divers processus de socialisation ; elles ne sont pas observables directement mais 
déterminent (et se manifestent dans) des comportements… Les deux auteurs partent de points de vue 
analytiques différents. Pour Lahire : la déconstruction du concept d’habitus comme système cohérent de 
dispositions chez P. Bourdieu, parce qu’on ne peut ramener la pluralité des ressorts de l’action individuelle à 
une formule génératrice. Pour E. Bourdieu : la systématisation d’une théorie dispositionnelle de l’action à partir 
de l’extension proposée par C. S. Pierce du concept de disposition à agir aux croyances, théorie visant à rendre 
compte du caractère social des lois individuelles de comportement régissant les conduites actuelles et possibles 
de l’agent qui les possède. Dans les deux cas, il s’agit d’un « dispositionnalisme lourd » (Chauviré, 2002, p. 
26) – charriant « l’idée de récurrence, de répétition relative, de série ou de classe d’événements, de 
pratiques… » (Lahire, 2002, p. 19) – que ne partage pas Dewey. À sa suite, nous considérons dans notre enquête 
par questionnaire que les répondants évaluent leurs interactions en situation comme les raisons d’une 
expérience partagée, plutôt qu’ils n’expriment les lois de leur comportement individuel. 
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Si les dispositions sont individuelles, elles s’expriment dans les interactions dont nous 
saisissons la valuation dans notre enquête. L’expression « citoyennes et citoyens 
délibératif·ves » renvoie donc à une propriété collective. Alors qu’elle est envisagée, la plupart 
du temps, comme étant celle de la situation (l’emploi métonymique noté en début 
d’introduction : les participant·es à des dispositifs de délibération citoyenne sont dits « citoyens 
dléibératifs »), nous proposons au contraire de ne pas réduire la qualification des « citoyennes 
et citoyens délibératif·ves » à ces seules propriétés globales. Nous ne lisons pas les réponses à 
notre questionnaire sur les interactions en situation délibérative seulement comme une 
appréciation par les participant·es eux-mêmes du respect des règles délibératives, de 
l’organisation et de la modération des discussions, mais aussi comme l’expression des 
dispositions relationnelles mobilisées dans l’expérience qu’iels partagent. Une dénomination 
du type « participant·e à une expérience délibérative » n’en rendrait pas compte, car 
l’expérience partagée ne se réduit pas à l’appropriation individuelle de normes délibératives 
externes, mais consiste également en la coordination des dispositions et des apprentissages de 
chacun·e dans l’enquête collective3 (d’autant plus à la CCC que les discussions aux tables 
n’étaient pas modérées par une animatrice ou un animateur incarnant les normes délibératives 
à respecter). Nous employons l’expression « citoyennes et citoyens délibératif·ves » pour 
qualifier les interactions entre dispositions individuelles et dispositif collectif, constitutives de 
l’expérience que partagent les participant·es d’un « processus délibératif représentatif ». 

Dans cet article, nous adoptons une perspective différente de celle qui nous avait conduit en 
2018 à caractériser les « citoyennes et citoyens délibératif·ves » (Fourniau, 2018, p. 395) de 
manière différentielle en formulant l’hypothèse selon laquelle les participant·es à des mini-
publics tirés au sort ont des dispositions délibératives plus marquées que le reste de la 
population (« Ils attachent plus d’importance à exprimer leur avis et à participer à un exercice 
collectif propice pour le faire, ils craignent moins l’expression du désaccord politique en face-
à-face et sont plus disposé·es à évoluer dans leurs opinions du fait de la valeur sociale qu’iels 
attribuent à la discussion collective », p. 394). Les données plus riches tirées de l’enquête par 
questionnaires réalisée au long de la CCC nous permettent de saisir moins les comportements 
des individus au cœur d’autres approches mentionnées dans le tableau 1 que l’expression des 
dispositions relationnelles favorables à la délibération. 

L’ENQUÊTE CONDUITE À LA CCC 

Plus précisément, cet article présente et analyse des statistiques descriptives sur une pluralité 
d’indicateurs captant les interactions constitutives de l’expérience partagée des 
conventionnel·les4 : la qualité des échanges entre participant·es, l’écoute, la sincérité des prises 
de parole et leur orientation vers le bien commun, le respect, le goût pour l’expression du 
désaccord politique en face-à-face, et la confiance dans la capacité collective à produire des 
propositions efficaces. 

Les chercheuses et les chercheurs, d’un côté, et les animatrices et animateurs, d’un autre, ont 
demandé aux participant·es de remplir des questionnaires distribués lors des week-ends de la 
Convention et auto-administrés5 – que nous noterons, selon leur origine, QA (questionnaires 

 
3. Les formes d’engagement dans l’enquête (au sens de Dewey) que constitue le travail collectif réalisé à la 

Convention font l’objet d’analyses dans d’autres articles du dossier, à partir d’entretiens réalisés par le collectif 
des chercheurs-observateurs à la suite de la Convention. 

4. Une présentation plus complète de ces statistiques est disponible dur HAL. 
5. L’ensemble des questionnaires et des tris à plat des réponses sont accessibles à partir de la page suivante : 

https://www.participation-et-democratie.fr/donnees-de-recherche-sur-la-convention-citoyenne-pour-le-
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des animatrices et animateurs) ou QC (questionnaires des chercheuses et chercheurs), dans la 
suite du texte. Le taux de réponse a varié au cours du temps, mais est généralement plus élevé 
pour les QA, obligatoires, que pour les QC, facultatifs. Lors des premières sessions de la CCC, 
un QA et un QC ont été proposés un en début de session (entrée) et un second en fin de session 
(sortie), alors que lors des dernières, un seul questionnaire QC et un seul questionnaire QA (sauf 
en session 6) ont été proposés par session. Dans cet article, nous nous concentrons sur des 
questionnaires ayant un taux de réponse élevé, afin de produire des analyses fiables. Nous 
utilisons principalement les données des questionnaires de la première session (4-6 octobre 
2019), ainsi que les questionnaires de sortie de sessions ultérieures, pour compléter la 
description et discuter d’évolutions au cours de la Convention. 

Lorsque cela est possible, nous comparons ces réponses avec celles données aux mêmes 
questions lors de deux autres assemblées citoyennes portant sur des sujets de politique 
générale : les conférences citoyennes régionales du Grand débat national (CCR), en France en 
2019, et le G1000, en Belgique en 20116. Il existe cependant des différences de dispositif entre 
la CCC et ces deux assemblées qui ont regroupé six à neuf fois plus de participant·es et n’ont 
travaillé qu’un seul week-end. Cela nous conduit à les comparer principalement aux données 
des questionnaires de la première session de la CCC. Nous noterons QCCR les questionnaires 
des CCR. 

Cette comparaison souligne que les dispositions relationnelles exprimées lors de la CCC 
s’observent également dans ces deux autres assemblées citoyennes. Ainsi, nous mettons en 
lumière des régularités que l’enquête comparative internationale pourrait chercher à vérifier 
dans d’autres processus. En dehors du G1000 et des CCR, il n’existe pas beaucoup de points 
de comparaison sur les interactions entre dispositif et dispositions relationnelles favorables à la 
délibération. Aussi, notre travail sur la CCC pourra-t-il servir de point de référence dans 
l’analyse de futures assemblées citoyennes. 

Il faut toutefois insister sur les limites des résultats obtenus. Une première est liée à la petite 
taille de la population des assemblées citoyennes, pensées habituellement pour une centaine de 
personnes (OCDE, 2020). L’exploitation statistique de questionnaires dans une telle population 
est nécessairement limitée. Cette difficulté a été renforcée à la CCC par un phénomène 
d’attrition, due au refus d’un nombre conséquent de citoyen·nes de répondre à certains 
questionnaires (en particulier, les QC à partir de la session 3). L’attrition conduit à une perte de 
représentativité des données de certaines sessions. 

Une deuxième faiblesse a trait aux questionnaires de notre enquête. Ceux-ci ne nous 
permettent pas d’aborder tous les aspects de la délibération. En particulier, les questionnaires 
ne comptent que trop peu des questions sur les motivations ayant conduit les membres à 
accepter de participer à la CCC, et il n’a pas été possible d’interroger celles ou ceux qui n’ont 
pas donné suite à l’intérêt initialement exprimé lors du recrutement. Il faut rappeler que lorsque 
la CCC a été décidée, son organisation ne prévoyait pas de dispositif d’observation ni 
d’évaluation par des chercheuses et chercheurs. Finalement lancé par le comité de gouvernance 
moins de trois semaines avant la première session, un appel à manifestation d’intérêt, 
volontairement pluridisciplinaire, a débouché sur la constitution d’un collectif d’une 
quarantaine de chercheurs et chercheuses qui ont observé la CCC dans tout son déroulement. 
Celui-ci s’est réuni une semaine avant la première session pour définir un protocole minimal 

 
climat-par-session. Nous renvoyons plusieurs fois à ces résultats dans l’article en indiquant « Voir le site du 
Gis ». 

6. Nous tenons à remercier Min Reuchamps et Vincent Jacquet, de l’Université de Louvain, qui nous ont transmis 
leurs questionnaires passés au G1000, ce qui nous a permis d’en reprendre certaines questions pour les CCR 
puis pour la CCC. 
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d’observation, sans partager au départ un projet de recherche commun. Les questionnaires 
construits témoignent donc de la coordination d’intérêts de recherche variés sans résulter d’un 
programme visant à explorer systématiquement quelques enjeux de recherche mûrement 
réfléchis à l’avance. 

LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT : UNE EXPÉRIENCE 
PARTICIPATIVE 

Alors qu’il est courant d’opposer participation et délibération (Mutz, 2006), les qualités 
relationnelles nécessaires pour que la délibération ait lieu nous conduisent au contraire à 
considérer d’abord la CCC comme une expérience participative. Nous nous appuyons pour cela 
sur l’approche proposée par Joëlle Zask (2011), qui envisage la participation comme une 
relation sociale fondamentale pour que les individus se réalisent pleinement. Dans son essai sur 
les formes démocratiques de la participation, Zask met en évidence ses trois dimensions : 
prendre part, apporter une part et bénéficier d’une part. Zask souligne que tout déséquilibre 
important entre les trois est vécu comme une injustice s’exprimant par de la colère ou du 
ressentiment, de la souffrance ou un sentiment de spoliation. Les entretiens réalisés après la 
CCC auprès des citoyen·nes par l’équipe des chercheuses et chercheurs – que nous n’exploitons 
pas dans cet article centré sur les réponses aux questionnaires – témoignent au contraire du fait 
que son déroulement a permis à chaque participant·e de trouver un équilibre satisfaisant entre 
ces trois dimensions, équilibre également perçu collectivement. 

Prendre part 

La CCC a fourni aux 150 citoyen·nes de multiples occasions de prendre part, des occasions 
de sociabilité et de convivialité à la fois libres, désintéressées et socialement riches et 
satisfaisantes (voir Pech, 2021, p. 125-130). On peut par exemple mentionner plusieurs sorties 
collectives au restaurant ou au spectacle, le travail réalisé par l’artiste JR dans le cadre de son 
projet « Inside Out » qui a débouché sur l’affichage sur les murs extérieurs du Palais d’Iéna 
(siège du CESE qui accueillait la Convention) d’un portait grand format de chacun des membres 
de la Convention, ou la plantation dans les jardins du CESE d’un arbre à l’occasion de la 
naissance de l’enfant d’un des membres. Nombreux·ses sont les citoyen·nes qui ont témoigné 
de cette sociabilité dans les médias. L’expérience partagée perdure à la suite de la Convention 
à travers des réseaux d’échange, en premier lieu l’association Les 150, et diverses actions qui 
font la matière d’un documentaire (Baptiste Rouget-Luchaire, 2021). 

La sociabilité n’a pas fait l’objet de questions dans les QC. Cependant, dès la première 
session (sortie), la quasi-totalité des citoyen·nes (119 sur 121 répondant·es) porte un jugement 
favorable sur les échanges entre citoyen·nes, en considérant que l’atmosphère autour de la table 
était plutôt ou très positive7. Les QA leur demandaient en revanche à chaque session leur 
évaluation globale de celle-ci et de chacune des séquences de travail. Les réponses confirment 
l’appréciation très favorable des échanges dans la Convention. 

Apporter une part 

Deuxième dimension de la participation, la contribution consiste pour chaque personne à 
apporter au groupe une expérience spécifique. Celle-ci est partagée de manière à créer une 
relation constitutive du groupe. À une question portant sur le fait d’avoir pu contribuer aux 
discussions et aux conclusions préparées par leur groupe, la majorité des répondant·es donne 
une réponse positive, la moyenne s’établissant par exemple à 7,6 en session 2, sur une échelle 

 
7. Voir le site du Gis (cf. note 4) : QC, session 1, sortie, question 7. 
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allant de 0 («	je n’ai pas pu contribuer ») à 10 («	j’ai pu beaucoup contribuer ») (QA, session 2, 
sortie, ligne AP1 dans le tableau présenté en annexe)8. 

Contribuer nécessite de marquer son intérêt pour établir un échange avec les membres du 
groupe et produire une réaction de leur part. La contribution apparaît ainsi comme un 
évènement profondément interactif dont la caractéristique essentielle est qu’elle intègre le 
contributeur ou la contributrice dans une histoire commune du groupe. Les citoyen·nes 
considèrent avoir plutôt joué un rôle important dans les discussions (QC, session 2, sortie, ligne 
AP2). 

Bénéficier d’une part 

Mais la contribution dépend également de la troisième dimension de la participation : 
recevoir une part ou bénéficier d’une part, ce qui consiste pour Zask à bénéficier d’opportunités 
d’individuation. Celles-ci sont nécessairement contextuelles, de même que le sont les idées que 
nous nous faisons des manières d’être heureux·se et de développer nos activités. Dans la 
Convention, plusieurs aspects du travail collectif offrent ces bénéfices : l’opportunité de 
s’exprimer ou les apprentissages réalisés. 

L’opportunité de s’exprimer 

Les citoyen·nes estiment avoir eu suffisamment d’opportunités d’exprimer leurs opinions 
(avec une moyenne de 6,8 sur une échelle de 0 à 10 ; QC, session 2 sortie, ligne BP1). Lorsque 
l’on décompose ce jugement en éléments précis, nous observons que les répondant·es pensent 
avoir eu le temps nécessaire pour s’exprimer (avec une moyenne de 6,5 sur une échelle de 0 à 
10, pour la session 1 ; QA, session 1 sortie, ligne BP2) et se sont vraiment senti·es libres de 
donner leur point de vue (QA, session 1 sortie, ligne BP3). Cette opportunité de s’exprimer 
librement soutient l’appréciation d’avoir joué un rôle important dans les discussions (QC, 
session 2 sortie, ligne AP2). 

Ces résultats sont cohérents avec ceux du G1000, où 90,5% des répondant·es sont plutôt ou 
tout à fait d’accord avec l’assertion selon laquelle dans la discussion, iels avaient suffisamment 
d’opportunités pour exprimer leur opinion (Caluwaerts et Reuchamps, 2018, p. 72). 

L’apprentissage 

Dans la littérature, l’appropriation de connaissances conditionne la qualité de la délibération. 
Les conventionnel·les considèrent apprendre quelque chose au cours des sessions : la moyenne 
des réponses s’établit entre 7,1 et 8,1 (sur une échelle de 0 à 10) selon les sessions (QA et QC, 
sessions 1 à 3, sortie, ligne BP4). La moyenne des réponses en sessions 2 et 3 s’avère plus faible 
qu’en session 1, ce qui signifie que les citoyen·nes ont particulièrement le sentiment d’avoir 
acquis des connaissances en session 1. Ce résultat ne nous semble pas surprenant, dans la 
mesure où cette session, dont l’un des objectifs officiels était de «	décoder le changement 
climatique et ses conséquences »9, a permis aux citoyen·nes de se familiariser avec le sujet. En 
particulier, il est probable que l’intervention de Valérie Masson-Delmotte (membre du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, GIEC), que beaucoup de citoyens et 
citoyennes décrivent comme «	une claque » (Fraty, 2021, p. 58) qui leur a fait prendre 
conscience de l’importance du réchauffement climatique et de l’urgence d’agir, ait joué un rôle 
prépondérant dans l’apprentissage en session 1. 

 
8. La moyenne des réponses est stable : 7,7 (session 1, sortie), 7,6 (session 2, sortie) et 7,7 (session 3, sortie). 
9. Voir https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/les-travaux-de-la-convention-3/. 
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Le processus d’apprentissage n’est pas propre à la CCC, puisqu’on l’observe également lors 
des CCR (QCCR, ligne BP4bis). Cependant, il est plus marqué à la Convention (avec une 
moyenne des réponses entre 7,1 et 8,1) que lors des CCR (moyenne de 6,7). Cette différence 
est attendue puisque la CCC se distingue des processus délibératifs antérieurs par sa durée et 
son intensité, donnant plus d’opportunités aux participant·es de se former sur les sujets traités. 

Une confiance modérée dans l’engagement du gouvernement à tenir compte des 
propositions 

Les travaux de Hibbing et Theiss-Morse (2002) montrent que la confiance dans le 
gouvernement est une variable discriminante de la volonté de participer à la vie politique. La 
thèse de la « démocratie furtive » (« stealth democracy ») considère que tout intérêt apparent 
pour une démocratie plus participative est une conclusion erronée tirée de la perception négative 
de la politique partisane et du manque de confiance dans les décideurs et décideuses actuel·les : 
si leur perception était plus positive, les gens auraient moins de raisons de souhaiter s’impliquer. 
Les résultats de Neblo et al. (2010) infirment cette thèse tout en confirmant l’importance de la 
méfiance dans l’intégrité de la vie politique pour la « volonté de délibérer », les personnes les 
plus disposées à délibérer étant rebutées par la politique des partis et des groupes d’intérêt. Les 
réponses des participant·es à la CCC semblent aller dans ce sens puisque ces volontaires pour 
participer (parce qu’iels estiment que leur participation aura un impact) n’ont qu’une confiance 
modérée dans la politique (QA, session 1 entrée, ligne CG1), une perception négative de la 
manière dont l’État est conduit10 et, de façon générale, une méfiance concernant la capacité du 
gouvernement à prendre les bonnes décisions (Figure 1a), ce que l’on note aussi dans les CCR 
(QCCR, sortie, Figure 1b). 

FIGURE 1 – « En général, faites-vous confiance au gouvernement pour prendre les bonnes 
décisions ? » 

Figure 1a - [QC, session 7, q56] 
Observations = 61 

 

 

Figure 1b - [QCCR, sortie, q34] 
Observations = 1020 

 

En plus des questions générales sur la confiance dans le gouvernement, nous avons posé à 
différents moments de la CCC la question suivante : « quel est votre niveau de confiance dans 
l’engagement du gouvernement à prendre en compte vos décisions ? » (sur une échelle de 0 à 
10). En moyenne, les réponses sont positives mais modérées : elles augmentent 
progressivement entre le début et la fin de la CCC, la moyenne passant de 5,3 (sur une échelle 
de 0 à 10) au début de la session 1 à 6,2 en session 7 (QA, session 1, entrée et sortie, et session 

 
10. Voir le site du Gis : QC, session 3, sortie, question 5. 
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7, ligne CG2). Cette hausse de la confiance peut s’expliquer de plusieurs façons. Elle peut être 
simplement liée à la baisse du nombre des répondant·es, qui passe de 155 en session 1 (entrée) 
à 91 en session 7. Elle pourrait aussi capter une augmentation de la confiance dans le 
gouvernement (suite à la venue à la Convention en session 4 du président de la République par 
exemple) ou de la confiance des citoyens et citoyennes dans leur propre capacité à remplir la 
mission que le gouvernement leur a confiée. 

LA QUALITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION INCLUSIVE 

 Exercice participatif permettant aux citoyens et citoyennes de la CCC de développer une 
sociabilité riche, leur offrant de nombreuses occasions de contribuer et de multiples possibilités 
de s’exprimer et d’apprendre, le déroulement de la Convention compose le cadre d’ensemble à 
leur délibération. Leurs interactions sont de nature délibérative et engagent l’écoute et le respect 
mutuels, la réciprocité et la sincérité des échanges. Nous détaillons dans cette section 
l’appréciation que les citoyens et citoyennes portent sur les dispositions relationnelles 
actualisées dans la délibération. 

Un niveau de confiance dans autrui plus élevé parmi les conventionnel·les que dans la 
population française 

48,2% des répondant·es à la CCC affirment que l’on peut faire confiance à la plupart des 
gens en session 1 (QC, session 1, entrée, Figure 2a). On observe également un niveau assez 
élevé de confiance parmi les participant·es des CCR (59,9%, sans compter les non-réponses ; 
QCCR, entrée, Figure 2b). Ces niveaux sont beaucoup plus élevés que celui observé en 
population générale : seulement 33% des Français·es pensent que l’on peut faire confiance à la 
plupart des gens selon le Baromètre de la confiance politique du Cevipof de février 2020. Cette 
différence traduit un possible biais de sélection, les personnes qui acceptent de participer à un 
exercice participatif manifestant vraisemblablement plus de confiance dans leur manière de se 
rapporter aux autres que celles qui refusent. Mais la différence des réponses illustre également 
l’écart entre les situations d’enquête. Les répondant·es n’expriment pas seulement un 
comportement politique général, mais du fait qu’ils répondent à un questionnaire en situation, 
on peut supposer qu’ils se projettent dans la situation délibérative requerrant, en particulier au 
début de l’exercice, d’accorder sa confiance aux autres participant·es pour s’inscrire pleinement 
dans les interactions, gages du succès de la délibération. 

FIGURE 2 – « D’une manière générale, diriez-vous que... ? » 
Figure 2a - [QC, session 1, entrée, q4] 

Observations = 139 
 
 
 

 

Figure 2B - [QCCR, entrée, q7] 
Observations = 1020 
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La qualité de l’écoute 

Les citoyen·nes s’accordent sur les qualités d’écoute lors des délibérations à la CCC. En 
premier lieu, les membres dans leur écrasante majorité estiment avoir eux-mêmes écouté les 
autres participant·es avec respect et civilité : 49 répondant·es sur 116 (42,2%) évaluent la 
qualité de leur écoute à 10, sur une échelle de 0 à 10, et plus généralement, 105 (90,5%) 
l’estiment entre 8 et 10 (QC, session 1, sortie, Figure 3a et ligne EC1). A contrario, une seule 
personne évalue son écoute en-dessous de 5 sur cette échelle. Symétriquement, les répondant·es 
affirment avoir été écouté·es par les autres participant·es (QC, session 1, sortie, Figure 3b et 
ligne EC2). Comme dans la Figure 3a, on observe dans la Figure 3b un pic de réponses à 10. 
Ces notes mettent en lumière la réciprocité de l’écoute. 

Ces deux questions posées lors des CCR y soulignent également la qualité et la réciprocité 
de l’écoute dans les délibérations (QCCR, sortie, Figures 3c et 3d et lignes EC1bis et EC2bis). 
De même, lors du G1000, 91,8% des répondant·es ne sont pas du tout ou plutôt pas d’accord 
avec l’affirmation «	bien que je me sois donné(e) de la peine, les autres participants ne 
m’écoutaient pas » (Caluwaerts et Reuchamps, 2018, page 72). Dans le même ordre d’idées, 
les chercheur·ses du G1000 ont effectué un codage des discussions à six tables et ont ainsi mis 
en évidence un faible taux d’interruption entre participant·es, une écoute respectueuse et un 
respect des contre-arguments (Caluwaerts et Reuchamps, 2018). 

La proximité des résultats dans ces trois assemblées est à souligner car dans la CCC, 
contrairement aux CCR et au G1000, il n’y avait pas de facilitateurs pour modérer les 
discussions aux tables, ce qui est en général considéré comme indispensable pour le respect des 
normes délibératives. 

FIGURE 3 – L’écoute 
FIGURE 3a – « J’ai écouté les autres participants avec 
respect et civilité, même quand je n’étais pas d’accord 

avec leurs points de vue » 
[QC, session 1, sortie, q9] 

Observations = 116. Moyenne = 8,9. Écart-type : 1,2 

 

FIGURE 3b – « J’ai été écouté·e avec respect et 
civilité pendant les délibérations, même par ceux qui 

n’étaient pas d’accord avec moi » 
[QC, session 1, sortie, q10] 

Observations = 117. Moyenne = 8,6. Écart-type = 1,4 

 

 

FIGURE 3c – « J’ai écouté les autres participants avec 
respect et civilité, même quand je n’étais pas d’accord 

avec leurs points de vue » 
[QCCR, sortie, q21] 

Observations = 982. Moyenne = 8,7. Écart-type = 1,3 

FIGURE 3d – « J’ai été écouté·e avec respect et 
civilité pendant les délibérations, même par ceux qui 

n’étaient pas d’accord avec moi » 
[QCCR, sortie, q22] 
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Observations = 981. Moyenne = 8,6. Écart-type = 1,4

 

La sincérité des prises de parole 

Les questions sur l’opportunité de s’exprimer présentées ci-dessus témoignent de la liberté 
de parole lors des délibérations (QA, session 1, sortie, ligne BP3). De plus, les citoyen·nes 
estiment que les échanges sont sincères. Par exemple, la moyenne des réponses à la question 
« Les participant·es ont été sincères dans leur prise de parole ; ils·elles n’ont pas caché ce 
qu’ils·elles pensaient vraiment » s’établit à 7,7 (sur une échelle de 0 à 10) en session 1 et à 7,1 
en session 2 (QA, session 1, sortie, et QC, session 2, sortie, ligne SI1). 

À nouveau, il semble que cette caractéristique des interactions entre citoyens et citoyennes 
délibératif·ves ne soit pas propre à la CCC, mais soit partagée dans d’autres assemblées 
citoyennes. Par exemple, 94,6% des répondant·es du G1000 sont plutôt ou tout à fait d’accord 
avec l’assertion « en général, je pense que les autres participants ont dit ce qu’ils pensaient 
vraiment », et 91,9% ne sont plutôt pas ou pas du tout d’accord, avec l’affirmation «	j’ai le 
sentiment que je devais cacher ma propre opinion » (Caluwaerts et Reuchamps, 2018, p. 72). 

Le respect d’autrui 

Tout comme l’inclusion et l’égalité, le respect mutuel est à la fois la condition (antecedent 
en anglais) et le résultat (outcome) de la délibération (Beauvais, 2020) : le respect crée la 
possibilité de la délibération, et la délibération à son tour accroît le degré de respect d’autrui. 

À la Convention, les participant·es estiment qu’iels se traitent vraiment avec respect : la 
moyenne des réponses atteint 8,3 sur une échelle de 0 à 10 (QA, session 1, sortie, ligne RE1). 
Un même haut niveau de respect est perçu lors du G1000 : 96,1% des répondant·es sont plutôt 
ou tout à fait d’accord avec l’affirmation «	en général, tout le monde se montrait respectueux 
envers les autres dans la discussion	» (Caluwaerts et Reuchamps, 2018, p. 72). 

L’ensemble de ces résultats précisent les dispositions relationnelles des citoyennes et 
citoyens. Leur travail délibératif actualise et développe l’écoute réciproque, la sincérité des 
échanges et le respect mutuel, constitutifs d’une riche expérience partagée par laquelle se 
construit leur confiance dans leur capacité collective à remplir leur mandat. 

APPRÉCIER LES DÉSACCORDS, UN RESSORT DES INTERACTIONS 
DÉLIBÉRATIVES 

Les travaux théoriques et empiriques sur la délibération insistent sur l’importance de la 
justification des opinions. Dans sa typologie, Beauvais (2020) caractérise la délibération 
comme une communication orientée vers les questions collectives dans laquelle les 
participant·es donnent des raisons. À ses yeux, une des caractéristiques importantes de la 
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délibération est de régler les désaccords politiques grâce à la justification des opinions. Nous 
examinons dans cette section cette dimension ainsi que l’appréciation des désaccords dans les 
échanges. 

Argumentation et émotions 

À la CCC, les participant·es expliquent leurs opinions et argumentent au cours des 
délibérations : par exemple, en fin de session 2, un peu plus de la moitié des répondant·es (45 
sur 81) affirment que les citoyen·nes donnent des raisons la moitié du temps, 17 qu’iels les 
donnent la plupart du temps et 10 presque toujours, tandis que seulement 9 estiment qu’iels ne 
les donnent presque jamais ou les donnent rarement11. 

De même, lors du G1000, une très forte majorité des interrogé·es (89,1 %) est plutôt ou tout 
à fait d’accord avec l’affirmation «	en général, je trouve que de bons arguments ont été formulés 
pendant la discussion	» (Caluwaerts et Reuchamps, 2018, page 72). Cette perception entre 
cependant en tension avec l’observation effectuée par les chercheurs et chercheuses du G1000 
qui ont codé les actes de langage entendus à six tables, en utilisant l’index de qualité du discours. 
Ils ont alors établi que les citoyen·nes donnent une justification formelle pour appuyer leur 
point de vue dans seulement 20 % des actes de langage. Cet écart pourrait s’expliquer par le 
fait que les grilles codées par les chercheuses et chercheurs ne captent pas exactement la même 
chose que ce qu’expriment les citoyen·nes, si l’on considère que leurs perceptions tiennent 
compte des expériences partagées par le collectif. En d’autres termes, il est possible que les 
citoyen·nes n’aient pas besoin d’expliciter les raisons de leur point de vue, parce que les autres 
participant·es les connaissent déjà du fait des expériences communes au groupe. 

L’expression des émotions ne semble pas nuire à la qualité des échanges, bien au contraire. 
Les citoyens et les citoyennes affirment que les émotions peuvent vraiment être exprimées 
librement à la Convention (QC, session 1, sortie, Figure 4a et ligne AE1), comme c’est le cas 
lors des CCR (QCCR, sortie, Figure 4b et ligne AE2). Surtout, la quasi-totalité des répondant·es 
à la CCC indique que les émotions exprimées ont une influence positive, et non pas négative, 
sur les délibérations de la Convention12. 

FIGURE 4 – Les émotions 
FIGURE 4a – « Ce que chacun·e ressentait autour de la 
table pouvait être exprimé librement, sans que l’on ait 

peur d’être jugé·e ? » 
[QC, session 1, sortie, q6] 

Observations = 114. Moyenne = 8,1. Écart-type = 1,5 

 

FIGURE 4b – « J’ai le sentiment que toutes les 
émotions pouvaient être exprimées librement » 

 
[QCCR, sortie, q18] 

Observations = 964. Moyenne = 8,4. Écart-type = 1,5 

 

 
11. Voir le site du Gis : QC, session 2, sortie, question 25. 
12. Voir le site du Gis : QC, session 1, sortie, question 8. 
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Le goût du désaccord 

D’un point de vue théorique, le recrutement par tirage au sort doit conduire à une certaine 
hétérogénéité des opinions lors de la délibération. C’est bien le cas à la Convention : les 
citoyens et citoyennes y jugent que les opinions émises durant les discussions sont assez variées 
et que la diversité des participant·es rend vraiment les discussions intéressantes (QA, session 1, 
sortie, ligne GD1, et QC, session 2, sortie, ligne GD2). 

Alors que des travaux sociologiques montrent qu’une majorité d’individus évite les 
discussions publiques sur des sujets politiques controversés (Eliasoph, 1998 ; Mutz, 2006), les 
citoyen·nes de la CCC apprécient discuter avec des gens dont les opinions diffèrent des leurs 
(QA, session 1, sortie et QC, session 2, sortie, ligne GD3). Entre les sessions 1 et 2, ce goût 
pour les discussions avec des gens ayant des opinions différentes diminue légèrement, mais la 
moyenne reste cependant supérieure à 5, sur une échelle de 0 à 10. Iels pensent que les 
désaccords stimulent les discussions et poussent à communiquer entre participant·es (QA, 
session 1, sortie et QC, session 2, sortie, ligne GD4). 

Dans le même ordre d’idées, les conventionnel·les apprécient se trouver dans des discussions 
où les désaccords sont nombreux (QC, session 2, sortie, ligne GD5). Iels préfèrent être dans un 
groupe thématique où les autres participant·es ont des opinions différentes des leurs, que l’on 
mesure cette préférence avant le début du travail en groupe thématique (en session 1) ou après 
(en session 2) (QA, session 1, sortie et QC, session 2, sortie, ligne GD6). De façon cohérente, 
lorsqu’iels sont en présence de personnes qui sont en désaccord avec eux, les citoyen·nes ne 
cherchent pas à changer de sujet (QC, session 2, sortie, ligne GD7). 

Le goût pour le désaccord des conventionnel·les dépend-il de leur compétence politique ? 
Cette appétence est-elle plus marquée chez les membres ayant un niveau d’éducation plus 
élevé ? L’analyse des données nuance cette hypothèse. Certes, plus les citoyen·nes sont 
diplômé·es et moins iels sont d’accord avec l’affirmation «	je préfère changer de sujets quand 
les personnes avec qui je parle ne sont pas d’accord avec ce que je dis »13. Cependant, nous 
n’observons pas de relation monotone entre le niveau de diplôme et d’autres indicateurs captant 
le goût pour le désaccord. Ainsi, les plus diplômé·es (diplôme supérieur au baccalauréat ou 
actuellement étudiant·e) (moyenne de 2,1 sur une échelle de 0 à 10), mais aussi les moins 
diplômé·es (sans diplôme, CEP, BEPC, CAP ou BEP) (moyenne de 4,5), sont moins d’accord 
que les détenteurs et détentrices du bac (moyenne de 5,6) avec l’affirmation «	je n’aime pas me 
trouver dans des situations où il y a beaucoup de désaccords exprimés	» (QC, session 2, sortie). 
Dans le même ordre d’idées, les titulaires d’un CAP ou d’un BEP (8,2) et les diplômé·es du 
supérieur (8,1) sont plus souvent d’accord que les personnes sans diplôme (6,4) avec l’idée 
selon laquelle « les désaccords stimulent les discussions et poussent à communiquer plus entre 
participants », tandis que l’on n’observe aucune différence significative entre les personnes sans 
diplôme, les possesseur·es du bac et les étudiant·es (QC, session 6). 

Les conventionnel·les apprécient le désaccord même lorsqu’iels appartiennent à un groupe 
d’éducation qui les valorise moins que les autres groupes. En effet, à la CCC, pour toutes les 
questions portant sur le désaccord14, les réponses moyennes, variables selon le niveau de 
diplôme, sont supérieures à 5 (sur une échelle de 0 à 10) dans tous les groupes d’éducation, ce 
qui démontre un goût pour le désaccord pour tous ces groupes. 

 
13. La différence de réponses est statistiquement significative entre les personnes sans diplôme ou ayant un BEP 

ou le BEPC (moyenne de 3,8) et les diplômé·es du supérieur (moyenne de 2,5) (QC, session 2, sortie). 
14. À l’exception de la question relative à « je n’aime pas me trouver dans des situations où il y a beaucoup de 

désaccords exprimés » (QC) pour le groupe diplômé du baccalauréat. 
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Les désaccords s’avèrent constructifs, dans la mesure où ils permettent d’accéder à une 
meilleure compréhension des opinions des autres citoyen·nes (QC, session 1, sortie, Figure 5a 
et ligne GD8). Dans les CCR, où le niveau d’éducation des participant·es est plus élevé qu’à la 
Convention (64,1% avait un diplôme supérieur au bac contre 28,3% à la CCC et 25,9% dans la 
population française de plus de 16 ans), on observe aussi que les participant·es jugent que le 
dispositif leur permet d’avoir une meilleure compréhension des opinions opposées aux leurs 
(QCCR, sortie, Figure 5b et ligne GD8bis). 
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FIGURE 5 – « J’ai une meilleure compréhension des opinions opposées aux miennes sur les 
sujets traités » 

FIGURE 5a – [QC, session 1, sortie, q12] 
Observations = 113. Moyenne = 6,7. Écart-type = 2,0 

 

FIGURE 5b – [QCCR, sortie, q24] 
Observations = 933. Moyenne = 6,4. Écart-type = 1,7 

 

L’expression des désaccords ne signifie pas que les citoyen·nes ne tombent pas d’accord à 
la fin du processus. Cet accord se construit dans le temps. En effet, à la session 2, les avis sont 
très partagés sur la capacité à aboutir à des propositions sur lesquelles tout le monde serait 
d’accord (QC, session 2, sortie, ligne GD9). Mais à la session 7, un consensus très net se dégage 
et les propositions sont presque toutes adoptées par la quasi-totalité des membres15. 

Changer d’avis 

Le goût du désaccord devrait, en théorie, conduire à des évolutions des opinions 
personnelles. Contre cette attente, les citoyen·nes répondent négativement en session 1 à la 
question de savoir s’iels ont changé d’avis au cours des délibérations (moyenne de 4,2 ; QC, 
session 1, sortie, Figure 6a et ligne CA1). Le pic de réponses à 5, au milieu de l’échelle des 
réponses, atteste une difficulté à répondre à cette question ou une certaine indécision parmi les 
répondant·es. 

FIGURE 6 – « J’ai changé d’avis au cours des délibérations » 
Figure 6a - [QC, session 1, sortie, q13] 

Observations : 103. Moyenne : 4,2. Écart-type : 2,5

 

Figure 6b – [QCCR, sortie, q25] 
Observation : 913. Moyenne : 4,0. Écart-type : 2,0

 

Dans les CCR (QCCR, sortie, Figure 6b et ligne CA1bis) et au G1000, on observe le même 
point d’ancrage au milieu de l’échelle des réponses. Par exemple, seulement 41,9% des 
répondant·es du G1000 sont plutôt ou tout à fait d’accord avec l’assertion «	les autres 
participants semblaient prêts à changer leur opinion pendant la discussion	», et presque un tiers 

 
15. Lors des votes de session 7, une seule proposition n’a pas été adoptée (la réduction du temps de travail à 28 

heures hebdomadaires), une seule proposition l’a été avec 59,7% des voix (la réduction de la vitesse sur 
autoroute à 110 km/h), alors que les 42 autres objectifs ont été adoptés avec plus de 87% des voix (les votes 
ont eu lieu sur 44 objectifs, regroupant chacun plusieurs des 143 mesures de politiques publiques ; les autres 
mesures dans le total des 149 concernaient la révision de la Constitution). 
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des répondant·es coche la réponse du milieu «	ni d’accord, ni pas d’accord » (Caluwaerts et 
Reuchamps, 2018, page 72). 

En revanche, en session 6 de la CCC, à la question « Au cours de la Convention, avez-vous 
changé de position quant à la politique à mettre en œuvre pour lutter contre le réchauffement 
climatique ? »16, parmi les seulement 46 répondant·es, 10 disent « pas du tout » mais la moitié 
disent « beaucoup » et 4 « radicalement ». 

Cela pourrait signifier que la question relative au changement d’avis en session 1 est mal 
formulée et n’est pas assez précise. Au lieu de poser cette question générale, il nous semble 
préférable de mesurer directement les évolutions au cours du temps des réponses à une même 
question (Apouey et al., 2022). 

L’ORIENTATION VERS LES ENJEUX COLLECTIFS 

La délibération sur des questions d’intérêt collectif engage des pratiques discursives 
orientées vers le bien commun, même si elle fait place à l’expression des intérêts individuels et 
particuliers (Mansbridge et al., 2011). Une part de la légitimité des propositions des citoyen·nes 
est attachée à la qualité de leur travail tout au long de l’exercice délibératif (« throughput 
legitimacy », Schmidt, 2013), ce que nous avons exploré dans les sections précédentes. En 
retour, élaborer collectivement des recommandations met les citoyen·nes en situation de 
représenter plus largement que leur assemblée, puisqu’il est attendu que leurs propositions 
soient conformes à l’intérêt général, et pas seulement à l’accord entre les membres de 
l’assemblée. Cette attente est particulièrement explicite et forte pour la CCC puisque son 
mandat implique que les mesures soient proposées «	dans un esprit de justice sociale	». 

Parler en son nom... 

Au nom de qui ou de quoi les citoyen·nes de la CCC parlent-ils ? Au nom de qui ou de quoi 
les propositions de la CCC sont-elles faites ? En fin de sessions 1 et 7, nous avons demandé aux 
conventionnel·les au nom de qui iels s’étaient exprimé·es au cours des délibérations. Dès le 
début de la Convention citoyenne en session 1 (QC, session 1, sortie, Figure 7a), parler « en 
son nom propre » est le rôle le plus fréquent (36,2%). Plus de la moitié des répondant·es 
(57,8%) estiment avoir parlé «	en leur nom propre	» (36,2%) ou «	en leur nom et au nom des 
gens qui leur ressemblent	» (21,6%). Une part non-négligeable affirment s’être exprimée «	au 
nom du public dans son ensemble » (19,0%). En fin de session 7, la distribution des réponses 
est assez proche (60,0% des répondant·es estiment avoir parlé «	en leur nom propre	» ou «	en 
leur nom et au nom des gens qui leur ressemblent	»)17. 

Afin de tester si les citoyen·nes perçoivent un décalage entre leur propre rôle et celui des 
autres conventionnel·les, nous les avons aussi interrogé·es sur ce dernier en utilisant une 
formulation symétrique (Figure 7b). En dépit de quelques variations, la distribution des 
réponses sur le rôle des autres membres est assez proche de celle pour le rôle personnel. Cette 
symétrie des rôles atteste la réciprocité des échanges, gage d’une délibération de qualité. 

Dans les CCR, les réponses sont différentes : la réponse la plus fréquente n’est pas «	je parlais 
en mon nom propre » mais «	je parlais au nom de causes particulières	» (29,5%), et un peu 
moins de la moitié des répondant·es affirme parler en leur nom propre et / ou au nom des gens 

 
16. Voir le site du Gis : QC, session 6, question 3. 
17. Voir le site du Gis : QC, session 7, question 12. 
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qui leur ressemblent (48,5%, QCCR, sortie, Figure 7a). Cette différence est sans doute à 
rapporter au fonctionnement plus consultatif des CCR : leur rôle est plutôt celui d’un «	jury	» 
(Sintomer, 2022) ayant à prioriser des propositions déjà largement formulées par le 
questionnaire gouvernemental, ce qui peut pousser plus de participants·es à défendre des causes 
particulières pour les voir retenues. La qualité délibérative de la CCC favorise plus l’expression 
en son nom propre dans l’élaboration collective des mesures. En ce qui concerne le rôle des 
autres citoyen·nes lors des CCR, la réponse la plus fréquente est que celleux-ci parlent «	en leur 
nom propre et au nom des gens qui leur ressemblent » (QCCR, sortie, Figure 7b), comme à la 
CCC. 

En session 4, nous avons demandé aux conventionnel·les au nom de qui ou de quoi la CCC 
ferait ses propositions18. Les citoyen·nes pouvaient cocher plusieurs réponses : l’une, « en son 
nom propre, celui des 150 citoyens tirés au sort », signifie que la CCC ne joue pas un rôle de 
représentation de Français·es (aux yeux du répondant ou de la répondante), alors que les autres 
réponses proposées («	au nom des générations présentes et futures	», «	au nom de l’impératif 
de lutte contre le réchauffement climatique	»,	etc.) captent une idée de représentation plus large 
que le seul peuple français. Parmi les 33 répondant·es, 29 choisissent au moins une réponse 
exprimant l’idée de représentation (et 4 choisissent seulement la réponse « en son nom propre, 
celui des 150 citoyens tirés au sort » et ne se considèrent donc pas comme des représentant·es). 
Bien que le nombre de répondant·es soit très réduit, ces réponses suggèrent que dès le milieu 
de la CCC, des conventionnel·es endossent un rôle de représentant·es du peuple français (que 
le président de la République a sollicité en direct lors de sa venue en session 4). Cet engagement 
s’élargit lors de la session 6bis (3-5 avril 2020), spécialement convoquée au cours du premier 
confinement, et pendant laquelle, après d’âpres discussions, les conventionnel·les décident de 
transmettre au gouvernement la partie de leurs propositions qui semble utile à la rédaction du 
plan de relance (pour faire face à la pandémie de Covid-19), même s’iels ne les ont pas encore 
votées. 
  

 
18. Voir le site du Gis : QC, session 4, question 9. 
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FIGURE 7 – Rôle dans les délibérations au cours de la première session 
[QC, session 1, sortie et QCCR, sortie] 

FIGURE 7a – « Laquelle des propositions suivantes 
décrit le mieux votre rôle dans les délibérations ? » 

 

 

 FIGURE 7b – « En ce qui concerne les autres 
participants, quelle proposition décrit le mieux la 

nature de leur participation ? » 

 

... mais se préoccuper de l’intérêt général 

Que les citoyennes et citoyens s’expriment en leur nom propre et au nom de gens qui leur 
ressemblent ne signifie pas qu’iels se préoccupent davantage de leurs intérêts personnels que 
de l’intérêt général. Au contraire, une question posée à deux reprises, en sessions 1 et 2, révèle 
que les conventionnel·les déclarent se soucier plus de l’intérêt général que de leurs intérêts 
particuliers (QA, session 1, sortie et QC, session 2, sortie, ligne IG1). La prise en compte de 
l'intérêt général est similaire chez les répondant·es qui déclarent « parler en leur nom propre », 
« en leur nom propre et au nom des gens qui leur ressemblent », « au nom de causes 
particulières qui leur sont chères » et « au nom du public dans son ensemble ». Elle est plus 
faible chez celleux qui déclarent parler « au nom d’autre groupes et intérêts particuliers », mais 
le nombre de répondant·es concerné est très faible (3 répondants). 
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Les citoyennes et citoyens perçoivent donc que la situation délibérative oriente leurs propos, 
tenus en leur nom propre ou au nom de celleux qui leur ressemblent, vers l’intérêt général 
contrairement à ce qui se passe dans une conversation ordinaire. De la même façon, 73,1% des 
répondant·es du G1000 sont plutôt ou tout à fait d’accord avec l’assertion «	les autres 
participants accordaient beaucoup d’importance à l’intérêt général de tout le monde	» 
(Caluwaerts et Reuchamps, 2018, page 72). 

Alors qu’iels rapportent servir l’intérêt général, une majorité des répondant·es (26 sur 44) 
de la Convention déplore que l’État ne soit pas conduit « dans l’intérêt du plus grand nombre », 
mais « dans l’intérêt de quelques-uns (ou quelques privilégiés) » (QC, session 3, sortie, Figure 
8a). Ce point de vue s’avère tout à fait comparable à celui exprimé par les participant·es des 
CCR (QCCR, sortie, Figure 8b). Il exprime, en début de Convention comme lors des CCR, une 
défiance politique vis-à-vis du gouvernement qu’atteste également toutes les enquêtes 
d’opinion contemporaines. 

FIGURE 8 – « D’une manière générale, avez-vous le sentiment que l’Etat est conduit... » 
FIGURE 8a – [QC, session 3, sortie, q5] 

Observations = 44 
 

 

FIGURE 8b – [QCCR, sortie, q36] 
Observations = 1020 

 

La confiance des membres dans leur travail 

Dès le début de la CCC, et en dépit de la complexité du mandat, les citoyen·nes tiré·es au 
sort expriment une grande confiance dans leur capacité à délibérer de façon productive : 130 
sur 149 (soit 87,2%) répondent avoir plutôt ou tout à fait confiance (QC, session 1, entrée, 
Figure 9). Lors des CCR, la proportion est également très élevée : sans compter les non-
réponses, elle atteint 79,8% en entrée et 84,5% en sortie (QCCR, entrée et sortie, Figure 10). 
Dans ces différents cas, on observe qu’une majorité de répondant·es a «	plutôt confiance	». 

FIGURE 9 – « Au moment de commencer cette Convention citoyenne, quel est 
votre niveau de confiance dans la capacité de citoyens tirés au sort à délibérer de 

manière productive sur des questions politiques complexes ? »  
[QC, session 1, entrée, q7] 

Observations = 149 
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FIGURE 10 – « Quel est votre niveau de confiance sur la capacité de citoyens tirés au sort à 
délibérer de manière productive sur des questions politiques complexes ? » 

FIGURE 10a – [QCCR, entrée, q12] 
Observations = 1020 

 

FIGURE 10b – [QCCR, sortie, q42] 
Observations = 1020 

 

De même, lorsqu’iels sont interrogé·es plus précisément sur leur confiance dans la capacité 
de la CCC à émettre des propositions pour répondre à son mandat (réduire les émissions de gaz 
à effet de serre dans un esprit de justice sociale), les citoyen·nes montrent un degré de confiance 
assez élevé (QA, sessions 1, entrée, à 3, sortie, ligne CC1). En fin de Convention, à la question 
de savoir s’ils ont eu confiance dans le travail des autres groupes pour atteindre les objectifs de 
la Convention, la moyenne des réponses est clairement positive (7,8) (QC, session 7, ligne 
CC2). 

Cette confiance dans leur propre travail tranche avec leur appréciation de l’engagement du 
gouvernement à prendre en compte leurs propositions au début de la CCC (QA, session 1, entrée 
et sortie, ligne CG2). Si l’assurance d’un engagement du gouvernement est une condition pour 
enclencher la dynamique de délibération, c’est plus la confiance dans leur propre travail que la 
promesse initiale du gouvernement qui permet aux citoyen·nes de rester investi·es pendant 
toute la durée de l’exercice. On peut faire l’hypothèse que la confiance acquise dans la qualité 
de leur travail renforce à la fin de la Convention leur confiance dans l’engagement du 
gouvernement à tenir compte de leurs propositions (QA, session 7, ligne CG2). 

CONCLUSION 

Savoir si les délibérations réussies – ouvertes, respectueuses et constructives – présupposent 
des participant·es un degré minimal d’engagement préalable vis-à-vis des normes de base de la 
délibération, ou produisent les qualités requises, reste une question de recherche ouverte. Pour 
l’aborder, nous avons cherché à préciser les dispositions des participant·es qui s’expriment dans 
la délibération à la Convention citoyenne, formant l’expérience qu’iels partagent. La proximité 
des réponses avec celles obtenues sur les mêmes questions aux CCR ou lors du G1000 permet 
de considérer qu’il s’agit bien de dispositions des participant·es engagé·es dans des interactions 
délibératives constitutives de la réussite de l’exercice, et non seulement de l’attrait d’un 
dispositif particulier. Cette proximité permet d’apporter des éléments tangibles caractérisant 
l’expérience que partagent les citoyen·nes « qui veulent délibérer » en répondant favorablement 
à l’invitation du tirage du sort. 

Résumons la façon dont cet article analyse les interactions entre dispositif délibératif et 
dispositions individuelles constitutives de l’expérience partagée par les « citoyennes et citoyens 
délibératif·ves », dont une enquête comparative transnationale permettrait de consolider la 
caractérisation. Nous avons d’abord insisté sur les qualités participatives de l’expérience faite 
à la CCC, offrant une sociabilité riche et libre dans la rencontre de personnes très diverses, des 
opportunités multiples de s’exprimer, de contribuer et d’apprendre, qualités appréciées dès la 
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première session. Nous avons ensuite rendu compte de la dimension communicationnelle de la 
délibération. Celle-ci engage la confiance dans autrui, l’écoute, le respect mutuel et la 
réciprocité. Ces dispositions relationnelles peuvent apparaître comme des prérequis pour 
accepter de délibérer. Mais ce sont des potentialités qui ne s’actualisent que dans la délibération 
même. Elles peuvent sans doute être rapportées à l’intérêt personnel porté au sujet, à la valeur 
sociale attribuée à la discussion collective ou à un exercice collectif permettant de se comparer 
à d’autres. Les limites de notre enquête par questionnaires ne permettaient pas de saisir les 
motivations à participer. 

Dans cette dimension communicationnelle, nous avons spécifiquement examiné le caractère 
contradictoire de la délibération. La justification de ses positions individuelles face à un groupe 
très divers d’égaux et d’égales confronte les tiré·es au sort à des désaccords qu’iels doivent 
surmonter pour construire des propositions collectives. Cette situation de communication 
égalitaire est spécifique aux exercices délibératifs, et finalement très peu répandue dans la vie 
sociale et politique. Le goût pour le désaccord des participant·es, à la CCC comme aux CCR, 
apparaît alors être un trait distinctif des « citoyennes et citoyens délibératif·ves », par rapport à 
ce qui est généralement décrit des comportements politiques. Cette disposition n’est pas reliée 
de manière monotone au niveau d’éducation des conventionnel·les, ce qui empêche de conclure 
comme le font Gourgues et al. (2021) à un « clivage de classe » différenciant selon leurs 
compétences les comportements politiques des citoyens « furtifs » et « délibératifs » (p. 15 sq.). 

Enfin, nous avons examiné l’appréciation de l’orientation vers l’intérêt général des échanges 
et des propositions. Élaborer collectivement des recommandations met les citoyen·nes en 
situation de représentant·es (Pech, 2021, p. 170 sqq.), en particulier pour la CCC dont le mandat 
explicitait que les mesures seraient proposées « dans un esprit de justice sociale ». Mais les 
réponses assez différentes à la CCC et dans les CCR montrent que le « statut » de 
représentant·es des Français·es se construit progressivement. À la CCC, on peut faire 
l’hypothèse que c’est la crise sanitaire qui a forcé, en quelque sorte, les citoyen·nes à endosser 
ce rôle, quand le comité de gouvernance leur a proposé de transmettre au gouvernement une 
partie de leurs propositions utiles à la rédaction du plan de relance en préparation pour faire 
face à la pandémie de Covid-19. Les tiré·es au sort sont-iels légitimes pour parler, voire décider, 
au nom du peuple, comme l’a avancé Fishkin (2009) ? Les questionnaires en session 1 (Figure 
7) et 4 montrent que les conventionnel·les ne l’ont envisagé que prudemment à la CCC, la 
question étant encore la toile de fond de leurs discussions en session 7 (24-26 juin 2020) pour 
adopter leurs 149 mesures, ce qui les a conduits à considérer qu’il était préférable de les 
transmettre au gouvernement et au Parlement, plutôt que directement au référendum (sauf pour 
ce qui concerne la révision de la Constitution et la reconnaissance de l’écocide). Ainsi, les 
conventionnel·les sont resté·es plus en retrait que les Français·es quant à leur légitimité 
politique, si l’on considère les deux sondages19 réalisés en juin 2020, après la publication de 
leur rapport, l’un (Odoxa) indiquant que quatre Français·es sur cinq étaient favorables à ce que 
les principales mesures soient soumises au référendum, l’autre (Elabe) que trois Français·es sur 
cinq jugeaient la CCC légitime pour faire des propositions au nom de l’ensemble des 
Français·es. 

 
19. Enquête Elabe pour le Réseau Action Climat des 23 et 24 juin 2020, Convention citoyenne pour le climat, 

qu’en pensent les Français ?, https://reseauactionclimat.org/sondage-des-gaulois-pas-si-refractaires-a-laction-
climatique/. 

 Enquête Odoxa pour Le Figaro et FranceInfo des 24 et 25 juin 2020, La Convention citoyenne pour le climat, 
http://www.odoxa.fr/sondage/mesures-de-convention-citoyenne-seduisent-francais-a-lexception-notable-110-
km-h. 
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Dans son ouvrage sur la CCC, Thierry Pech résume bien les quelques caractéristiques des 
«	citoyennes et citoyens délibératif·ves » que nous avons dégagées : « En réalité, les 
conventionnels étaient d’abord des gens curieux, dont l’opinion n’était pas complètement faite 
et qui avaient en tous cas un appétit de découverte. Si conviction il y a, elle ne fut pas un 
préalable, mais un résultat, le produit des auditions et de la délibération » (Pech, 2021, p. 62). 
Les résultats présentés sur la CCC, et leur proximité avec ce que répondent les participant·es 
au G1000 et aux CCR, précisent les dispositions relationnelles des citoyennes et citoyens 
actualisées en situation délibérative. Leur travail délibératif exprime et développe l’écoute 
réciproque, la sincérité des échanges et le respect mutuel, et constitue une riche expérience 
partagée par laquelle se construit leur confiance dans leur capacité collective à remplir leur 
mandat. 

L’enquête conduite à la CCC ne permet pas d’aller au-delà d’une caractérisation des 
citoyennes et citoyens délibératif·ves par les interactions entre dispositif et dispositions, 
formant leur expérience partagée. L’enquête comparative internationale que nous appelons de 
nos vœux, avec un questionnaire allant au-delà de la trame présentée dans cet article (par 
exemple en le combinant avec les questionnaires passés lors de Climate Assembly UK (Elstub 
et al., 2021)), permettrait de documenter l’expérience des participant·es en saisissant plus 
finement les dispositions individuelles favorables à la délibération, leur actualisation et leur 
dynamique, en interrogeant les comportements qui les manifestent selon les motifs de 
participation à un processus délibératif représentatif. 

Un programme comparatif international permettrait ainsi de répondre à la question « qui veut 
délibérer ? » en établissant la diversité des profils de citoyen·nes qui acceptent ou non de 
participer en fonction de « leurs pratiques en matière d’engagement dans la sphère publique et 
[de] leur représentation du système politique et de ses différents acteurs » (Jacquet, 2020, p. 
152), en tenant compte de contextes culturels et politiques variés, des différences entre divers 
« modèles » de processus délibératifs et du caractère plus ou moins saillant dans l’espace public 
des sujets traités. Il permettrait également de montrer comment le tirage au sort tient ses 
promesses d’attraction de publics en retrait de la vie politique et de la sphère publique, rompant 
ainsi avec la tendance systématiquement observée dans les dispositifs participatifs ouverts 
(« vient qui veut ») à la reproduction des inégalités de participation. Il pourrait être le pendant 
de ce que Hibbing et ses collègues proposent de développer et tester : une batterie de questions 
appropriées à la recherche transnationale pour actualiser leurs travaux antérieurs sur la 
« démocratie discrète » et mieux comprendre comment les gens souhaitent que les décisions 
politiques soient prises (Hibbing et al., 2021). 
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ANNEXE – TABLEAU : STATISTIQUES DESCRIPTIVES COMMENTÉES DANS LE TEXTE L’ARTICLE 
ANNEXE – TABLEAU :  

Ligne Intitulé de la question Questionnaire Session Nombre 
d’observations Moyenne Médiane Écart-Type 

LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT : UNE EXPÉRIENCE PARTICIPATIVE 
 Apporter une part 
AP1 Avez-vous le sentiment d’avoir pu contribuer aux discussions 

de groupe et aux conclusions rédigées par votre groupe ? 
QA session 1, 

sortie 
134 7,7 8 1,5 

session 2, 
sortie 

136 7,6 8 1,6 

Session 3, 
sortie 

94 7,7 8 1,7 

AP2 Je pense avoir joué un rôle important dans les discussions QC session 2, 
sortie 

86 6,0 6 1,4 

 Bénéficier d’une part 
BP1 J’ai eu suffisamment d’opportunités d’exprimer mes opinions 

lors de cette deuxième session de la Convention citoyenne. 
QC session 2, 

sortie 
87 6,8 7 1,5 

BP2 J’ai eu tout le temps nécessaire pour m’exprimer QA session 1, 
sortie 

134 6,5 7 2,1 

BP3 Je me suis senti·e libre d’exprimer tous mes points de vue  QA session 1, 
sortie 

134 8,0 8 1,8 

BP4 J’ai appris quelque chose sur les sujets traités  QC session 1, 
sortie 

117 8,1 8 1,8 

À la fin de cette première session, avez-vous le sentiment 
d’avoir appris de nouvelles choses concernant le climat et 
l’énergie ? 

QA session 1, 
sortie 

137 7,5 8 2,0 

Avez-vous le sentiment d’avoir appris de nouvelles choses 
concernant le climat et l’énergie ? 

QA session 2, 
sortie 

136 7,1 7 1,6 

À la fin de cette troisième session, avez-vous le sentiment 
d’avoir appris de nouvelles choses concernant le climat et la 
lutte contre le changement climatique ? 

QA session 3, 
sortie 

89 7,2 7 1,9 

BP4bis J’ai appris quelque chose sur les sujets traités QCCR  sortie 959 6,7 7 2,1 

 Une confiance modérée dans l’engagement du gouvernement à tenir compte des propositions 
CG1 Quel est votre degré de confiance dans la politique en 

général ? 
QA session 1, 

entrée 
153 4,7 5 1,6 
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CG2 Quel est votre niveau de confiance dans l’engagement du 
gouvernement à prendre en compte vos décisions ? 

QA session 1, 
entrée 

155 5,3 5 1,9 

À l’issue de cette première session, quel est votre niveau de 
confiance dans l’engagement du gouvernement à prendre en 
compte vos décisions ? 

QA session 1, 
sortie 

133 5,7 6 1,7 

À l’issue de cette dernière session, quel est votre niveau de 
confiance dans l’engagement du gouvernement à prendre en 
compte vos décisions ? 

QA session 7 91 6,2 7 1,7 

LA QUALITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION INCLUSIVE 
 La qualité de l’écoute 
EC1 J’ai écouté les autres participants avec respect et civilité, 

même quand je n’étais pas d’accord avec leurs points de vue 
QC session 1, 

sortie 
116 8,9 9 1,2 

EC2 J’ai été écouté·e avec respect et civilité pendant les 
délibérations, même par ceux qui n’étaient pas d’accord avec 
moi 

QC session 1, 
sortie 

117 8,6 9 1,4 

EC1bis J’ai écouté les autres participants avec respect et civilité, 
même quand je n’étais pas d’accord avec leurs points de vue 

QCCR sortie 982 8,7 9 1,3 

EC2bis J’ai été écouté·e avec respect et civilité pendant les 
délibérations, même par ceux qui n’étaient pas d’accord avec 
moi 

QCCR sortie 981 8,6 9 1,4 

 La sincérité des prises de parole 
SI1 Les participant·es ont été sincères dans leur prise de parole ; 

ils·elles n’ont pas caché ce qu’ils·elles pensaient vraiment 
QA session 1, 

sortie 
130 7,7 8 1,9 

QC session 2, 
sortie 

85 7,1 7 1,7 

 Le respect d’autrui 
RE1 Les participant·es se sont traité·es avec un respect mutuel 

dans les discussions  
QA session 1, 

sortie 
134 8,3 8 1,4 

APPRÉCIER LES DÉSACCORDS 
 Argumentation et émotions 
AE1 Ce que chacun·e ressentait autour de la table pouvait être 

exprime librement, sans que l’on ait peur d’être jugé·e ? 
QC session 1, 

sortie 
114 8,1 8 1,5 

AE2 J’ai le sentiment que toutes les émotions pouvaient être 
exprimées librement  

QCCR sortie 964 
 

8,4 9 1,5 
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 Le goût du désaccord 
GD1 Les discussions étaient intéressantes grâce à la diversité des 

participant.e.s 
QA session 1, 

sortie 
128 8,6 9 1,5 

GD2 Quel était le degré de diversité dans les opinions émises 
durant les discussions de cette deuxième session de la 
Convention citoyenne ? 

QC session 2, 
sortie 

70 6,5 6 1,3 

GD3 J’ai apprécié discuter avec des personnes qui n’ont pas les 
mêmes opinions que les miennes 

QA session 1, 
sortie 

132 8,5 8 1,4 

J’apprécie discuter avec des personnes qui n’ont pas les 
mêmes opinions que moi 

QC session 2, 
sortie 

87 6,9 7 1,8 

GD4 Les désaccords ont stimulé les discussions et poussé à 
communiquer plus et mieux entre les participant.e.s 

QA session 1, 
sortie 

130 7,5 8 1,8 

QC session 2, 
sortie 

83 7,4 7 1,5 

GD5 C’est plus amusant de participer à des discussions où il y a 
beaucoup de désaccords exprimés. 

QC session 2, 
sortie 

86 5,7 6 2,1 

GD6 Je préfère être dans un groupe où les gens ont les mêmes 
opinions que les miennes 

QA session 1, 
sortie 

129 3,5 4 2,0 

QC session 2, 
sortie 

84 4,0 4 2,1 

GD7 Je préfère changer de sujet quand les personnes avec qui je 
parle ne sont pas d’accord avec ce que je dis 

QC session 2, 
sortie 

86 3,1 3 1,8 

GD8 J’ai une meilleure compréhension des opinions opposées aux 
miennes sur les sujets traités 

QC session 1, 
sortie 

113 6,7 7 2,0 

GD8bis J’ai une meilleure compréhension des opinions opposées aux 
miennes sur les sujets traités 

QCCR sortie 933 6,4 6 1,7 

GD9 Il a été très difficile, voire impossible, d’arriver à des 
propositions sur lesquelles tout le monde était d’accord 

QC session 2, 
sortie 

86 4,5 4 1,9 

 Changer d’avis 
CA1 J’ai changé d’avis au cours des délibérations  QC session 1, 

sortie 
103 4,2 5 2,5 

CA1bis J’ai changé d’avis au cours des délibérations  QCCR sortie 913 4,0 5 2,0 
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L’ORIENTATION VERS LES ENJEUX COLLECTIFS 
 Se préoccuper de l’intérêt général 
IG1 Chacun·e se souciait plus de son intérêt personnel que de 

l’intérêt général 
QA session 1, 

sortie 
132 4,4 5 2,3 

QC session 2, 
sortie 

84 3,7 4 1,9 

 La confiance des membres dans leur travail 
CC1 Quel est votre niveau de confiance dans la capacité de la 

Convention à émettre des propositions efficaces pour réduire 
fortement les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 dans 
un esprit de justice sociale ? 

QA Session 1, 
entrée 

155 7,2 7 1,7 

Session 1, 
sortie 

134 7,5 8 1,5 

Session 2, 
sortie 

137 7,0 7 1,6 

Session 3, 
sortie 

94 7,3 7 1,6 

CC2 J’ai eu confiance dans le travail des autres groupes pour 
aboutir aux meilleures propositions en vue d’atteindre les 
objectifs de la Convention  

QC session 7 67 7,8 8 1,1 

Abbréviations : 
QA : questionnaire des animatrices et animateurs à la Convention citoyenne pour le climat. 
QC : questionnaire des chercheuses et chercheurs à la Convention citoyenne pour le climat. 
QCCR : questionnaire des Conférences citoyennes régionales (CCR) du Grand débat national. 
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ENGAGEMENTS ET PROCESSUS DE POLITISATIONS AU SEIN DE 
LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT 

Résumé : Notre propos est d’éclairer l’engagement citoyen au cours de la Convention 
Citoyenne Climat. Cette assemblée instaure un cadre original d’action collective et invite à 
réfléchir à ses effets sur les "engagements", soit la propension des participants à adopter le sujet 
débattu comme cause d’investissement personnel. Dans un premier temps, nous étudions les 
« processus » d’engagement afin d’élargir la compréhension des formes et des discours de 
l’engagement, en associant les aspects personnels et intimes, à la participation aux débats en 
vue d’élaborer les mesures à transmettre au gouvernement. Dans un deuxième temps, l’article 
rend compte des politisations à l’œuvre, entre autres à travers deux exemples de mesures : 
l’éthique alimentaire et l’écocide, emblématiques de ce "débordement" qui relève, comme nous 
le montrons, d’une politisation. Dans un troisième temps, nous nous intéressons aux effets de 
la Convention sur les formes et dynamiques d’engagement a posteriori. Le travail d’enquête, 
fondé sur des observations conduites notamment au sein du groupe Se nourrir et des entretiens 
réalisés après la Convention, s’ancrent dans une perspective pragmatiste d’étude des 
mobilisations, accordant de l’importance aux situations d’engagement. 

Mots-clé : Engagement, Environnement, Climat, Ordinaire 

 

ENGAGEMENT AND POLITICIZATION PROCESSES WITHIN THE 
FRENCH CITIZENS’ CONVENTION FOR THE CLIMATE 

Abstract: 

Our aim is to shed light on citizen engagement during the French Citizens’ Convention for the 
Climate. This assembly establishes an original framework for collective action and invites us 
to reflect on its effects on "commitments", i.e. the propensity of participants to adopt the subject 
under discussion as a cause for personal involvement. In a first step, we study the ‘processes’ 
of engagement in order to broaden the understanding of the forms and discourses of 
engagement, linking the personal and intimate aspects to participation in debates in order to 
elaborate the measures to be transmitted to the government. In the second part, the article gives 
an account of the politicisation at work, notably through two examples of measures: food ethics 
and ecocide, which has become truly emblematic of this ‘overflow’ which, as we show, is a 
matter of politicisation. In the third part, we look at the effects of the Convention on the forms 
and dynamics of commitment after the end of de Convention. The research work, based on 
observations conducted in particular within the group "Se nourrir" (Feeding) and interviews 
conducted after the Convention, is rooted in a pragmatic perspective of studying mobilisations, 
giving importance to situations of commitment. 

Keywords : Engagement, Environment, Climate, Ordinary 

* * * 
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ENGAGEMENTS ET PROCESSUS DE POLITISATIONS AU SEIN DE 
LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT 

Dans quelle mesure la Convention citoyenne pour le climat (CCC), au lieu de contribuer à une 
dépolitisation des enjeux climatiques par un traitement technique, ou par une approche 
réductrice au prisme de « l’acceptabilité sociale », a-t-elle pu être au service d’une véritable 
appropriation de la question par les citoyens ? Comme tout dispositif, le cadre d’action 
collective de la CCC, a été contraignant, mais il a simultanément fournit des appuis aux 
engagements des individus (Dodier et Barbot, 2016), débouchant, au plan collectif, sur des 
propositions inopinées, et au plan individuel, sur des transformations des engagements et une 
politisation à la fois de leur participation et de la cause climatique. 

Ainsi, l’objet de cet article est de saisir la façon dont les engagements sont transformés dans le 
déroulement du dispositif participatif en des prises propices à l’implication personnelle 
(engagement dans), puis rendre compte des processus collectifs conduisant à une politisation 
des enjeux au sein de la CCC, et comment, en retour, l’expérience de la participation à ce 
dispositif a des effets transformateurs sur les engagements écologiques et leur politisation à 
l’issue de la CCC (engagement par). 

Nous abordons par conséquent les engagements d’après le double sens de « s’impliquer » 
(involvement) et « d’être lié » (commitment – Goffman parle aussi d’attachment) (Goffman, 
2013/1963, p. 34) que ce soit par le cadre d’action, par la ligne de conduite ou encore l’idée 
d’identité. Ces éléments relevant d’une approche interactionniste sont complétés par la 
sociologie pragmatique des engagements. La façon dont L. Thévenot (2006 ; 2016 ; 2019) 
aborde les engagements comme un type d’agencement de la situation créant des attentes 
normatives vis à vis de celle-ci nous permettra d’éclairer comment les citoyen·nes en sont venus 
à défendre une conception du commun plus large (ou plus universelle) que celle qui leur était 
initialement proposée. En outre, la notion de politisation telle que nous l’employons renvoie 
d’une part à l’opération de « dé-singularisation » d’une expérience pour la qualifier en problème 
public (Cefaï et Trom, 2001 ; Talpin, 2006 ; Trom, 2008) ; et d’autre part au caractère 
transgressif ou subversif visant remettre en question ce qui contribue à la production d’un ordre 
institué, inspiré de Rancière (1990). Nous mobilisons une approche processuelle pour analyser 
les mises en forme progressive des engagements et leur politisation (Goffman 1973 ; Sawicki 
et Siméant, 2009 ; Traïni, 2021). 

Dans la première partie, nous explicitons ces choix conceptuels et théoriques ainsi que notre 
démarche de recherche initiée collectivement à l’échelle d’un groupe de chercheurs engagés 
dans l’observation de la CCC. Dans une deuxième partie, nous appliquons cette démarche 
processuelle à nos données empiriques. Nous considérerons successivement dans quel état 
d’esprit les citoyen·nes ont rejoint la CCC, la mise à l’épreuve des engagements et les 
apprentissages réalisés, puis l’attachement au collectif comme préalable à la politisation. 

Dans une troisième partie, nous traitons des formes de politisation que ces engagements ont 
produit – en particulier au travers de la description et de l’analyse de deux mesures portées par 
le groupe Se Nourrir (SN). Le processus d’élaboration de ces deux mesures exemplaires révèle, 
selon nous, la visée de politisation des questions climatiques par les citoyen·nes (la fabrique 
des mesures). En choisissant de proposer des mesures qui ne semblaient pas avoir de relation 
directe avec la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), les citoyen·nes ont 
contribué à la formation d’un espace de débat plus large, et à la politisation des enjeux 
climatiques. 
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Une quatrième partie appréciera dans quelle mesure la participation à la CCC a servi de 
révélateur ou de déclencheur de nouvelles formes d’engagement et a transformé la conception 
des enjeux écologiques. En ce sens, la politisation observée peut être vue comme l’effort de ces 
citoyen·nes pour substituer une autre « grammaire du commun » (Boltanski et Thévenot, 1991 ; 
Thévenot, 2015) qui permette l’expression d’une forme d’engagement qui n’était pas 
originairement prévue. Celle-ci s’est formée de façon impromptue par la dynamique des 
engagements, et ne peut être compréhensible qu’au regard des trajectoires d’engagement 
(Traïni, 2021). 

ADOPTER UN CADRE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIQUE POUR 
RENDRE COMPTE DES ENGAGEMENTS ET POLITISATIONS 
PROGRESSIVES 

Engagements et politisation : enjeux théoriques et conceptuels 

La relation entre engagement et politisation est amplement développée dans littérature mais la 
façon dont ces deux notions ont été pensées l’une par rapport à l’autre a été profondément 
renouvelée. En effet, longtemps l’engagement a été envisagé dans les termes du militantisme 
partisan (Sawicki et Siméant, 2009) renvoyant à une conception du politique comme 
exclusivement lié aux institutions établies. Puis, tout un ensemble de travaux en France (Ion, 
1997 ; Ion, Franguiadakis, Viot, 2005 ; Carrel et al., 2009) ou aux États-Unis (Eliasoph 1998, 
2012) ont contribué à dé-lier la question des engagements de celle des affiliations partisanes, et 
à mettre en évidence d’autres formes d’exercice du politique par les engagements dans la vie 
quotidienne. Le courant pragmatiste (Thévenot, 2006 ; Centemeri, 2015 ; Eranti, 2018) a mis 
en exergue le rôle des attachements ordinaires dans l’exercice d’une citoyenneté effective, 
tandis que les travaux touchant aux engagements écologiques dans la vie quotidienne 
(Schlosberg et Coles, 2016 ; Schlosberg, Bäckstrand, Pickering, 2019 ; Marres, 2009 ; Eranti, 
2018) ont contribué à donner une image plus diffuse et multiforme de la question des 
engagements et de leur rapport au politique. De ces travaux, nous retenons l’idée centrale pour 
notre analyse d’une pluralité d’engagements et de politisations. 

En outre, deux aspects des engagements évoqués dans la littérature retiennent particulièrement 
notre attention : l’articulation du privé (ou de l’intime) et du public, et la dimension processuelle 
ou d’engrenage des engagements. 

En effet, que les dimensions intimes et publiques des engagements ne sont en aucun cas 
antinomiques est un fait largement partagé (Traïni, 2021, p. 158 ; Thévenot, 2006, 2016 ; 
Becker, 2006 ; Goffman, 2013)1. C’est pourquoi dans notre approche, nous ne détachons pas 
ce qui constitue les expériences et le vécu (les « attachements » au sens de Thévenot, 2006) des 
formes d’engagement et de participation dans l’espace public. Pour Thévenot, la notion 
d’engagement est d’abord une coordination personnelle avec soi-même, d’une situation à 
l’autre (2019), avec le concours d’un environnement proprement mis en forme pour offrir des 
gages à cette coordination (Thévenot, 2016). Dans la suite de ce texte, nous nous attachons à 
rendre compte de diverses formes de transformation que les citoyen·nes ont opéré pour se 
coordonner avec les autres membres, et ainsi constituer un « nous », un acteur collectif qui se 
coordonne avec lui-même et capable d’agir en commun. 

 
1 L’idée d’engagement suppose une continuité dans le temps (Becker, 2006), une forme de fidélité à soi-même qui 
n’exclut pas de s’adapter à la situation: Goffman (2013) parle en ce sens « d’engagement situé ». 
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De fait, ce travail de transformation est ce qui permet la participation, au sens rappelé par J. 
Zask (2011) d’ » apporter une part ». Du côté des participants, nous avons envisagé cette 
« part » comme constituée en premier lieu du vécu, de l’expérience personnelle, qui doit trouver 
sa place dans le cadre collectif, ou être « communiqué » au sens de Thévenot (2019), c’est-à-
dire prêt à être mis en commun. Et du côté du dispositif participatif, cela suppose que reste 
ouvert un espace de contestation, de remise en cause, de négociation car « prendre part » 
implique non pas de se conformer à des procédures formelles figées, mais de pouvoir fixer en 
commun des règles ou redéfinir les limites du cadre d’action commune. Dans ce sens, « (…) 
articuler, d’une part, l’attention à ce qui, dans [le] dispositif, est de l’ordre d’une référence 
endogène à des visées ; d’autre part, l’attention au travail par lequel les individus attachent des 
visées aux dispositifs » (Dodier et Barbot, 2016, p. 429) nous semble particulièrement pertinent. 
Cela suppose par conséquent de ne pas préjuger des finalités du dispositif, même dans le cas de 
la CCC qui était dotée d’une lettre de mission qui pouvait paraitre très explicite (proposer des 
mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% par rapport à 1990, dans un 
objectif de justice sociale). Pour autant, nous n’optons pas non plus pour une approche 
attributive (Dodier et Barbot, op. cit.), mais plutôt pour une approche interactive. Cela revient 
à interroger dans quelle mesure le dispositif favorise l’émergence d’expressions originales, qui 
le transforment en retour. Cela permet d’intégrer le fait que si le dispositif est doté de finalités 
qui peuvent être énoncées, leur réception peut être plurielle, et qu’il n’y a pas de finalités 
parfaitement définies et stables parmi la pluralité des motifs d’engagement. 

Ces éléments justifient en outre l’adoption d’une démarche processuelle dans l’analyse des 
engagements. Les engagements, tout autant que la notion de politisation2, sont sous-tendus par 
une logique incrémentale (Raison du Cleuziou, 2011), ou d’engrenage (Becker, 2006 ; Traïni, 
2021), dans la mesure où l’investissement de soi se fait à travers des implications successives, 
qui « (…) dessinent une trajectoire cohérente perçue comme obligeante » (Traïni, 2021, p. 138). 
La politisation des engagements au sein de la CCC, telle que nous l’abordons, relève de cette 
dimension d’engrenage. Parler de politisation dans le contexte de la CCC revient à considérer, 
d’une part, à quel type d’engagement dans la société les citoyen·nes relient leur engagement 
dans la CCC (deuxième partie du texte) ; et d’autre part, la façon dont certaines propositions 
participaient à l’émergence d’un débat sur la délimitation de ce qui relève du politique (vs. le 
« technique »), tout autant que sur le cadrage de la CCC lui-même (troisième partie). Aussi, 
parmi les multiples sens de la notion de « politisation »3, nous retenons d’abord la version 
pragmatiste, de désingularisation d’une expérience singulière afin de la convertir en problème 
public (Trom, 2008 ; Aït-Aoudia, Bennani-Chraïbi, Contamin, 2011 ; Talpin, 2006). Cela 
nécessite un engagement par implication au cours duquel sont mis à l’épreuve les convictions, 
autant que les coordinations pratiques avec soi-même (identité) et avec les autres (situation 
d’action collective) (Thévenot, 2016) ; en ce sens, la politisation peut être conçue comme mise 
en forme pour offrir des gages et des appuis à cette coordination (Thévenot, ibid.). Mais nous 
considérons également un deuxième sens, plus critique, inspirée de J. Rancière (1990) : seules 
les pratiques de transgression peuvent, dans sa perspective, revendiquer la catégorie de 
« politique » (Déloye, Haegel, 2019) ; cette perspective critique se retrouve dans le rejet d’un 
traitement exclusivement technique de la question au profit d’une approche engageant des 
valeurs, ou des visions divergentes du bien commun. 

 
2 Comme le notent Aït-Aoudia, Bennani-Chraïbi et Contamin (2011), le terme même de politisation évoque à la 
fois un processus et un résultat. 
3 J. Lagroye (2003) définit la notion comme le fait d’établir des relations entre des questions, des problèmes, et de 
les amener dans l’espace de délibérations en généralisant et, éventuellement, conceptualisant ces relations. Nous 
mentionnons cette définition, mais retenons la définition pragmatiste, plus cohérente avec notre approche des 
engagements. 
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Une démarche collective : enjeux de méthode 

Sur le plan méthodologique, nos analyses reposent, d’une part, sur un ensemble d’observations 
réalisées au cours des huit sessions de la CCC et, d’autre part, sur des entretiens réalisés a 
posteriori. Nous avons réalisé ces observations en coordination avec le collectif de chercheurs 
qui a été accrédité par le comité de gouvernance ; cela supposait de notre part de présenter nos 
objectifs de recherche – dans notre cas, nous partagions un questionnement autour de la façon 
dont des expériences et des engagements « ordinaires » pour l’écologie pouvaient se voir 
mobilisés mais aussi requalifiés à travers un engagement « extraordinaire » dans la CCC. En 
outre, nous nous sommes engagés à un travail coordonné avec les autres4, c’est-à-dire que nous 
nous sommes répartis entre les groupes de travail de la CCC (dans notre cas, le groupe Se 
Nourrir - SN5) ; nous nous rendions compte de nos observations de façon informelle lors des 
pauses pendant les sessions en présentiel, et de façon plus formelle lors d’un colloque réalisé 
en novembre 2020 (en ligne)6. L’observation continue des sessions au sein d’un groupe précis 
nous a conduit à formuler nos premières hypothèses sur le caractère processuel des 
engagements et sur la politisation à travers la CCC. 

La première partie de notre article se base sur une série d’entretiens post-convention auprès de 
membres du groupe Se nourrir, effectués par nous-mêmes (n=8) à partir d’une grille d’entretien 
élaborée en commun avec les chercheuses.rs partageant une approche qualitative7. Nous avons 
également lu et analysé 7 autres entretiens auprès de membres des autres groupes thématiques, 
réalisés et partagés par les membres du collectif de chercheuses et chercheurs. La grille 
d’entretien proposée comportait trois grandes séquences, la première sur l’expérience et le vécu 
de la CCC, la seconde sur « l’avant CCC » et notamment les engagements, idées ou convictions 
préalables, et la troisième portait sur le futur, les apprentissages, transformations, désirs ou non 
de poursuite des engagements et sous quelle forme. Les personnes interviewées avaient toutes 
répondu favorablement à un appel du collectif des chercheurs pour réaliser des entretiens à 
l’issue de la CCC (79 sur 159). Le fait d’avoir accompagné les travaux de groupe a facilité les 
échanges avec les membres du groupe SN, nous pouvions nous appuyer sur des séquences 
observées pour avoir leur avis et en même temps susciter une certaine connivence. La majorité 
des entretiens ont été réalisés en visioconférence, compte-tenu du contexte sanitaire, mais aussi 
de la dispersion géographique des membres de la CCC sur l’ensemble du territoire. Les 
entretiens ont été réalisés à l’automne 2020, soit entre 3 et 5 mois après la dernière session de 
la CCC, après que les mesures aient été présentées au gouvernement et la réception par le 
président de la république à l’Élysée. Dans l’idée d’un suivi longitudinal, nous avons recontacté 
en février 2022 deux des membres du groupe SN interviewés en 2020, avec lesquels nous avions 
eu un contact privilégié, pour évoquer avec eux l’évolution de leurs engagements et nouveaux 
attachements. L’analyse des entretiens de membres d’autres sous-groupes, ainsi que la 
consultation d’autres sources (vidéos, positionnements sur les réseaux sociaux, articles de 
presse) nous ont donné des indications renforçant ou nuançant nos hypothèses initiales. 

 
4 Voir l’introduction de ce dossier 
5 Lors de la deuxième session, le comité de gouvernance a constitué 5 groupes de travail thématiques : Se loger, 
Travailler et produire, Se déplacer, Se nourrir, et Consommer, auxquels les citoyen·nes ont été assignés par tirage 
au sort. 
6 À l’occasion de la préparation de ce colloque, l’ensemble des observateurs.trices du groupe SN ont mis en 
commun et synthétisé leurs notes. Ont contribué à ces observations du groupe SN : Simon Baeckelandt, Éric Buge, 
Sylvain Mounier et Célia Gissinger. 
7 Une autre partie du collectif de chercheuses et chercheurs, s’inscrivant dans les approches « quantitatives », a 
réalisé des questionnaires. Nous croisons nos approches quanti/qualitatives dans un chapitre d’un ouvrage à 
paraitre (références à ajouter après révision finale). 
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MISES EN FORME DES ENGAGEMENTS. CHEMINEMENTS INDIVIDUELS 
ET CONSTRUCTION DU COLLECTIF 

Premiers moments : quels registres de justification de l’engagement dans la CCC ? 

Pour situer les conditions de l’engagement des citoyen·nes, rappelons brièvement que le 
cadrage de la CCC apparait à la fois réduit à un objectif objectivable (40% de réduction des 
GES d’ici 2030), et à la fois associé à une idée (la justice sociale) plus difficile à réduire dans 
des formats quantifiables, et de plus sujette à des interprétations plus ou moins extensives (voir 
Giraudet et al., 20228). Formellement, ce cadrage est relayé par le comité de gouvernance, les 
groupes d’experts intervenant en appui du travail des citoyens et les animateurs qui auront 
tendance à se référer d’abord aux buts objectivés de la CCC. 

Toutefois, lors de la première phase de l’engagement, celle que l’on pourrait aussi qualifier 
« d’enrôlement » (Callon, 1986), ces éléments de cadrage ne sont pas encore intégrés par les 
participant·es. Leur entrée dans le dispositif, particulièrement compte tenu de ses modalités (le 
tirage au sort, puis la discussion téléphonique avec les recruteurs), constitue un moment-clé à 
partir duquel les personnes sont amenées à s’interroger sur les (bonnes) raisons d’y prendre 
part. Si globalement tous les citoyen·nes se perçoivent comme « distingué·es » par le tirage au 
sort (« élu·es »), iels ont rapidement conscience que cela ne constitue pas un point d’ancrage 
suffisant pour participer (« apporter une part »). Les motifs d’engagement s’intègrent ainsi dans 
un récit de leur participation, qui donnent à voir comment iels conçoivent, a posteriori, la 
cohérence de leur conduite et qui intègre une pluralité de formes d’engagement. 

Les quatre registres de justification que nous avons distingués (personnel ; civique ; 
écologique ; social et solidaire) vont du plus personnel et intime au plus universel ou général. 
Loin d’être exclusifs l’un de l’autre, leur identification nous permet au contraire de mettre en 
lumière comment les dimensions les plus intimes et personnelles de l’engagement se combinent 
pour soutenir la participation en public (Traïni, 2021). 

Ainsi, dans le registre personnel s’expriment de façon mêlée le sentiment d’être face à des 
circonstances qui extirpent littéralement de son quotidien et du monde familier pour être projeté 
dans un environnement inhabituel qui peut être inquiétant. Mais le défi est aussi une source de 
gratification symbolique personnelle (« bénéficier d’une part » pour J. Zask). Pour GK9, cela 
lui a permis de « donner un sens à sa retraite », de même que MJ10 qui a pu de nouveau « se 
sentir utile », sentiment qu’elle n’avait plus éprouvé depuis son départ en retraite. Pour MH11 
qui déclarait : « Qu’est-ce qui m’a poussée à dire oui ? Peut-être l’envie de sortir un peu de chez 
moi. Après, oui, les débats j’aime bien, ça m’intéresse… », sa gratification est de l’ordre de 
l’accès à un statut médiatique, qui permet de faire partie de ‘ceux dont on parle’, et de se sentir 
une place dans la société. En termes d’engagement émotionnel, MH établit plus loin dans 
l’entretien un équivalent entre sa participation à la CCC et la naissance de ses enfants, signifiant 
à quel point elle a vécu intensément cette participation. Les bénéfices de la participation (Carrel 
et al., 2009 ; Rui, 2009) sont également de l’ordre des apprentissages (souvent mentionnés dans 
les entretiens) qui alimentent un sentiment intime d’élargissement de ses horizons, produit de 
la confiance et soutient différentes formes de politisation que nous développons plus loin. 

 
8 Nous renvoyons à ce texte pour plus de précisions sur l’organisation et le fonctionnement de la CCC. 
9 Homme, 61 ans, électricien retraité, région Nouvelle Aquitaine, entretien réalisé par Nathalie Blanc le 7 aout 
2020. Les âges correspondent au moment de l’entretien. 
10 Femme, 65 ans, retraitée, Hauts de France, entretien réalisé par Laurence Granchamp le 14 septembre 2020. 
11 Femme, 62 ans, concierge, Île-de-France, entretien réalisé par Nathalie Blanc le 13 octobre 2020. 
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Le registre civique 

Le registre civique se rapporte à trois manières d’envisager sa contribution à la « cité ». La 
première modalité se rapporte à la responsabilité ou le sens du devoir que lui imposait le tirage 
au sort (la référence au jury d’assise est alors généralement mentionnée) ; la seconde à la 
dimension historique d’une telle assemblée qui lui impose d’y engager toute son énergie pour 
aboutir au meilleur résultat possible comme ML12 l’exprime : « On se disait : “La responsabilité 
qu’on a sur les épaules !..”. Enfin, voilà, c’est la première Assemblée citoyenne, si ça ne marche 
pas, il n’y en aura peut-être pas d’autre ! Si on n’arrive pas à résoudre le problème en passant 
par nous, les citoyens, qui le résoudra ? ». La troisième modalité prend les traits de 
l’engagement partisan. Des engagements antérieurs dans un parti ou un syndicat peuvent 
susciter un trouble quant aux motifs sur lesquels fonder son engagement à participer, à 
l’exemple d’IR13 qui s’est d’abord dit : « Mais je ne vais pas aller là-dedans, c’est un truc à 
Macron… Il en est hors de question ! » elle y voyait une sorte de compromission et craignait le 
jugement de son environnement familier (« Oh, là, là, on va me tomber dessus ! »), jusqu’à ce 
dernier, au contraire, l’encourage. Dans ce registre civique, les engagements se constituent par 
référence à un devoir envers un groupe, ou « la société », placé au-dessus de ses convictions 
personnelles. La prise de conscience des enjeux climatiques associée au sentiment de 
responsabilité envers le public, ou « les autres », dont iels se font les représentants par le hasard 
du tirage au sort, les amènera à une transformation progressive de leur engagement. 
Le registre écologique 

Contrairement à l’idée que la CCC n’aurait rassemblé que des personnes convaincues par 
l’écologie, les rapports à l’écologie apparaissent très divers et ne sont pas premiers dans les 
discours des enquêtés. Si certains sont entrés dans la CCC avec des représentations précises de 
l’engagement écologique, d’autres vivent à travers la CCC une sorte de « révélation » du 
caractère engageant de certaines pratiques, comme MH11 : « ça m’a marquée, c’est comme s’il 
y avait eu un précédent. Pourquoi je me suis arrêtée d’acheter des bouteilles en plastique ? 
[quelque mois plus tôt] ». Mais plus qu’un opérateur établissant un lien entre des pratiques 
ordinaires et des défis environnementaux, ce registre renvoie à une vision critique de la société 
de consommation. Cette idée s’illustre particulièrement dans le cas de HO14 qui se revendiquait 
initialement « climatosceptique » surtout par rapport aux origines anthropiques du 
réchauffement, mais néanmoins espérait que la CCC pourrait « faire changer le comportement 
des gens » vis-à-vis de la société de consommation : « Ça fait 30 ans que j’attends quelque 
chose qui n’arrive pas par les politiques, peut-être que par cette Convention on va changer le 
comportement des gens ! (…) ». De façon similaire, GG15 ou AB16 se revendiquaient 
« collapso17». Le point commun entre ces différents motifs d’engagements réside dans une 
vision critique des « comportements » (des individus, des politiques, …) et de ce qui fait 
société, face aux enjeux environnementaux. 

 
12 Femme, 37 ans, professions intermédiaires, Île-de-France, entretien réalisé par Laurence Granchamp le 27 
septembre 2020. 
13 Femme, 49 ans, cadre supérieur, Île-de-France, entretien réalisé par Hélène Guillemot le 29 juillet 2020. 
14 Homme, 61 ans, cadre, entretien réalisé par H. Guillemot le 27 juillet 2020. 
15 Homme, 37 ans, électricien, diplôme supérieur au Baccalauréat, entretien réalisé par Laurence Granchamp le 29 
octobre 2020. 
16 Homme, 61 ans, retraité du BTP, entretien réalisé par Laurence Granchamp le 17 septembre 2020. 
17 La collapsologie dont le terme a été popularisé par Pablo Servigne (auteur lu par les citoyens mentionnés) 
cherche à alerter sur le risque d’effondrement social et de l’économie globale si rien n’est fait pour réduire la 
dépendance aux énergies fossiles. Pour une approche sociologique de ces théories et des mouvements qui les 
représentent, voir les travaux de Luc Semal ou Bruno Villalba (entre autres).  



 60 

Le registre social et solidaire 

Le souci de préserver l’avenir pour les générations futures, à partir de ceux qui sont proches 
– comme ML12 : « je suis maman donc c’est un sujet qui me touche par rapport à l’avenir et ma 
fille, donc j’ai accepté tout de suite », ou GK9: « je vais aller à la convention avec mes grandes 
idées et puis j’y vais aussi pour défendre l’avenir de mes enfants, c’était ma deuxième 
préoccupation » – va en s’élargissant à l’ensemble de la jeunesse comme AB16 (cité plus bas), 
à la planète « Donc la question, c’est la planète, comment sera la planète en 2050 ? » explique 
PO18, pour qui cet enjeu planétaire était indissociablement lié à des enjeux démocratiques, 
d’ouverture plus fréquente à la participation citoyenne. Et lorsque HO14, venant d’un milieu 
modeste, justifie son engagement dans ces termes : « je me suis dit quel que soit le climat ou 
pas le climat, ce qui compte dans cette Convention, c’est que je donne un avis pour favoriser 
les pauvres et les démunis », il s’agit ici aussi de se faire le représentant des absents, des 
vulnérables et de ceux qui plus de difficulté à faire entendre leur voix. Autrement dit, ces 
différents motifs relèvent d’une visée de justice sociale et environnementale. 

En synthèse, il nous semble utile de mettre en lumière la variété des registres d’engagement, ce 
qui permet de rompre avec une présentation de la CCC comme étant relativement uniforme, ou 
une assemblée de gens déjà tous sensibilisés à l’écologie. Cette diversité permet de mettre en 
exergue l’ampleur du travail de cohésion qui va se mettre en place au sein du groupe des 150 
citoyens dans son ensemble et dans les sous-groupes thématiques. Un travail qui, tout en 
favorisant l’intégration dans les groupes, crée les conditions de l’action collective. 

Deuxième moment : Mise à l’épreuve de l’engagement et construction de 
l’attachement au collectif 

Acculturation aux enjeux climatiques et renforcement de l’engagement dans le groupe allaient 
de pair : c’est ce que nous retirons des récits des premières journées des citoyen·nes au sein de 
la CCC et leur réception des présentations des experts. Quel que soit le degré préalable 
d’information et d’intérêt pour la problématique climatique, la plupart évoque cette première 
session comme un moment fort, au principe d’un engagement qui relie des éléments qui peuvent 
être intimes et émotionnels à un sens des responsabilités vis-à-vis de collectifs pluriels : celui 
du groupe des 150, des proches, de la Nation. En particulier après l’audition de Valérie Masson-
Delmotte, nombre de citoyen·nes évoquent un choc et/ou une révélation au regard de la 
contribution française au changement climatique et du rôle des responsables politiques. 

Ainsi, GK9 relate : « On n’avait absolument aucune idée, ça a été une découverte totale. Pour 
mon épouse, comme pour moi d’ailleurs. […] Et on est nombreux dans cette Convention à 
s’être pris cette claque, on en a discuté avec mon épouse aussi, on a découvert cette urgence 
(…). Puis ça a été un choc qu’il y ait des gens qui savent, qui sont aux manettes, qui ont les 
moyens de faire quelque chose mais qui ne font rien. Et ça, ça a peut-être été le choc le plus 
important. » De même ML12: « Le premier week-end de travail, j’ai fait partie des citoyens qui 
ont pris une grosse claque… Encore aujourd’hui, je me sens un peu ridicule parce que je me 
dis, je suis quelqu’un qui a fait des études, je suis assez connectée sur les réseaux, je lis etc. et 
je me suis rendue compte que je n’étais pas du tout informée de l’urgence climatique. » Même 
ceux qui s’affichent volontiers “collapsologistes” comme GG15 ou AB16, évoquent cet effet de 
surprise. 

 
18 Homme, 60 ans, Hauts de France, profession intermédiaire, sans diplôme ou CEP ou BEPC, entretien réalisé 
par Jean-François Laslier et Selma Tilikete le 17 mars 2021. 
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La prise de conscience de l’ampleur du problème climatique crée des doutes sur ses propres 
capacités ou celles du groupe pour y apporter des réponses, qui mettent à l’épreuve les 
engagements. C’est ce que décrit AB16 lorsqu’il parle avec beaucoup d’émotion de son envie 
de se désister après la première session. « (…) Quand je suis sorti pour la première session, ça 
m’avait tellement usé la première session le dimanche, je ne savais pas si je reviendrai, j’aurais 
pu faire partie des 15 qui ne sont pas revenus”. Puis, observant alors un groupe de jeunes dans 
un parc, il se dit “t’as signé pour y aller, il faut que tu y ailles maintenant, fais ça pour eux 
(…) ». Fidèle à sa promesse et cohérent selon une ligne de conduite qui permet de faire tenir 
son engagement, AB16 réinterprète ses motivations initiales et donne un nouveau sens à sa 
participation, en étroite relation avec l’ampleur du problème qu’il vient de découvrir. C’est ce 
sentiment de responsabilité face au défi qui fait « tenir », mais aussi la qualité des relations au 
sein du groupe. 

Les émotions constituent un révélateur de cette mise à l’épreuve : « (…) comme moi je prends 
beaucoup les choses à cœur... J’y pensais tout le temps ! Donc c’était fatigant ! Et puis, j’avais 
l’impression que ça n’aboutirait à rien. Donc de ce fait là... Pff...Ça me fatiguait quoi. Ça me 
fatiguait nerveusement » (MJ10), « C’était vraiment colossal ce qu’on devait faire (…). C’était 
fort émotionnellement, je n’ai pas craqué, mais c’était vraiment fort. » (ML12). Si ces verbatim 
font état d’une conscience des enjeux qui pèsent sur les émotions, le sentiment de « fardeau » 
est d’autant plus fort que la personne qui les exprime doute des capacités tant personnelles que 
collectives de contribuer à y répondre. Le groupe permet de transformer ce « fardeau » 
personnel en fardeau collectif, par rapport auquel il serait possible d’agir collectivement. C’est 
ce qu’exprime FB19 : « Je me sentais investi d’un rôle spécifique, mais dans une dynamique de 
groupe… Enfin, la dynamique de groupe est liée à la dynamique personnelle, mais je ne 
ressentais pas un poids sur mes épaules, c’était plutôt un poids sur “nos” épaules, réparti entre 
nous les 150. » 

Ces éléments contribuent à répondre à la question « au nom de quoi les citoyen·nes 
s’engagent ? » Iels le font davantage envers autrui (le groupe, les jeunes, …) qu’envers une 
cause abstraite et dans la mesure où ils estiment pouvoir « apporter une part ». L’intégration 
dans le groupe, au principe de sa cohésion, a fourni dans ce cas un substitut au sentiment 
d’impuissance individuelle. Cette dépersonnalisation du défi perçu crée les conditions d’une 
action collective, et représente un tremplin vers une politisation. 

Troisième moment : l’engagement comme délégation de la confiance et facteur de 
cohésion du groupe 

Progressivement se met en place le travail collectif, dans les plénières et les groupes. Travailler 
en groupe renforce les possibilités de participation, donc de pouvoir se sentir partie-prenante, 
intégré dans un processus qui doit aboutir à un résultat. 

Au cœur de cet engagement repose l’idée d’un possible travail collectif où les rôles sont répartis, 
les personnalités des uns et des autres identifiées, la confiance établie qui sert d’assurance aux 
engagements personnels. GK9 explique cette répartition des rôles : « On s’est plus ou moins 
naturellement réparti des rôles en fonction de nos centres d’intérêts et puis on a avancé. Il y a 
une sorte de confiance qui s’est faite entre nous ; d’ailleurs une confiance qui s’est faite aussi 
avec les autres groupes ». AB16 souligne le caractère collectif de la décision : « …On était 3 de 
Se Nourrir à devenir des spécialistes [de l’éthique alimentaire] entre guillemets. Malgré ça, on 
croisait nos points de vue dans le groupe avant de prendre des décisions définitives pour nos 

 
19 Homme, 29 ans Cadre, diplômé du supérieur, Île-de-France, entretien réalisé par Nathalie Blanc le 18 août 2020. 
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propositions ». Cela implique l’apprentissage du collectif, ce que souligne FB19 : « Cela m’a 
appris à interagir avec les gens, tout simplement, avec des gens que je n’ai pas forcément 
l’habitude de croiser dans mon quotidien, parce qu’on n’a pas forcément les mêmes métiers, les 
mêmes extractions sociales. On ne fréquente pas les mêmes endroits… ». Cet engagement de 
tous se transforme en ce que plusieurs citoyens qualifient d’ » intelligence collective » (GK9, 
ML12). 
La question de la progression de la construction du groupe de citoyen·nes au fur et à mesure 
des sessions se confirme pleinement lors de la session 6 bis qui s’est pourtant tenue par zoom20. 
C’est alors que des citoyens mettent en avant la trajectoire des 150 en tant que « famille », selon 
cette citoyenne CM21 : « Au fur et à mesure qu’on avançait dans les sessions, moi j’ai trouvé 
que c’était beau. On se rejoignait de plus en plus, la famille se liait, et il y avait vraiment ce 
sentiment de fraternité à la sixième, septième session, après la Covid est passée par là. Peut-
être que ça apportait aussi, je ne sais pas, quelque-chose qui nous liait un peu à la vie à la 
mort… » L’intensité du lien au groupe était entretenue par l’intensité du travail requis, non 
seulement pendant, mais aussi entre les sessions : rapports à lire, rencontres avec des acteurs, 
webinaires d’intersessions… 

Les entretiens pointent l’existence d’une tension entre un désir d’éviter des divergences qui 
mettraient à mal l’expérience de groupe, et la réaffirmation de positions singulières ayant trait 
à la trajectoire de chacun au sein de la CCC. Deux facteurs de division nécessitaient d’être 
contenus : les expressions partisanes dans l’espace des débats qui auraient pu entamer la 
cohésion du groupe, et les débordements individuels s’accaparant le bénéfice du prestige de 
celui-ci. Sur ce deuxième point, les circonstances dans lesquelles chacun pouvait être autorisé 
à dire « nous », au nom des « 150 », étaient strictement définies et la norme ad hoc rappelée si 
nécessaire : le « nous » n’était admis que pour ce que l’ensemble du groupe avait voté et validé. 

De même, les mesures conflictuelles ne sont pas nombreuses (28 heures de travail 
hebdomadaires, par exemple) et ont été peu débattues en plénière. Outre l’évitement des conflits 
pour des raisons d’efficacité du travail en collectif, l’encadrement de la CCC (animateurs, 
experts, comité de gouvernance, etc.) a pu également contribuer à neutraliser les divergences et 
conflits éventuels en déployant l’idée d’un consensus nécessaire autour des mesures adoptées. 
De tels efforts ont contribué à constituer le bien commun du groupe, soit son existence même 
en tant que collectif, tout autant que ce qu’il produit et dont il tire sa légitimité en tant que 
groupe – à savoir, les propositions de mesures à remettre au gouvernement. 

Les clivages ont ainsi souvent été relativisés au profit d’un consensus majoritaire – sans 
toutefois étouffer totalement l’émergence de « causes » singulière, faisant écho à des 
expériences personnelles (le chlordécone pour les ultra-marins22) ou des convictions forgées au 
cours de la CCC qu’iels ont décidé d’incarner, donnant lieu à quelques mesures « inventées » 
(voir l’article de S. Tilikete dans ce numéro) ; celle-ci ont eu un fort effet fédérateur sur le 
groupe, tout en exprimant des formes de politisation. C’est ce que nous développons à présent. 

 
20 Cette session a été ajoutée par le Comité de gouvernance pour discuter avec les citoyens de la possibilité de 
soumettre au gouvernement des mesures encore non votées. Il s’agissait d’intégrer la CCC et son paquet de 
mesures climatiques dans le plan de relance qui, selon Laurence Tubiana, allait être impulsé dans l’urgence en mai 
2020. 
21 Femme, 49 ans, Marseille, cadre supérieur, entretien réalisé le 4 août 2020 par Selma Tilikete. 
22 Il s’agit d’un produit toxique utilisé dans le traitement des bananiers qui a été évoqué par des ultramarins lors 
des travaux du groupe SN comme un enjeu de justice écologique (soit justice sociale et environnementale). 
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QUAND LES ENGAGEMENTS PRODUISENT DE LA POLITISATION 

La transformation de l’engament personnel en politisation s’observe à la fois par les formes de 
justification écologique ou morale présentées par les citoyens porteurs des mesures, mais aussi 
par la transgression du cadre que représente la CCC. Pour certains citoyens, il s’agit d’apprécier 
des pans peu pris en compte de la question, par exemple le chlordécone, ou encore, pour 
quelques-uns, de proposer des mesures inédites et remettant en cause les politiques en cours. 
Nous l’illustrons plus particulière à travers deux mesures, l’écocide au regard des limites 
planétaires, et l’éthique alimentaire. 

Pour chacune des deux mesures, nous retraçons son origine et la genèse de son élaboration ; 
puis le moment où l’intention de la mesure va devoir surmonter les réticences et avis négatifs 
des animateurs et/ou des experts ; enfin la phase d’intégration dans l’ensemble et l’adoption par 
le collectif. 

L’écocide au regard des limites planétaires 
Origine 

Parmi les 149 mesures proposées au Président de la République par les citoyen·nes de la 
Convention Citoyenne Climat, l’une d’elles est étonnante au regard des objectifs affichés de la 
Convention de réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’écocide23 dans le cadre des 
limites planétaires24. Elle visait l’organisation d’un référendum sur l’introduction dans le droit 
pénal français du crime d’écocide dans le cadre des 9 limites planétaires, et qui intégrerait le 
devoir de vigilance et le délit d’imprudence, dont la mise en œuvre serait garantie par une 
nouvelle institution, la Haute Autorité des Limites Planétaires. Serait considéré comme 
écocide : « toute action ayant causé un dommage écologique grave en participant au 
dépassement manifeste et non négligeable des limites planétaires, commise en connaissance 
des conséquences qui allaient en résulter et qui ne pouvaient être ignorées ». Il faut savoir qu’en 
2019, l’Assemblée nationale et le Sénat avaient déjà refusé des propositions de loi sur la 
reconnaissance de l’écocide. La même année, le rapport du Ministère de la Transition 
Écologique (2019) montre qu’en France, six dépassements qui diffèrent selon les régions et les 
territoires sont déjà observés. L’écocide dans le cadre des limites planétaires repose notamment 
sur l’idée que la Terre a ses limites, une idée présente dans de nombreux discours d’enquêtés 
sur les questions écologiques, qui reconnaissent de ce fait une certaine personnification de la 
Terre. Comment s’est construit, par exemple, cette situation d’engagement et de politisation de 
certain·es citoyen·nes du groupe SN sur l’écocide ? 

Plusieurs étapes et moments traduisent l’engagement et ses effets. La notion d’écocide est 
présentée par Marine Calmet, juriste, et présidente de l’Association Nature Rights, lors de la 
troisième session du 15 au 17 novembre 2019. L’après-midi de cette même session le citoyen 
qui va devenir le porteur de cette mesure mentionne pour la première fois l’expression. En 

 
23 En France, la juriste Valérie Cabanes relance l’intérêt pour le sujet de la reconnaissance de l’écocide comme 
crime avec son livre Un nouveau droit pour la terre, en 2016 (Cabanes, 2016). Dans cette perspective, elle suggère 
de s’appuyer sur la notion de « limites planétaires ». C’est cette version de l’écocide que les citoyens de la CCC – 
qui ont auditionné Valérie Cabanes – reprennent à leur compte. 
24 Rockström et al., 2009 [online], URL : https://www.ecologyandsociety.org/vol14/iss2/art32/. Dans cet article, 
une équipe de chercheurs postule l’existence de neuf régulations biophysiques critiques permettant de mieux 
informer sur le risque de changements environnementaux globaux, en lien avec les activités humaines et qui sont 
supposés, ensemble, assurer la stabilité́ de la planète, c’est-à-dire son « homéostasie ». 
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session 4, lors de la séquence de demande des experts, le citoyen en question cite directement 
Valérie Cabanes, spécialiste en droit de l’environnement intervenue la veille25. 
Mise à l’épreuve 

Absente du compte rendu de la session 3 et de la liste des 5 mesures prioritaires26, deux citoyens 
rappellent cette idée de mesure lors de la session 4, qui ne recueillait pas un avis positif de la 
part des experts du Groupe d’Appui (GA) présents, au motif que « l’écocide n’a pas d’impact 
sur le climat », avaient-ils évalué27. Mais le citoyen porteur n’en démord pas et défend la 
proposition contre vents et marées à partir de là. Il reçoit le soutien d’autres citoyen nes : l’un 
parle des limites planétaires ignorées par Total et une autre du chlordécone en Guadeloupe28. 
Initialement, la mesure est découpée en plusieurs item. Il est même évoqué qu’elle soit inscrite 
à l’article 1 de la Constitution française. On peut, dès lors, s’interroger sur le passage de ce 
projet de mesure d’une écriture visant à modifier la constitution à un projet de loi. 
L’intervention rencontre l’unanimité au sein du groupe de citoyen·nes et l’adoption se fait très 
rapidement, presque sans discussion. 
L’intégration dans l’ensemble des mesures 

Lors de la session 5 du 7 au 9 février 2020, le citoyen porteur va remplacer la rédaction proposée 
par les experts du Groupe d’Appui par sa propre rédaction préparée sur une clé USB. GK9 fait, 
tout d’abord, une présentation de la mesure dans le groupe SN, avec encore quelques 
hésitations, mais il suscite l’enthousiasme et le soutien des membres du groupe. Il présente, plus 
tard, la mesure en plénière, provoque l’émotion générale ; il est largement applaudi. Finalement, 
la mesure défendue par ce citoyen, et littéralement incarnée par lui, au sens qu’il la représente, 
finit par être un succès de présentation publique. Peu conscient de l’importance de ce thème 
avant la Convention, ce citoyen se saisit de « l’écocide au regard des limites planétaires » 
comme de l’opportunité d’un engagement au profit d’une cause écologique, incluant la perte de 
biodiversité, de très nombreuses pollutions ainsi que la qualité du cadre de vie. Sa politisation, 
à savoir son sens de la mise en débats et la défense d’un point de vue alternatif, peut être déduite 
de sa capacité à susciter l’adhésion à cette cause au sein du groupe. Lui-même refuse le terme 
de politisation au sens partisan, aussi son engagement politique se construit véritablement par 
référence à une conception du bien commun. 

Toutefois, lors de la réception des citoyen·nes par le président de la République au palais de 
l’Élysée, ce dernier a exprimé son opposition à l’organisation d’un référendum sur la 
reconnaissance du crime d’écocide, une mesure qu’il s’engageait néanmoins à faire avancer au 
niveau européen. M. Macron déclarait alors que cette mesure devait être ‘retravaillée’ avec le 
gouvernement. L’écocide sera finalement requalifié comme simple délit dans la loi « climat ». 

 
25 Cf. https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/wp-content/uploads/2020/01/012020-CCC-programme-
session4-1.pdf. 
26 Compte rendu de la session 3/Groupe Se Nourrir, p. 8 (non diffusé au public). 
27 Voir auteurs : justice sociale environnementale et climatique – à paraitre 
28 Lors de l’intervention de trois experts sur les questions d’agroécologie dans le groupe Se nourrir en session 4 
(Julien Fosse, directeur adjoint au développement durable et numérique de France Stratégie, Sophie Devienne, 
ingénieure agronome et professeure en agriculture comparée et développement agricole à AgroParisTech, Philippe 
Pointereau, directeur adjoint de Solagro). 
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L’éthique alimentaire 
Origine 

L’objectif central de cette mesure est de réglementer ou taxer les additifs chimiques dans 
l’alimentation qui n’ont aucune utilité sinon esthétique et sont nocifs pour la santé29. Cette 
mesure, étroitement liée à un ensemble de mesures visant à assurer davantage d’équité dans 
l’alimentation, comporte une critique des modes industriels de production alimentaire. Comme 
la précédente, elle s’inspire d’une « rencontre » entre un citoyen et une « idée », en l’occurrence 
celle défendue par un ancien cadre de l’agro-industrie qui en dénonce les dérives30. 
Contrairement aux « grosses » mesures, très techniques comme la PAC et la loi Egalim sur 
lesquelles ont travaillé les citoyen·nes du groupe SN, ceux qui s’investissent sur l’éthique 
alimentaire sont peu nombreux (3 personnes participent à sa rédaction). Au-delà des enjeux de 
santé, cette famille de mesures est reliée à des enjeux de justice alimentaire. Elle vise en effet à 
soutenir une agriculture locale autant qu’à encourager la consommation de produits moins 
transformés. 
Surmonter les réticences et convaincre 

Toutefois, la mesure suscite un certain scepticisme parmi les animateurs, qui la jugent hors sujet 
ou ayant peu d’impact sur la réduction des émissions de GES. GG15 témoigne: « Là, là-dessus 
nos pauv’ animateurs ont pris cher avec nous ! Il y avait celle-là, il y avait la pêche également, 
les politiques commerciales, (…) et même l’écocide de GK9. Même si l’écocide ne parle pas de 
CO2 ! Ça parle de protéger l’environnement… et du coup ça a été une bataille avec eux ! ». 
Toutefois, elle n’est pas rejetée immédiatement par les experts qui relèvent les attentes éthiques 
émergeant dans le groupe31. 

GG15 soutient l’idée d’une interdépendance des mesures : « La loi Egalim qui veut que les 
enfants mangent mieux, ça va avec l’éthique alimentaire, et puis l’éthique alimentaire, ça va 
aussi sur la déforestation à distance… ». 

Dans leurs notes du 13 décembre 2019 entre les sessions 3 et 4, les experts du groupe d’appui 
classent cette mesure dans le 3e groupe, celui dont les impacts sont « limités pour atteindre les 
objectifs ». Ils relèvent que même si « cette proposition de mesure n’est peut-être pas la plus 
efficace en termes de baisse des émissions de GES à ce stade, (…) [e]lle est, cependant, 
symboliquement, très importante pour le groupe. » Autrement dit, devant l’attachement du 
groupe à cette mesure, les experts relativisent la nécessité d’un impact immédiat en termes de 
réduction des GES. 
Intégration dans l’ensemble des mesures 

En définitive, le rapport final mentionne certes un moindre impact de réduction de GES, mais 
signale également les enjeux de justice alimentaire : « Bien que cette mesure ne soit pas 
directement reliée à une réduction forte des émissions de gaz à effet de serre, l’industrie 
alimentaire conditionne fortement ce que les agriculteurs vont pouvoir vendre et ce que les 
consommateurs vont pouvoir acheter (…) » (Rapport final de la CCC, p. 392). Ils l’intègrent 
alors comme un élément qui peut favoriser des changements de comportements alimentaires, 
notamment au profit de produits moins transformés (donc avec un meilleur bilan en termes de 
GES). 

 
29 Voir en particulier la proposition de mesure SN6.1.3 - Interdire progressivement l’usage des auxiliaires de 
production et des additifs alimentaires sous 5 ans. 
30 Christophe Brusset, Vous êtes fous d’avaler ça !, Paris, Flammarion, 2015. 
31 Compte-rendu de la session 3. 
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Cette brève présentation de deux mesures spécifiques, l’écocide au regard des limites 
planétaires et l’éthique alimentaire, met en exergue l’affirmation de positions de la part des 
citoyen·nes dans un espace de débats politiques. On peut y lire comment les citoyen·nes, au fil 
des sessions, cherchent à répondre au sentiment diffus d’un problème non-pris en charge, et 
nécessitant de relier le climat, la biodiversité, la santé et les enjeux socio-économiques au-delà 
d’une approche technique du problème climatique. Ainsi, la conscience de l’interdépendance 
des enjeux – et des propositions de mesures – se construit progressivement, en prenant appui 
sur les engagements en tant que « promesse faite à soi-même » ou par fidélité à des convictions 
qui ont, au départ, une forme assez générale – en l’occurrence, le sentiment personnel d’une 
grande violence faite aux vivants -, mais qui sont mises en forme à travers un travail d’enquête, 
d’acquisition de connaissances, et de mise en débats dans le groupe. Les citoyen·nes ont 
mobilisé des connaissances de diverses provenances (lectures personnelles, recours à une 
diversité d’experts au-delà même de ceux invités au sein de la CCC, etc.) pour communiquer 
avec leurs pairs, soit rendre commun au groupe des propositions de mesures auxquelles ils ont 
largement adhéré, en les percevant comme cohérentes avec l’ensemble de leur démarche. Du 
point de vue d’une conception agonistique de la politisation, on peut estimer que, d’une certaine 
manière, la cohésion du groupe s’est trouvée non pas entamée par les expressions singulières 
de ces citoyens qui ont proposé des mesures « hors cadre », mais renforcée. 

TRANSFORMATION DES ENGAGEMENTS ET DES FORMES DE 
POLITISATION AU-DELÀ DE LA CCC 

Outre le « choc » vécu par une grande majorité suite à la présentation scientifique des 
conséquences du changement climatique évoqué plus haut, d’autres moments de la CCC 
figurent comme des points de bascule allant dans le sens d’une politisation des engagements 
citoyens vis-à-vis de la cause climatique. Un citoyen FB19 restitue ces moments clés : « Le vote 
déjà. Le vote final, c’était très fort. La première session, c’était très fort parce qu’on est arrivés 
là, on a eu la matinée pour s’appréhender, discuter avec des gens qu’on ne connaissait pas de 
prime abord, et quand on a eu des explications de Valérie Masson-Delmotte sur le 
réchauffement climatique… (…) Et la venue du Président aussi, c’était quand même quelque 
chose de fort dans le sens où je n’en attendais pas grand-chose, mais j’ai trouvé qu’après ça il 
y avait eu un basculement et les choses étaient devenues plus concrètes encore, et plus sérieuses, 
et notamment dans le traitement médiatique qu’il pouvait y avoir de la Convention. » La visite 
du président a en effet accru la visibilité médiatique et placé la CCC dans un espace de débat 
politique, contribuant de fait à une politisation de l’engagement citoyen ; celle-ci était tout 
particulièrement notable dans la mise en scène d’une opposition entre les points de vue des 150 
à propos de quelques mesures plus polémiques (les 110 km/h ou les 28 h hebdomadaires). On 
peut penser que la polémique naît du fait que les citoyens ont anticipé la réception de ces 
mesures dans la société, ce qui relève d’un positionnement politique au sens premier. 
Cependant, l’exigence d’une posture solidaire l’a emporté, permettant de faire exister « les 
150 » comme un groupe un certain temps après la fin de la CCC. La construction du groupe, 
dans ce cas, est le résultat d’une expérience collective associée à un effort d’apprentissage 
d’enjeux perçus comme fondamentaux au-delà du caractère technique de la majorité des 
mesures. Elle a débouché sur un sentiment partagé par un certain nombre de la nécessité de 
l’engagement via l’action collective. 

À l’issue de la CCC, les témoignages indiquent trois formes de débouché de cette expérience : 

(1) des transformations plus ou moins profondes sur le plan personnel ou dans les écologies 
quotidiennes. La majorité des enquêtés se dit encore plus soucieux d’adapter ses modes de 
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consommation, dans le domaine des transports notamment, mais aussi de l’alimentation, plus 
particulièrement dans le groupe SN ; les changements évoqués vont des pratiques qui peuvent 
sembler les plus insignifiantes (arrêter d’utiliser son grille-pain) à un changement d’activité 
professionnelle (comme HO14 qui a perdu son emploi pendant le confinement du Covid et 
souhaite se reconvertir dans le conseil en isolation des bâtiments, après la rencontre d’un 
intervenant qui l’a beaucoup marqué) ou des changements de vie plus globaux32 ; 

(2) dans l’adhésion à l’association « les 150 » et/ou des perspectives d’engagements nouvelles 
dans la vie associative. FB19 par exemple explique la transformation de sa trajectoire 
personnelle : « Je trouvais que la Convention Citoyenne en tant qu’engagement citoyen, c’était 
vraiment intéressant. Je pense que ça sera sûrement une bascule sur le futur et sur mon futur 
engagement associatif quel qu’il soit. » 

L’association « Les 150 », de son côté, a été lancée pendant la session 6 dans l’objectif de porter 
les mesures issues de la CCC. Tous n’ont pas adhéré, puisque l’association n’a rassemblé au 
meilleur moment que 120 membres. L’association a constitué un temps un relais permettant de 
transmettre des sollicitations de médias ou d’institutions diverses auxquelles les membres 
répondaient à tour de rôle ; toutefois, une fois sortis du cadre qui faisait tenir ensemble ce 
collectif hétérogène, des dissensions sont apparues. Sans doute la posture consistant à 
« défendre et promouvoir » ces mesures n’est-elle pas aussi unificatrice que celle consistant à 
se mettre d’accord sur un choix ; sans compter que des finalités personnelles ne se sont pas 
accordées autour de positionnements communs. En cause, tout particulièrement, le fait que 
certains se sont politisé·es de façon partisane, ce que la plupart rejettent. 

D’autres formes d’investissement dans des réseaux locaux, des tiers-lieux ou autre initiatives 
locales s’inspirant de la CCC, continuent également de donner l’occasion aux membres de 
prolonger leur engagement en devenant des témoins ou co-animateurs de ces manifestations. 

(3) en prenant part à des élections locales : l’une des membres a été élue maire de sa commune 
pendant la CCC, tandis que plusieurs citoyen·nes rapportent dans leurs entretiens leur 
participation aux élections locales, le plus souvent sans étiquette politique (c’est le cas de GG15 
et de FB19). La CCC semble avoir réveillé des vocations politiques parmi certains de ses 
membres et leur a servi de tremplin33. Mais cette forme, bien que plus visible, n’est pas la plus 
commune. Elle n’est pas non plus le fait de tous ceux qui ont été très médiatisés pendant la 
CCC : ML12 très présente sur les plateaux de télévision ou dans les médias pendant la CCC n’a 
pas converti ses engagements et sa visibilité dans une course à un mandat électif, restant plutôt 
fidèle à son engagement associatif au de « Les 150 », elle qui n’avait jamais milité, ni fait partie 
d’aucune association auparavant. 

En somme, la CCC a eu des effets transformateurs sur l’ensemble des participant·es de plusieurs 
manières : elle a mené la grande majorité à réviser ses croyances relatives au climat ; elle les a 
conduits à approfondir leurs connaissances du sujet par un travail d’enquête au sein des groupes 
(auditions, discussions collectives, …) et dans leurs territoires de vie ; pour beaucoup, ce fut 
une expérience politique de désingularisation des expériences et points de vue, et de montée en 
généralité. Pour certains, la découverte de cet exercice démocratique supplante les 
enseignements en termes de climat et d’écologie, comme MJ10 qui aimerait pouvoir participer 
à une autre Convention citoyenne, ou encore FB19 qui lui aussi plébiscite ce type d’expérience 

 
32 C’est le cas de plusieurs des citoyen·nes qui apparaissent dans le documentaire de Baptiste Rouget-Luchaine 
(réalisateur) et Yann Arthus-Bertrand (producteur) (2021), Les 150. Des citoyens s’engagent après la Convention 
citoyenne pour le climat, https://www.youtube.com/watch ?v=d87ebaDlq7M. 
33 Voir le documentaire de Baptiste Rouget-Luchaire (2021). 
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pour accroitre les connaissances et la réflexivité sur les enjeux écologiques ou démocratiques : 
« Ça m’a vraiment renforcé mon idée de me dire qu’il faut mettre plus de citoyens et que quand 
on donne les clés à des citoyens, ils arrivent à faire un boulot de qualité. Mais il faut les prendre 
au sérieux et leur donner les clés, pas seulement délivrer des messages bancals en 140 caractères 
sur Twitter parce que ça pour moi c’est… Et donner des vrais éléments, des éléments factuels 
et scientifiques, et non pas se baser sur une opinion. » La réflexion implique la conception 
même de l’exercice démocratique. 

CONCLUSIONS 

En définitive, la Convention Citoyenne Climat a-t-elle exercé un rôle de révélateur ou 
d’accélérateur d’engagement ? En quoi ces engagements participent-ils d’une politisation ? 

Si certains citoyens vont s’efforcer d’appuyer des mesures parfois relativement techniques, par 
exemple la PAC ou la loi Egalim, d’autres vont développer des trajectoires de politisation plus 
singulières en réponses à des convictions personnelles, des vécus intimes ou l’envie de 
contribuer à la dynamique collective. Entre s’en tenir à une approche objectivée par des 
objectifs quantifiés (réduire de 40% d’ici 2030 les émissions de GES par rapport à 1990) ou 
aborder les enjeux de façon plus globale, à travers une approche plus « éthique » (prendre en 
compte le reste des vivants, ou les enjeux de justice sociale), se dessine l’espace des possibles 
dans la politisation des engagements. Les valeurs affirmées contribuent à la qualification d’une 
distinction entre ce qui est de l’ordre du bien et du mal, plus que d’un ordre technique, auquel 
les mesures de la CCC ont été souvent ramenées. Le large soutien de mesures, telles l’écocide 
au regard des limites planétaires, ou encore la modification de la Constitution34, et le fait qu’a 
posteriori ces mesures sont souvent citées comme les mesures « phares » de la CCC, est un 
indicateur de cette montée en généralité. L’importance de ces mesures reflète, en outre, une 
remise en cause collective du cadre initial, à laquelle les experts du groupe d’appui ont résisté, 
mais qu’ils ont fini par adopter. Cette remise en cause résulte d’une dynamique de cohésion du 
groupe, face aux (et ponctuellement avec les) experts, qui témoigne à la fois de l’élaboration 
d’une conception du bien commun relativement (temporairement) partagée, et du caractère 
interactif (et processuel) permettant aux échanges de faire évoluer le dispositif. En effet, si le 
dispositif de la CCC est doté de finalités qui peuvent être énoncées, leur réception peut être 
plurielle, ce dont témoigne la diversité des motifs d’engagement. Le moteur de cette évolution 
résulte notamment de la prise de conscience de l’urgence climatique et de la volonté de dépasser 
les débats partisans. C’est dans cet esprit que l’on peut dire que les processus de co-construction 
des mesures (Giraudet et al., 2022) résultent de ces dynamiques incrémentales.  

Sans pour autant nier une forme d’engagement écologique du registre familier, ancrée dans les 
expériences antérieures, cette montée en généralité produit néanmoins une tension entre 
intensifier ses pratiques écologiques ordinaires et trouver de nouveaux « débouchés » à ses 
engagements dans des cadres d’action collective. Une grande diversité d’engagements et de 
trajectoires se révèlent de manière plus visible après la CCC. Certains optent alors pour des 
participations à des listes électorales, en particulier à l’échelle locale et à condition d’être sans 
étiquette, dans le désir d’échapper aux luttes partisanes tant dénoncées par certain·es 
citoyen·nes. Mais cette forme de politisation et d’engagement n’est pas du goût – ni à portée – 
de tous et toutes. Pour celleux qui sont les plus éloigné·es des engagements dans des actions 
collectives (hors cadre confessionnel ou professionnel), l’association « Les 150 » a pu offrir au 
départ un cadre sécurisant pour poursuivre son investissement. Cependant, les conflits au sein 

 
34 Voir le livre témoignage de Grégoire Fraty (Fraty et Khayat, 2021). 
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de l’association des 150 après le vote des mesures montre, outre une fatigue certaine associée à 
un processus coûteux en termes d’investissement en temps et en énergie, les lignes de tensions 
autour des formes d’agir reliant le personnel/individuel et le bien commun. L’impératif d’agir 
politise, mais l’interprétation de cette politisation diffère, entre engagement dans les luttes pour 
accéder à un pouvoir, ou renforcement de la politisation des gestes de la vie quotidienne. Mais 
on pourrait aussi se demander si la persistance de la référence à ces pratiques écologiques du 
quotidien, même intensifiées, ne traduit pas une certaine difficulté à les articuler concrètement 
à des engagements à une autre échelle, dans des actions collectives, au-delà du cadre temporel 
et organisationnel de la CCC. Nous ne sommes pas loin du paradoxe de Goodin (1992, cité par 
Schlosberg, Bäckstrand, Pickering, 2019) : « prôner la démocratie, c’est prôner la procédure, 
prôner l’écologisme, c’est prôner des résultats substantiels ». 

Références bibliographiques 
Aït-Aoudia Myriam, Mounia Bennani-Chraïbi, Jean-Gabriel Contamin (2011), « Indicateurs 

et vecteurs de la politisation des individus : les vertus heuristiques du croisement des 
regards », Critique internationale, 50(1), p. 9‑20. doi: 
https://doi.org/10.3917/crii.050.0009. 

Becker Howard S. (2006), « Sur le concept d’engagement », SociologieS, mis en ligne le 22 
octobre 2006,doi: https://doi.org/10.4000/sociologies.642. 

Boltanski Luc,Laurent Thévenot (1991), De la justification. Les économies de la grandeur, 
Paris Gallimard, « Nrf Essais ». 

Cabanes Valérie (2016), Un nouveau droit pour la Terre. Pour en finir avec l’écocide : Pour 
en finir avec l’écocide, Paris, Seuil, « Sciences humaines ». 

Callon Michel (1986), « Éléments pour une sociologie de la traduction : La domestication des 
coquilles Saint-Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc », L’Année 
sociologique, 36, p. 169‑208. 

Carrel Marion, Catherine Neveu, Jacques Ion (dir.) (2009), Les intermittences de la 
démocratie : formes d’action et visibilités citoyennes dans la ville, Paris, L’Harmattan, 
« Logiques politiques ». 

Cefaï Daniel, Danny Trom (2001), Les formes de l’action collective : Mobilisations dans des 
arènes publiques, Paris, Éditions de l’EHESS. 

Centemeri Laura (2015), « L’apport d’une sociologie des attachements pour penser la 
catastrophe environnementale ». https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01163221. 

Déloye Yves, et Florence Haegel (2019), « La politisation : du mot à l’écheveau conceptuel ». 
Politix (3), p. 59‑83. doi: https://doi.org/10.3917/pox.127.0059. 

Dodier Nicolas, et Janine Barbot (2016), « La Force des dispositifs », Annales. Histoire, 
Sciences Sociales, 71(02), p. 421‑48. https://www.cairn.info/revue-annales-2016-2-page-
421.htm 

Eliasoph Nina (1998), Avoiding politics: how Americans produce apathy in everyday life. 
Cambridge/New York, Cambridge University Press. 

——— (2012), The Politics of Volunteering, Cambridge, Polity Press. 
Eranti Veikko (2018), « Engagements, Grammars, and the Public: From the Liberal Grammar 

to Individual Interests », European Journal of Cultural and Political Sociology, 5(1‑2), p. 
42‑65. doi: https://doi.org/10.1080/23254823.2018.1442733 



 70 

Fraty Grégoire, Ondine Khayat (2021), Moi, citoyen : l’aventure de la Convention citoyenne 
pour le climat vue de l’intérieur, Paris, First éditions. 

Goffman Erwing (2013 /1973), La mise en scène de la vie quotidienne. T2, Les relations en 
public, Paris, Ed. de Minuit. 

Goodin Robert E. (1992), Green political theory, Cambridge, Polity Press. 

Ion Jacques (1997), La fin des militants ? Paris, Éditions de l’Atelier/Éditions Ouvrières. 
Ion Jacques, Spyros Franguiadakis, Pascal Viot (2005), Militer aujourd’hui, Paris, Autrement. 

Lagroye Jacques (2003), La politisation, Paris, Belin. 
Marres Noortje (2009), « Testing Powers of Engagement: Green Living Experiments, the 

Ontological Turn and the Undoability of Involvement », European Journal of Social 
Theory, 12(1), p. 117‑133. doi: https://doi.org/10.1177/1368431008099647. 

Raison du Cleuziou Yann (2011), « Le Secours catholique et les forums sociaux : une 
politisation incrémentale (2003-2010) », Critique internationale, 50(1), p. 73‑89. doi: 
https://doi.org/10.3917/crii.050.0073 

Rancière Jacques (1990), Aux bords du politique, Paris, Éd. Osiris. 

Rockström Johan et al. (2009), « Planetary boundaries: exploring the safe operating space for 
humanity », Ecology and Society, 14(2). 
https://www.ecologyandsociety.org/vol14/iss2/art32/ 

Rui Sandrine (2009), « Quand l’individu (se) débat avec le citoyen. Langages de 
l’engagement et effets de la participation institutionnalisée », in Carrel M., C. Neveu, J. Ion 
(dir.), Les intermittences de la démocratie : formes d’action et visibilités citoyennes dans 
la ville, Paris, L’Harmattan, « Logiques politiques », p. 77‑87. 

Sawicki Frédéric, Johanna Siméant (2009), « Décloisonner la sociologie de l’engagement 
militant. Note critique sur quelques tendances récentes des travaux français », Sociologie 
du travail, 51(1), p. 97‑125. doi: https://doi.org/10.4000/sdt.16032 

Schlosberg David, Karin Bäckstrand, Jonathan Pickering (2019), « Reconciling Ecological 
and Democratic Values: Recent Perspectives on Ecological Democracy », Environmental 
Values, 28(1), p. 1‑8. doi: http://dx.doi.org/10.3197/096327119X15445433913541 

Schlosberg David, Romand Coles (2016), « The new environmentalism of everyday life : 
Sustainability, material flows and movements », Contemporary Political Theory, 15(2), p. 
160‑181. doi: https://doi.org/10.1057/cpt.2015.34 

Talpin Julien (2006), « Jouer les bons citoyens : Les effets contrastés de l’engagement au sein 
de dispositifs participatifs », Politix, 75(3), p. 11-31. doi: 
https://doi.org/10.3917/pox.075.0011 

Thévenot Laurent (2006), L’action au pluriel : sociologie des régimes d’engagement, Paris, 
La Découverte. 

——— (2015), « Making commonality in the plural on the basis of binding engagements », in 
Dumouchel P., R. Gotō, Social bonds as freedom: revisiting the dichotomy of the universal 
and the particular, New York, Berghahn Books, p. 82‑108. 

——— (2016), « Maille à partir avec la participation  : prendre une part critique a la politique, 
chemin faisant », préface à Julien Charles, La participation en actes : Entreprise, ville, 
association, Bruxelles, Desclée de Brouwer. 



 71 

——— (2019), « Ce qui engage  : la sociologie des justifications, conventions et engagements, 
à la rencontre de la norme », Revue des droits de l’homme (16). 
https://doi.org/10.4000/revdh.6452. 

Traïni Christophe (2021), « Entre pratiques intimes et sphère publique », Sociétés 
contemporaines, 123(3), p. 135‑62. doi: https://doi.org/10.3917/soco.123.0135 

Trom Danny (1999), « De la réfutation de l’effet NIMBY considérée comme une pratique 
militante. Notes pour une approche pragmatique de l’activité revendicative », RFSP, 40(1), 
p. 31-50. https://www.persee.fr/doc/rfsp_0035-2950_1999_num_49_1_395353 

Zask Joëlle (2011), Participer. Essai sur les formes démocratiques de la participation, 
Lormont, Le Bord de l’eau. 

 



72 

UNE PARTICIPATION ENTRE TECHNIQUE ET POLITIQUE. 
TYPOLOGIE DES MESURES DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR 

LE CLIMAT 

 

Résumé. L'homogénéité formelle des six-cent pages du rapport final de la Convention Citoyenne 
pour le Climat donne peu d'indices sur ce qu'a pu être le processus d’élaboration des propositions. 
Pourtant, différentes formes de répartition des rôles entre citoyen·nes et expert·es ont eu lieu pour 
répondre au mandat, donnant lieu à des mesures allant de la révision constitutionnelle à 
l’élaboration de seuils et du calendrier de rénovation énergétique des bâtiments. Cet article 
propose une typologie des mesures de la Convention, construite à partir de plusieurs critères : leur 
origine, le nombre et la motivation des porteuses et porteurs de la mesure, les types d'arguments 
utilisés, l'existence de désaccords et leur traitement, la fréquence et la nature de l’appui des 
expert·es. Grâce à ces critères, cinq types de mesures ont été distingués que nous avons choisi de 
nommer : génériques sectorielles, techniques, de sobriété, de régulation économique et 
fondamentales. Si les procédures de la CCC ont été assez souples pour faire émerger cette diversité 
de réponses au problème climatique, toutes n’ont pas connu un terrain également favorable. Nous 
en discutons les enjeux politiques, en montrant comment chaque type co-produit à la fois une 
conception de l’environnement, et de la participation des citoyen·nes tiré·es au sort aux décisions 
politiques pour répondre au défi climatique. 

Mots clefs : Climat, Science and Technology Studies, Participation, Tirage au sort, Expertise 

 
BETWEEN TECHNICAL AND POLITICAL PARTICIPATION. 

TYPOLOGY OF THE CITIZENS' CONVENTION FOR THE CLIMATE 
MEASURES 

Summary. The formal homogeneity of the six hundred pages of the final report of the French 
Citizens' Convention for the Climate (CCC) gives little indication of what the process of 
elaborating the proposals might have been. However, different forms of role distribution between 
citizens and experts took place to meet the mandate. This article proposes a typology of the 
Convention's measures, based on several criteria: their origin, the number and motivation of those 
carrying the measure, the types of arguments used, the presence of disagreements and how they 
were dealt with, the frequency and nature of expert support. Using these criteria, five types of 
measures were distinguished, which we have chosen to call: sectorial generic, technical, of 
sobriety, of economic regulation and fundamental. If the CCC procedures were flexible enough to 
allow this diversity of answers to the climate issue to emerge, not all of them found equally 
favorable ground. We discuss in this article the political concerns, and how each type co-produces 
both an understanding of the climate change, and a conception of the participation of randomly 
selected citizens in policy-making to be up to the task of the climate challenge. 

Key words: Climate, Climate assembly, Science and Technology Studies, Participation, Sortition, 
Expertise 

_________________________ 
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• UNE PARTICIPATION ENTRE TECHNIQUE ET POLITIQUE. 
TYPOLOGIE DES MESURES DE LA CONVENTION CITOYENNE 

POUR LE CLIMAT1 
•  

• Avec le tirage au sort des non spécialistes pour faire face à un problème aussi épineux que 
le changement climatique, la Convention Citoyenne pour le Climat a amorcé un espace intriguant 
de relations entre expert·es et citoyen·nes pour la prise de décision (Giraudet et al., 2022). Qu’est-
ce que la rencontre récente du climat avec ces nouvelles formes de représentation démocratique 
fondées sur le sort nous apprend des rapports entre conventionnel·les et expert·es dans la prise de 
décision en temps de désastre environnemental ? Comment ces rapports sont transformés en 
retour ? Le mandat de la CCC, demandant aux conventionnel·les des propositions structurantes et 
précises pour réduire les émissions de GES de 40 % d’ici 2030, pouvant être décidées « sans filtre » 
par le parlement, référendum ou application réglementaire directe, a poussé loin la participation 
des membres dans la fabrication de la loi. De fait, il a abouti à la « loi n° 2021-1104 du 22 août 
2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets », dénommée dans la suite de l’article loi Climat-Résilience2. À y regarder de plus près, 
l’élaboration du rapport final de la CCC est faite de multiples relations entre travail politique et 
technique, donnant lieu à des mesures aussi éloignées que la révision constitutionnelle en faveur 
du climat et la fin des vols aériens métropolitains pour lesquels une alternative bas carbone de 
moins de 4h30 existe. Nous avons tenté de les clarifier dans une typologie qui classe les mesures 
en fonction de leur processus d’élaboration (et non de leur teneur finale). 

Depuis le « tournant participatif » qu’ont connu les STS dans les années 1990, plusieurs travaux 
ont analysé ce type d’espaces hybrides de production des savoirs et des décisions sur des problèmes 
environnementaux (Pestre, 2011 ; Bonneuil et Joly, 2013). Les premiers écrits, souvent 
enthousiastes face à ce que cette démocratie « dialogique » pourrait transformer des délégations 
classiques des « profanes » vers les scientifiques (Boy et al., 2000 ; Callon et al., 2001), ont laissé 
la place à des travaux plus amers, pointant l’usage instrumental de ces dispositifs par les 
gouvernements3 (Levidow et Marris, 2001 ; Felt et al., 2007 ; Topçu, 2013 ; Aguiton, 2015). Dans 
le cas présenté dans cet article, le fait que le changement climatique ne puisse pas être facilement 
appréhendé comme une controverse sociotechnique d’une part, et la proximité du travail effectué 
par les conventionnel·les avec celui d’une assemblée parlementaire (travail de nature 
« prélégislative », Pech, 2021, p. 173) d’autre part, nous semblent apporter un éclairage décalé par 
rapport à ces travaux. Par exemple, la technicité des enjeux a souvent moins porté sur les sciences 
du climat que sur les sciences économiques ou juridiques pour entrer dans les détails des 
propositions et les rapprocher d’un projet de loi (pour l’aspect juridique, voir Reber, 2020 ; Fleury, 
2022). L’observation et l’analyse de la fabrique des propositions de la CCC s’appuient également 
sur des travaux de STS élaborant des outils critiques de l’expertise (Wynne, 1989 et 1992 ; Epstein, 

 
1 Cet article a été rédigé dans le cadre d’un contrat de thèse financé par l’Ademe. 
2 Nous n’ignorons pas que la participation effective de la CCC aux décisions politiques sur le sujet du climat fût par 

la suite extrêmement réduite par un travail de détricotage et d’amoindrissement des ambitions de la part du 
gouvernement. Ce qui nous intéresse ici, c’est que cette promesse du « sans filtre » a structuré tout le travail des 
membres, et leurs relations à l’expertise. 

3 La Convention Citoyenne pour le Climat nous semble redéployer avec force cette tension : entre reconnaissance 
d’un travail politique des conventionnel·les inédit à cette échelle, et lucidité sur les conséquences de ce dispositif 
sur les politiques climatiques. 
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1998 ; Jasanoff 2007 ; Collins et Evans, 2007). La redéfinition fine de l’extension de l’expertise 
spécialisée proposée par Harry Collins et Robert Evans (2007) sera notamment utilisée pour décrire 
les trajectoires d’expertise des conventionnel·les. 

C’est surtout le concept de co-production, central pour ce champ de recherche (Jasanoff, 2004 ; 
Bonneuil et Joly, 2013), qui nous a aidé à analyser l’élaboration des mesures de la CCC et à éclairer 
ensuite les résultats de notre typologie. À partir de configurations distinctes de rapports à l’expertise 
dans l’élaboration des propositions de la CCC (quel·les expert·es ? à quelles fréquences ? À 
l’intérieur du dispositif ou en dehors ?...), nous pouvons lire différentes manières d’approcher à la 
fois le problème du changement climatique et les fonctions des conventionnel·les pour contribuer 
à son traitement. 

À travers le discours d’Emmanuel Macron4 puis la lettre de mission du Premier ministre5, les 
commanditaires ont posé le cadre de la Convention : le mandat définit le problème climatique de 
manière chiffrée et selon un taux d’émissions de GES à réduire, appelant une réflexion par secteurs 
d’activités les plus polluants (ce qui sera choisi comme structures d’élaboration des propositions à 
travers les groupes thématiques) ; la promesse de « sans filtre » pousse le travail des mesures 
jusqu’à leur traduction juridique, ce qui a nécessité un appui d’expert·es (groupe d’appui, comité 
légistique) tout au long du processus. Pour les deux premiers types de mesures, que nous avons 
appelées génériques sectorielles et techniques, le changement climatique est appréhendé comme 
un problème chiffré de taux d’émission de GES à réduire, dont les grands objectifs semblent 
consensuels (rénover les bâtiments, réduire l’artificialisation des sols, orienter les fonds vers des 
investissements « verts »…). La fonction des conventionnel·les est soit d’opter pour différentes 
solutions techniques parmi celles proposées (propositions techniques), soit d’apporter leurs savoirs 
d’usage pour améliorer les modalités de mise en œuvre de ces mesures ou augmenter leur 
acceptabilité sociale (propositions génériques sectorielles). Dans les deux types suivants, bien 
moins nombreux, de sobriété et de régulation économique, le changement climatique soulève des 
enjeux profonds d’organisations économique et sociale, et de définition de la liberté : il est un 
espace de conflits idéologiques et sociaux qu’il s’agit de ré-articuler aux oppositions politiques 
déjà existantes (propositions de régulation économique), ou de penser dans leur nouveauté 
(propositions de sobriété). Les conventionnel·les ont une fonction de valuation au sens de John 
Dewey, à savoir celle de « priser » une fin et d’en « apprécier » les moyens (Dewey, 2011). Enfin, 
dans les propositions fondamentales, le problème climatique est envisagé dans toute la charge 
émotionnelle et éthique qu’il contient. Les propositions qui en découlent, loin d’être mesurables en 
termes de réduction d’émissions de GES, ont un poids beaucoup plus symbolique. Les 
conventionnel·les ont une fonction de révision des textes juridiques fondamentaux, mais 
participent aussi à créer un moment politique fort. 

La typologie des mesures de la CCC avancée dans cet article montre une certaine ambivalence dans 
la coproduction de l’approche du changement climatique et de la fonction des conventionnel·les 

 
4 Discours de clôture du Grand Débat National le 25 avril 2019. Le Président y annonce la mise en place d’une 

convention citoyenne sur la transition écologique, et promet de passer « sans filtre » les propositions des 
conventionnel·les par voies référendaire, parlementaire, ou par application réglementaire directe. 

5 Lettre de mission du Premier Ministre Édouard Philippe datée du 2 juillet 2019. Les conventionnel·les ont pour 
mandat de « définir les mesures structurantes pour parvenir, dans un esprit de justice sociale, à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre d’au moins 40 % d’ici 2030 par rapport à 1990 ». Disponible sur le site de la Convention 
Citoyenne pour le Climat : https ://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/wp-content/uploads/2019/09/lettre-
de-mission.pdf. 
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permise par cette forme de représentation démocratique. D’un côté, la diversité des types de 
mesures montre à quel point ni la fonction exacte des conventionnel·les (et des autres actrices et 
acteurs) dans la participation à l’écriture de la loi, ni la définition du problème climatique, ne sont 
restées univoques et figées. Des conventionnel·les ont rencontré des expert·es et des militant·es 
qu’iels avaient elleux-mêmes choisi à l’extérieur du Palais d’Iéna6 ; proposé des mesures perçues 
par certain·es comme « hors-mandat » ; précisé rigoureusement des détails chiffrés ou débattu avec 
force de la valeur du travail… Nous verrons que l’ouverture vers le « maxi-public » permise par 
l’organisation du dispositif a favorisé ces différentes manières d’élaborer des propositions de lutte 
contre le changement climatique. 

Pour autant, la typologie montre aussi, par l’inégalité numérique et de traitement de chaque type 
de mesure, que certaines formulations du problème climatique comme certaines fonctions des 
citoyen·nes sont restées dominantes. L’approche chiffrée et consensualiste du problème 
climatique, croisant les difficultés procédurales à traiter les conflits au sein du dispositif, ont 
favorisé l’élaboration de mesures de type générale sectorielle et technique. 

C’est dans cette double perspective – la CCC comme espace permettant de diversifier les types de 
réponses au changement climatique, et la CCC insérée dans un ordre social, politique, idéologique 
déjà là – que nous proposons d'interpréter la typologie présentée dans cet article. 

1. Méthode 

Cette proposition de typologie s’appuie sur une enquête qualitative menée au sein du collectif 
d’observation de la Convention Citoyenne pour le Climat. Notre matériel comporte nos notes 
d’observation directe et nos enregistrements des sessions 3 à 7 de la Convention Citoyenne pour le 
Climat, de novembre 2019 à juin 2020 (et des visionnages des sessions 1 et 2 disponibles sur le site 
internet officiel), ainsi que de la session de « réponse à la réponse du gouvernement » en février 
2021 ; les divers documents distribués lors de ces sessions aux conventionnel·les ; le suivi du forum 
utilisé par les conventionnel·les et l’équipe d’animation tout le long du processus (Jenparle) ; le 
suivi des productions médiatiques sur le sujet en amont, pendant et depuis la CCC ; ainsi que trente 
entretiens réalisés par nous-même et par des collègues7 après la fin du processus (dix-neuf 
entretiens avec des conventionnel·les, cinq entretiens avec des membres du comité de gouvernance, 
quatre avec des membres du groupe d’appui, et deux avec des animatrices). Cette analyse s’est 
nourrie des discussions avec d’autres observatrices et observateurs de la CCC. 

Nous avons choisi de suivre un même groupe thématique (GT) pendant tout le processus, le groupe 
Produire et Travailler. Les travaux de la CCC ont effectivement alterné entre des moments à cent-
cinquante, et d’autres répartis en cinq groupes thématiques (Consommer, Se Déplacer, Se Loger, 
Se Nourrir, Produire et Travailler) pour lesquels les conventionnel·les ont été tiré·es au sort en 
début de processus, et qu’iels ont gardé jusqu’à l’avant-dernière session (session 6). En session 7, 
les cent-cinquante conventionnel·les ont voté en plénière sur les familles de mesures de chaque 
groupe8, et sur les mesures qu’iels souhaitaient voir passer par référendum. La première idée de la 
typologie est donc survenue à l’occasion d’un changement de table au sein du GT Produire et 

 
6 Le siège du Conseil Économique, Social et Environnemental, où s’est tenu la Convention Citoyenne pour le Climat 

(à l’exception des sessions en ligne pendant le confinement). 
7 Je remercie Laurence Grandchamp, Hélène Guillemot, Nathalie Blanc et Jean-François Laslier pour avoir partagé 

leurs retranscriptions d’entretiens. 
8 Il fallait une majorité simple pour qu’une famille de mesures soit adoptée. 
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Travailler. Je quittais les quatre personnes travaillant sur la réorientation des fonds de la caisse des 
dépôts et consignation vers les investissements verts, pour rejoindre la petite tablée avançant sur la 
proposition de réduire le temps de travail à 28 heures. À la première table, un conventionnel menait 
le travail d’élaboration de la mesure en interagissant soit avec une autre conventionnelle (qui 
rédigeait), soit un membre du groupe d’appui (qui répondait à ses questions). Les autres personnes 
présentes s’étaient mises en retrait, ou tentaient de suivre avec difficulté tant la salle était bruyante 
et les discussions chargées en technicité (lexique spécifique, mécanismes financiers à grande 
échelle). La table était remplie de documents, synthèses, tableaux, et la fiche de la mesure était déjà 
presque entièrement remplie. Dans la seconde table au contraire, les débats étaient vifs et animaient 
le groupe entier. Les un·es en appelaient à un changement économique radical passant par la 
réduction de la production, et donc du travail. Les autres ne comprenaient pas le lien de cette mesure 
avec le mandat de la CCC. Les un·es y voyaient une manière de laisser du temps aux citoyen·nes 
pour mieux consommer, mais cette idée suscitait des moues sceptiques chez d’autres. Toutes et 
tous se plaignaient du manque d’apports extérieurs pour affiner leurs arguments. Les positions 
sociales (montant du salaire, statut professionnel) et idéologiques (sensibilité politique, 
appartenance partisane, participation à des mouvements sociaux) ont été souvent rendues plus 
explicites pendant ces discussions. Les mesures qui en sont sorties sont donc nées de deux 
dynamiques d’élaboration éloignées. Nous avons eu envie de clarifier ces différents rapports au 
travail politique et expert. 

À partir de la session 6, nous avons repris toutes nos notes d’observation, et discuté régulièrement 
de ce qu’avaient pu observer nos collègues dans d’autres groupes thématiques, notamment Hélène 
Guillemot dans le groupe Se Loger et Maxime Gaborit dans le groupe Se Déplacer. Nous avons 
alors pu commencer à clarifier les critères de distinction : quelle est l’origine de la mesure9 ? Son 
avancée fait-elle naître des désaccords ? De quels types et comment sont-ils traités ? Quels types 
de savoirs sont utilisés ? Qui porte la mesure et pour quelles raisons ? Quelles demandes sont 
adressées aux expert∙es ? 

2. Cinq types de propositions 

À partir de ces critères, cinq types de mesures ont été distinguées : les mesures génériques 
sectorielles, les mesures techniques, les mesures de sobriété, les mesures de régulation 
économique, et les mesures fondamentales. Les propositions se trouvent souvent entre deux types, 
certaines sont inclassables, ou ont pu changer de type dans le temps. Il s’agit plutôt d’un outil de 
réflexion pour approcher les différents types d’apports des citoyen·nes dans les processus de 
décisions pour faire face au changement climatique. 

La typologie témoigne d’un travail de co-production (Jasanoff, 2004). Elle montre comment 
chaque type de mesure est une façon d’approcher le changement climatique impliquant des recours 

 
9 Nous avons distingué cinq sources différentes, qui nous semblent correspondre au mieux à ce que nous avons 

observé. La source experte désigne les expert·es académiques, et les membres d’instituts d’expertise publics ou 
privés (ADEME, I4C…), notamment présent·es dans le groupe d’appui. La source citoyenne désigne les membres 
tiré·es au sort, en dehors d’apports extérieurs. La source gouvernementale désigne les membres du gouvernement 
(président et ministres) et de la haute administration (notamment au sein du ministère de la transition écologique 
et solidaire). La source militante désigne les membres d’associations, de syndicats, de partis politiques, portant des 
revendications sociales qu’iels articulent au problème climatique. La source militante écologiste désigne les 
membres d’associations, de collectifs, de fondations portant spécifiquement la cause écologique. Toutes ces sources 
ont pu être entendues à l’intérieur du processus, mais également à l’extérieur à l’initiative de certain·es 
conventionnel·les. 
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à l’expertise et des fonctions des conventionnel·les spécifiques dans la prise de décision. 
Réciproquement, les différentes répartitions des tâches entre expert·es et conventionnel·les 
produisent des approches particulières du changement climatique et de ses solutions. 

Les propositions génériques sectorielles 

Liste (non-exhaustive) de ce type de propositions : 

• C510. Faire de l’éducation, de la formation et de la sensibilisation des leviers d’action de la 
consommation responsable. 

• SL1. Rendre obligatoire la rénovation énergétique globale des bâtiments d’ici à 2040. 

• SL3. Lutter contre l’artificialisation des sols et l’étalement urbain en rendant attractive la vie dans 
les villes et les villages. 

• SD-C. Agir sur la réglementation et aider à la transition vers un parc de véhicule propre. 

• … 

Les mesures génériques sectorielles sont introduites dans le processus de délibération par diverses 
sources, qu’elles soient experte, gouvernementale ou militante écologiste11. Il s’agit de grands 
objectifs reconnus unanimement par ces intervenant·es comme essentiels pour lutter contre le 
changement climatique, à l’instar de la rénovation énergétique des bâtiments, de la transition vers 
un parc de véhicules propres, ou encore de la lutte contre l’artificialisation des sols. Les 
conventionnel·les définissent les modalités de mise en œuvre de ces objectifs, afin d’améliorer à la 
fois leur caractère socialement juste, leur acceptabilité au sein de la population, et leur 
opérationnalité (ces trois dimensions étant à la fois très proches et bien distinctes selon nous). Elles 
ont la particularité de recouvrir des champs d’action, des niveaux de normes, et des paramètres 
extrêmement divers, qui demandent des informations pointues lorsque l’on veut entrer dans les 
détails des conditions de mise en œuvre. 

Ce type de proposition a été numériquement majoritaire au sein de la CCC12. Les objectifs des 
propositions génériques sectorielles ont en commun d’être énoncées très tôt dans le processus (dès 
les premières interventions en plénière et dans les GT, mais aussi en amont par les membres du 
gouvernement annonçant la CCC), et à de nombreuses reprises. Elles sont généralement travaillées 
et portées par groupes thématiques entiers, c’est-à-dire à trente. D’une part parce qu’elles 
représentent d’importants potentiels de réduction des émissions de GES, et d’autre part parce que 

 
10 Nous désignerons les propositions selon la nomenclature des synthèses intermédiaires puis du rapport final, les 

propositions sont classées par groupe thématique (PT : Produire et Travailler, SL : Se Loger, etc.) et par familles 
de propositions (numéros). L’intitulé de la mesure est celui de la version produite à la fin de la sixième session de 
la CCC, avant les amendements et le vote final. 

11 Les intervenant∙es ont pour la plupart été choisi∙es par le Comité de gouvernance et les équipes d’animation. À 
partir de la session 1, les conventionnel∙les ont pu proposer des profils d’intervenant∙es ou des noms, dont certain∙es 
ont pu être invité∙es (en fonction notamment des disponibilités des personnes et de la cohérence avec le programme 
prévu). Un groupe d’appui et un comité légistique ont également été nommés par le Comité de gouvernance pour 
accompagner les conventionnel·les dans l’élaboration du détail des propositions. 

12 Nous estimons que les propositions génériques sectorielles représentent environ deux tiers des propositions de la 
CCC. 
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les secteurs, les niveaux d’action et les paramètres impliqués par ces objectifs sont tellement larges 
qu’ils laissent de nombreuses prises aux citoyen·nes pour se sentir en capacité de contribuer d’une 
manière ou d’une autre à leur élaboration13. Ce fût notamment le cas pour l’une des propositions 
emblématiques de ce type, à savoir la rénovation énergétique des bâtiments14. Cet objectif a été 
présenté comme incontournable dans de nombreuses interventions des sessions 1 et 2 en plénière, 
et en groupe thématique Se Loger à partir de la session 2. Ces mêmes intervenant·es ont également 
explicité les difficultés inhérentes à cette ambition, notamment en termes de justice sociale et 
d’opérationnalité, et les débats existants sur leurs modalités. Le groupe d’appui a ensuite 
accompagné les conventionnel·les en cadrant les questions : rénovation globale ou partielle ? 
Incitation ou obligation ? Quels critères de rénovation ? Quelles aides et à partir de quels seuils ? 
Quelle temporalité pour cette loi ? Quelles sanctions ? Après un travail laborieux, et une 
participation constante du groupe d’appui pour répondre aux questions, rappeler les normes 
existantes, et indiquer les oublis15, les conventionnel·les se sont mis·es d’accord sur le caractère 
global de la rénovation, l’obligation des propriétaires occupants ou bailleurs à atteindre un niveau 
de performance A ou B d’ici 2030 pour les bâtiments F et G, et d’ici 2040 pour les bâtiments E et 
D, avec un système d’aides détaillé et chiffré pour garantir la justice sociale, et déployé via des 
guichets uniques. Ces modalités de rénovation énergétique vont nettement plus loin que celles 
généralement discutées entre expert·es et politicien·nes sur le même sujet, et la rendent 
particulièrement ambitieuse (Giraudet et Guillemot, à paraître). La lutte contre l’artificialisation 
des sols est une autre proposition du même type, travaillée également par le groupe Se Loger, qui 
n’a pas donné lieu à un même niveau d’ambition. Les discussions et débats (sur les responsabilités 
de l’étalement urbain entre habitat, usines et centres commerciaux ; sur la promotion ou non du 
modèle de l’habitat collectif) n’ont pas permis d’atteindre un consensus, et la mesure finale reste 
assez proche des normes déjà existantes. 

Pour les mesures génériques sectorielles, les documents, les informations, et la présence du groupe 
d’appui, ont été conséquents tout au long du processus. Les conventionnel·les apportent leurs 
expériences, en fonction de leur situation sociale, géographique, économique. La diversité des 
profils en présence permet effectivement de balayer un large spectre des conséquences de ces 
mesures sur le quotidien des personnes, et de susciter des mises en perspective chez les un·es et les 
autres qui peuvent amener à des accords plus ou moins ambitieux sur les modalités. D’autant que 
les ambitions discutées peuvent impliquer, selon les modalités, des changement drastiques pour la 
population française. Lors des entretiens ultérieurs, plusieurs tiré·es au sort insistent sur cet aspect 
de la CCC, comme CM16. Elle mêle son expérience de la CCC avec celle de son travail comme 
fonctionnaire dans une collectivité territoriale. 

« Je me suis rendue compte que moi-même j’étais hors sol, sur certains sujets où j’étais persuadée 
de savoir, d’avoir les informations, qu’au moment où il fallait pratiquer ou mettre en place ces 
idées ou ces propositions de lois, certaines parties de la réflexion étaient complètement débiles 
parce qu’on avait oublié une partie de la population. Et ça je me suis rendue compte, enfin je me 
suis mis aussi à la place des élus, que selon d’où on vient, ce qu’on a vécu, même sur un sujet 

 
13 Je remercie Hélène Guillemot pour m’avoir fait cette remarque. 
14 Les descriptions qui suivent proviennent des observations partagées par les observatrices et les observateurs du 

groupe Se Loger, et particulièrement d’Hélène Guillemot. 
15 Ce fût notamment le cas pour le changement des chaudières, oublié des discussions des conventionnel·les, et 

réintroduit dans les discussions par un membre du groupe d’appui. 
16 Femme d’une quarantaine d’année, fonctionnaire dans une grande collectivité territoriale. Entretien réalisé par 

nous-mêmes le 4 août 2020. 
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qu’on croit posséder, on est à côté de la plaque parfois. On fait pas partie des usagers, on se met 
à la place des gens, mais personne peut se mettre à la place des gens. » 

Si l’on reprend la typologie des expertises proposée par Harry Collins et Robert Evans (2007)17, les 
conventionnel·les usent notamment de discernement local (« local discrimination ») pour juger 
entre différentes modalités de mise en œuvre des propositions, ce qui se rapproche des « savoirs 
d’usage » proposées par Yves Sintomer (2008) ou Héloïse Nez pour les dispositifs participatifs 
locaux (Nez, 2011). Les mesures discutées sont certes d’échelles nationale, mais leur application 
est vécue localement par les conventionnel·les : le simple fait d’être immergé dans un certain 
espace au quotidien donne à chacun·e la faculté de juger des débats qui y touchent. Il s’agira par 
exemple des savoirs non spécialisés de tel conventionnel en tant qu’habitant d’une passoire 
thermique, ou de telle autre, fondés sur ses pratiques de transport en territoire rural. L’échange sur 
ces savoirs, la reconnaissance des expériences de l’autre, ont façonné le travail d’élaboration de ce 
type de mesures, comme l’indique le passage d’entretien cité. Il faut ajouter à cela l’expertise 
contributive (« contributory expertise ») de certain·es, impliquant des compétences pratiques. Elles 
vont là aussi jouer un rôle important pour certaines mesures, tout en étant dû à un certain hasard 
(les GT étaient eux aussi tirés au sort). Un urbaniste a particulièrement travaillé sur la proposition 
de réduire l’artificialisation des sols. Un chauffeur de camion et un pilote de ligne répondaient 
volontiers aux questions des autres membres du groupe Se Déplacer sur ces secteurs. C’est bel et 
bien une expertise spécialisée qu’iels ont mis à contribution pour aider le groupe à construire les 
propositions. 

Enfin, l’expertise commune (« ubiquitous expertise »), capacité de jugement ordinaire dont le 
« bon sens » fait partie, fût elle aussi mobilisée pour ce type de mesure. Le « bon sens » a pris une 
signification particulière sur les questions de climat : cette faculté était souvent perçue 
positivement, comme quelque-chose à retrouver pour faire face à la gravité des problèmes 
environnementaux. 

De leur côté, les expert·es ont fourni un appui étroit du début à la fin de l’élaboration de ce type de 
mesures. Les interventions d’expert·es ont présenté les raisons de l’importance de ces objectifs en 
termes de réduction de GES, mais aussi précisé les enjeux notamment sociaux et économiques 
qu’elles soulèvent et qui rendent délicate leur mise en œuvre. Le groupe d’appui a ensuite pris le 
relai en cadrant les choix techniques à trancher, en répondant aux questions de plus en plus 
pointues, en indiquant les normes existantes, et en repêchant les oublis. 

Les conséquences des choix de mise en œuvre de ces objectifs ne sont pas négligeables. À la suite 
de la CCC, elles sont peu nombreuses à être tout simplement écartées, mais elles font massivement 

 
17 Construite dans le cadre du programme Studies of Expertise and Experience (SEE), cette catégorisation fine des 

différents niveaux d’acquisition d’expertises met notamment en avant à quel point l’immersion et l’expérience sont 
clef pour acquérir du savoir – et en font le meilleur critère extérieur pour juger les expert-es (« meta-criteria »). Les 
éleveurs d’ovins du Cumbrion de Wynne (1989), les activistes d’Act Up d’Epstein (1998), ne sont donc plus des 
« profanes », mais bien des expert·es spécialisé·es sans qualification reconnue. En première ligne du tableau se 
trouvent les expertises communes (« ubiquitous expertises »), les expertises possédées par toustes les membres 
plongé·es dans une société. Au deuxième rang, les expertises spécialisées (« specialist expertises ») ont pour leur 
part un contenu scientifique et technique. Elles sont divisées en deux catégories, le savoir commun tacite 
(« ubiquitous tacit knowledge ») et le savoir spécialisé tacite (« specialist tacit knowledge »), qui exige, à la 
différence des précédents, une immersion dans le domaine de spécialité. Suivent ensuite les méta-expertises, 
impliquant une capacité de jugement sur l’expertise, et composées de discernements « externes » et d’autres 
impliquant une possession de l’expertise jugée. 
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partie des mesures partiellement mises en place. Le gouvernement a en effet modifié ces modalités 
pour en réduire quasi systématiquement les ambitions à travers la loi Climat-Résilience, d’où le 
qualificatif « partiellement ». On pense notamment à la rénovation énergétique obligatoire des 
bâtiments devenue une incitation, ou à l’interdiction de construire de nouvelles zones commerciales 
dans les espaces périurbains, pour laquelle le gouvernement a ajouté des dérogations pour les 
centres commerciaux de moins de 10 000m2 et les e-commerces. On constate que certains de ces 
changements de conditions ont complètement changé la nature de la mesure initiale. 

Les propositions techniques 

Liste (non-exhaustive)18 de ce type de mesures : 

• PT 3.1 Réglementer l'utilisation de l'épargne réglementée gérée par la CDC et les banques pour 
financer des investissements verts - Faire évoluer la gouvernance de la CDC pour soutenir cette 
logique. 

• PT 6 - Ajouter un bilan carbone dans le bilan comptable de toutes les structures qui doivent 
produire un bilan. 

• PT 9.1 Ajustement carbone aux frontières de l’UE (en fonction de l'empreinte carbone) et prendre 
en compte les enjeux de redistribution pour éviter de peser sur les ménages les moins favorisés. 

• L’ensemble des mesures sur les réformes de la PAC : SN2.3 Position ambitieuse de la France 
pour la négociation de la PAC, et SN2.4 La PAC comme levier au niveau national. 

• … 

Les propositions techniques ont en commun avec les génériques sectorielles d’être accompagnées 
très étroitement par l’appui d’expert·es. Mais elles diffèrent en plusieurs points des précédentes : 
elles sont amenées dans le processus par des sources experte et gouvernementale à travers leurs 
interventions, plus que par des militant·es écologistes. Elles sont dites « techniques » dans le sens 
où elles sont difficiles à se représenter pour la plupart des membres, cette technicité étant 
notamment due aux sciences économiques, au droit (international), à la chaîne des secteurs et des 
activités impliquées et à leurs imbrications. Cela explique qu’elles soient souvent portées par 
quelques conventionnel·les seulement, utilisant un « savoir professionnel diffus » pour avancer les 
mesures. Elles n’ont pas soulevé de discussions ou de débats particuliers, et ont été avancées 
beaucoup plus rapidement que les autres. La différence importante avec les mesures génériques 
sectorielles est qu’il est difficile de déceler des apports des conventionnel·les au contenu de la 
proposition : il semble que leur rôle ait plutôt été d’opter entre des propositions déjà élaborées par 
des expert·es. 

Le type de relation entre expert·e et citoyen·ne observé dans l’élaboration de ces mesures relève 
d’un rapport particulier. Souvent, un·e ou deux citoyen·nes sont entré·es en relation privilégiée 
avec un·e ou deux membres du groupe d’appui. Selon les distinctions de Collins et Evans, une 
personne possédant une expertise contributive (« contributory expertise ») dans un domaine (ici 
principalement l’économie ou la finance) ont eu les clefs pour s’immerger plus spécifiquement 

 
18 Nous estimons que les propositions techniques représentent environ 15 % des propositions de la CCC. Les trois 

derniers types se partagent les 15 % restants. 
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dans des lectures et des discussions sur un domaine encore plus spécialisé (ici, la finance verte) et 
ont donc acquis par ces échanges un certain niveau d’expertise interactionnelle (« interactional 
expertise »). L’expertise interactionnelle désigne une capacité de maîtrise du langage du domaine 
spécialisé en l’absence de compétence pratique. Dans ces situations, les autres membres du groupe, 
de la tablée ou même de l’assemblée ont « fait confiance »19 à ces personnes devenues des « petit·es 
expert·es »20 sur ces mesures. Dès le milieu du processus, iels sont les seul·es à pouvoir défendre 
ces mesures, que ce soit devant les autres conventionnel·les, les journalistes, ou plus tard les 
expert·es et politicien·nes lors de l’élaboration de la loi climat-résilience. Ici, nous voyons à quel 
point une manière d’approcher le changement climatique – comme paramètre à intégrer dans le 
système économique existant – est produit en même temps qu’une répartition spécifique des 
fonctions entre expert·es et conventionnel·les – une distinction nette entre « sachant·es » et « non 
sachant·es » à partir des sciences économiques. Dans le groupe Se Nourrir, une petite table a ainsi 
été gentiment surnommée « les papys de la PAC » par le reste du groupe. Ils se sont spécialisés sur 
la réforme de la politique agricole commune, que peu ont pu s’approprier par la suite, et ont été 
accompagnés de près par le membre du groupe d’appui Sébastien Treyer21, qui a passé de 
nombreuses heures à leur côté pour répondre à leurs questions et leur apporter des informations 
pointues. Lors d’un entretien réalisé plusieurs mois après la fin du processus, l’un de ces « papys » 
explique sa fatigue au moment de l’entretien, liée aux nombreuses sollicitations de journalistes et 
de réunions avec le ministère de l’agriculture du fait qu’il est l’un des seuls conventionnel·les à s’y 
connaître sur la réforme de la PAC22. 

Une grande partie des cent cinquante mesures finales n’ont sans doute pas été complètement 
appropriées avant le vote de la session 7 par les conventionnel·les qui n’ont pas travaillé dessus. 
Les mesures techniques semblent être les plus nombreuses dans ce cas. 

La plupart de ces mesures n’ont pas été mises en place par le gouvernement à la suite de la CCC. 
Leur disparition n’a pas fait autant de bruit médiatique que pour d’autres, mais elles ont bel et bien 
été évacuées, souvent entièrement (sans jeu sur les modalités). D’autres font partie des rares mises 
en place par le gouvernement (notamment les proposions de réforme de la PAC, introduites dans 
la loi climat et résilience, ou en cours de mise en place à travers le plan stratégique national). 

Les propositions de sobriété 

Liste (exhaustive) de ce type de mesures : 

• SD-A.3.1. Réduire la vitesse sur autoroute à 110km/h maximum. 

• SD-E2. Organiser la fin du trafic aérien d’ici 2025 sur les lignes où il existe une alternative bas 
carbone. 

 
19 Je cite une conventionnelle du groupe Consommer s’adressant à un porteur d’une mesure de ce type dans le groupe 

Travailler/Produire, pendant un moment intergroupe en session 5. 
20 MF, Homme d’une cinquantaine d’années, technicien. Entretien réalisé par Nathalie Blanc. 
21 Directeur général de l’Iddri, Institut du Développement Durable et des Relations Internationales. 
22 AB : « C’est ce qui a fait un peu de nous, sans nous mettre sur un piédestal, mais des spécialistes pour pouvoir 

vraiment en parler. Notamment avec les gens de la profession. (...) faut pas raconter des bêtises de trop quand 
même ». Homme d’une soixantaine d’années, ancien employé à la retraite, fils et frère d’agriculteurs. Entretien 
réalisé par Laurence Granchamp. 
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• SD-E3. Interdire la construction de nouveaux aéroports et l’extension d’aéroports existants. 

• C2. Réguler la publicité pour réduire les incitations à la surconsommation. 

Contrairement aux deux types précédents, les mesures de sobriété ont suscité d’importants 
désaccords à plusieurs étapes de leur élaboration. Les mesures de sobriété ont été introduites dans 
l’assemblée par des militant·es écologistes, que ce soit à travers l’intervention d’Anne Bringault 
du Réseau Action Climat en plénière dès la Session 1 (et les propositions du RAC adressées ensuite 
aux conventionnel·les), ou à travers des interactions qui ont eu lieu entre des conventionnel·les et 
des militant·es écologistes en dehors de l’assemblée (rencontres avec La Bascule et Extinction 
Rebellion devant le Palais d’Iéna, discussions pendant les clim’apéro…). Elles sont dites « de 
sobriété » car elles sont d’ordre limitatives, concernant notamment les moyens de transport. Elles 
sont simples à comprendre, et ont des conséquences très sensibles sur la vie des gens : elles ont 
souvent suscité des réactions très vives et hostiles de la part d’une partie des conventionnel·les. 

Elles sont aussi le type de mesures pour lesquelles les positions des un·es et des autres ont le plus 
évolué au cours du processus. Si nous prenons la proposition de réduire la vitesse sur autoroute à 
110km/h, nous avons pu observer une même évolution des positionnements au sein du groupe Se 
Déplacer, puis en plénière : un tiers environ du groupe Se Déplacer défendait la réduction de la 
vitesse autorisée sur autoroute à 110km/h en début d’assemblée, et deux tiers étaient méfiants voire 
hostiles à cette proposition. Au cours du temps, et après un certain nombre de débats entre les 
tenant·es d’une liberté individuelle, et celles et ceux leur opposant la gravité de la situation et l’effet 
de cette mesure sur les émissions de GES, environ deux tiers furent plutôt favorables à la 
proposition avant qu’elle soit présentée aux autres conventionnel·les. Cette dynamique se rejoua 
un peu plus tard en plénière, où elle se fit huer lors des premières présentations par le groupe Se 
Déplacer, avant d’être finalement votée à 60 % à la session 7. Une étape importante de cette 
évolution des positions fût marquée par l’expérience réalisée par un membre du groupe Se 
Déplacer, au départ très hostile aux mesures touchant à l’usage de la voiture. Entre deux sessions, 
GG23 a calculé le temps perdu et le carburant économisé lors d’un trajet habituel de 300 km sur 
autoroute qu’il a volontairement fait à 110km/h, élaborant par là un discernement local (Collins et 
Evans, 2007) pour juger de l’idée qu’on lui soumettait. Les résultats qu’il a trouvés l’ont converti 
au 110, et il a rapporté cette expérience dans son groupe de travail, ainsi qu’à d’autres 
conventionnel·les. Cette expérience a fait lever les réticences de nombre d’entre elleux. Le crédit 
accordé à l’expérience de GG par une grande partie de l’assemblée montre à quel point l’expérience 
partagée du processus de la Convention lui-même a fondé une confiance importante entre les 
membres (Zask, 2021), confiance clef quand il a fallu voter sur des mesures à fort potentiel de 
clivage. 

Ce type de mesure a suscité de nombreux moments de conflit, qu’ils soient individuels, entre 
groupes sociaux, ou idéologiques. Selon nous, ces conflits sont en décalage avec les oppositions 
politiques habituelles, dans le sens où ils relèvent d’enjeux propres à l’écologie politique. Ainsi la 
redéfinition de la liberté, et les débats sur la place à lui consacrer, tant en termes juridique que 
moral fût centrale pour ce type de mesures. 

 
23 Homme d’une cinquantaine d’années, formateur transport. Cette observation nous a été transmise par Jean-Michel 

Fourniau. 
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Par l’élaboration de ce type de mesures, les conventionnel·les, dans leur effort de valuation, 
(Dewey, 2011 ; Prairat, 2014) ont non seulement signifié à travers ces propositions l’importance 
qu’iels accordaient à certaines valeurs ou fins, mais ont aussi et en même temps, dans un sens plus 
concret et déjà tourné vers l’atteinte de ces fins, apprécié des activités et des moyens. Iels ont été 
amené·es à confronter la connaissance de la gravité de la situation climatique qu’iels avaient 
acquise, avec l’organisation sociale et économique actuelle. En anticipation de la réaction des 
Français·es à ce type de mesure, souvent contraignantes, les conventionnel·les insistent sur 
« l’accompagnement » de ces propositions et la « pédagogie ». 

Le groupe d’appui a eu un rôle moindre pour ces propositions que pour les deux précédentes. C’est 
surtout l’apport d’informations initiales sur l’ampleur du changement climatique et les principales 
sources d’émissions de GES, puis des discussions avec des parties prenantes concernées par ces 
mesures (secteur aérien, publicitaires…), qui ont jalonné le travail des conventionnel·les. 

Dès les premiers jokers présidentiels24, la proposition de réduction de la vitesse sur autoroute à 
110km/h est écartée par le gouvernement. Pour les autres, le chemin ne sera pas beaucoup plus 
long : à la manière des mesures génériques sectorielles, le jeu sur les modalités, les champs 
d’application et les exceptions ont vidé ces propositions des moyens d’atteindre leurs fins initiales. 
Par exemple, les vols intérieurs seront interdits à partir de 2025 si une alternative bas carbone de 
moins de 2h30 existe, ce qui ne concerne qu’environ 5 % des vols métropolitains – les 
conventionnel·les avaient pensé la mesure pour des temps de trajet de moins de 4h30, ce qui 
augmente largement les vols intérieurs concernés par l’interdiction (environ 30 %). 

Les propositions de régulation économique 

Liste (exhaustive) de ce type de propositions : 

• PT 3.2. Les entreprises qui distribuent plus de 10 millions d'euros de dividendes annuels, 
participeront à l'effort de financement collectif de la transition écologique, à hauteur de 4% du 
montant des dividendes distribués chaque année. 

• PT 5. Réduire le temps de travail sans perte de salaire dans un objectif de sobriété et de réduction 
de GES. 

• SN.4.1. Réfléchir sur un modèle de politique commerciale d’avenir soucieux d’encourager une 
alimentation saine et une agriculture faible en émissions de GES en France. La renégociation du 
CETA en fait partie. 

• L’ensemble de la synthèse sur les pistes de financement des mesures. 

À l’instar de la précédente, les mesures de régulation économique ont été élaborées en traversant 
de forts désaccords et moments de conflits. Leurs sources sont notamment citoyenne (dans le sens 
des 150) ou militante (notamment syndicale, et pas seulement écologiste). Ces mesures auraient pu 
rejoindre certaines mesures techniques, notamment parce qu’elles traitent comme elles 
d’économie, mais elles s’en différencient par leur origine et la dimension de conflit entre plusieurs 

 
24 Lors de son intervention en milieu de processus (10 janvier 2020, Session 4), Emmanuel Macron prévient qu’il se 

réservera le droit de retirer certaines propositions. Lors de son discours suivant la remise du rapport final de la 
CCC, le 29 juin 2020, il annonce trois « jokers », c’est-à-dire trois mesures (sur les 149) qui sont immédiatement 
évacuées. 
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grandes options de régulation économique qu’elles portent. Il semble que ces conflits sont nés 
d’une meilleure compréhension des enjeux politiques de la mesure par les conventionnel·les, parce 
que ces propositions ont déjà été sujette à un travail de vulgarisation par des mouvements politiques 
et sociaux. Elles se distinguent également des mesures de sobriété, parce que les conflits qu’elles 
font naître sont beaucoup plus visiblement rattachables à des conflits d’idéologie politique. Les 
discussions font s’opposer des groupes sociaux et des visions politiques souvent incompatibles. Le 
positionnement de chacun·e sur ce type de mesure révèle plus clairement les sensibilités politiques, 
ce qui est finalement assez rare dans les autres types d’élaboration des mesures. Les partis 
politiques n’ont d’ailleurs pas été amenés à intervenir au sein de la CCC, et seul·es certain·es 
conventionnel·les sont allé·es les rencontrer en dehors des sessions. 

Les changements de position des un·es et des autres est moins flagrant que pour les propositions 
de sobriété – les temps de débat consacrés à ce type de mesure, réduits par les équipes d’animation 
pour éviter d’enliser le groupe dans des discussions « sans fin »25, l’expliquent sans doute. Elles 
sont souvent travaillées particulièrement par un·e ou deux conventionnel·les parce que « ça [leur] 
tient à cœur » (et non par une expertise particulière sur le sujet). Les conventionnel·les ayant 
travaillé ces propositions ont souvent exprimé un manque d’informations et d’intervenant·es sur 
leurs propositions : iels en avaient notamment besoin pour rendre plus crédible leurs propositions, 
et puiser des arguments pour les débats. La proposition de réduction du temps de travail à 28h, par 
exemple, a été introduite dans l’assemblée par un conventionnel, RD26, sans qu’elle ait été évoquée 
par un·e intervenant·e. Dès sa première mention au sein du groupe Produire / Travailler, cette 
proposition suscite des premiers désaccords et les conventionnel·les se demandent comment les 
traiter. 
« - Animateur : dernière intervention et on conclut. 
- MS27 : oui pardon, alors c’est pas du tout pour commencer à lancer un débat et tout, moi c’est la 
première fois que ça m’arrive depuis le début, comment on fait quand on n’est pas d’accord avec 
quelque-chose qui a été rajouté ? Parce que là, désolé, je ne veux vraiment pas que ça crée le 
débat, mais moi personnellement je ne suis pas pour réduire le temps de travail à 28h (…). » 

L’animateur lui répondra que ce n’est pas encore le moment du choix, et que l’ensemble du groupe 
devrait prendre le temps de se renseigner avant de se positionner. Les débats suivants à la petite 
table de travail ont souvent soulevé des questions d’ordre économique, sur la décroissance, les 
inégalités, mais aussi des questionnements « quasi-philosophiques » sur le rapport au travail. 

Pour RD26 et les autres conventionnel·les ayant défendu cette proposition, son élaboration ne fût 
pas aisée, celui-ci s’étant « senti un peu seul ». L’unique intervenante qui l’a mentionné fût 
Angeline Barth, membre du bureau fédéral de la CGT en charge de la transformation des emplois 
et de la démocratie sociale, à l’une des dernières sessions de la CCC. Elle introduit un chiffre, 
également inscrit sur un prospectus de la CGT, selon lequel des études américaines ont montré que 
1 % de temps travaillé en plus équivaudrait à 1,3 % d’émissions de GES supplémentaire. Cet 
argument, repris par RD26 dans une discussion en intergroupe pour argumenter la réduction du 
temps de travail, ne l’aidera pas vraiment. La donnée, jugée imprécise par manque de sources, et 

 
25 Je cite ici un animateur, clôturant le débat en plénière sur la réduction du temps de travail à 28h. Notes personnelles. 

Session 6, Jour 3. 
26 Homme d’une trentaine d’années, salarié dans une association. Entretien réalisé par Dimitri Courant, Bénédicte 

Apouey et nous-même le 22 avril 2021. 
27 Homme d’une trentaine d’années, enseignant. Retranscription de notre enregistrement personnel. Session 3. 
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l’ensemble du propos, feront dire à un autre conventionnel qu’« on se croit à un meeting 
politique »28. Ce manque de données a certainement eu un fort effet négatif sur cette mesure, 
comme l’explique GK29 en la comparant à celle sur les 110km/h : 
« Et cet échange-là je l’ai eu avec les gens qui ont défendu la mesure [sur les 110km/h]. Donc petit 
à petit ils m’ont convaincu, non pas parce qu’ils avaient des arguments les plus importants, mais 
parce qu’ils ont su apporter à un moment donné des arguments… Ils ont su me dire pourquoi ils 
avaient construit cette mesure. Ils l’ont construit parce qu’effectivement à 110, ce que je viens de 
vous dire, on perd 8 minutes, on réduit sa consommation de tant, on gagne 1,4 L, quelque chose 
comme ça… Enfin ils ont donné les arguments pour dire, « voilà ce que ça va coûter en essence, 
ce que ça va coûter en temps, ce que ça va coûter en gaz à effet de serre ». Ils ont mis des chiffres 
en fait quelque part, et moi ce sont ces chiffres-là qui m’ont convaincu. Avec les 28h il n’y a eu 
rien derrière, il n’y a pas eu de débat et donc forcément cette mesure-là a été rejetée. » 

Le besoin d’expertise pour ce type de mesures était majoritairement dû à une volonté des porteuses 
et des porteurs de montrer que l’idée n’était pas « dingue ». Une conventionnelle, demandant aux 
organisatrices et organisateurs d’inviter des personnes extérieures pour venir parler du CETA, 
justifie sa demande (qui ne sera pas remplie faute de temps) : « quand on intervient en tant que 
citoyen pour faire un petit exposé, on est moins crédibles que tous les experts qui viennent nous 
parler »30. Iels étaient à la recherche d’expériences dans d’autres pays, ou d’arguments permettant 
de justifier le lien entre lutte contre le changement climatique et leur proposition. 

La réduction du temps de travail est donc la seule des cent-cinquante propositions à ne pas avoir 
été adoptée par l’assemblée à la fin du processus. Peu après, la taxation des dividendes des plus 
grandes entreprises à hauteur de 4 % pour financer la transition fait l’objet du deuxième joker 
d’Emmanuel Macron. Il n’a pas non plus donné suite aux autres propositions. 

Les propositions fondamentales 

Liste (exhaustive) de ce type de propositions : 

• SN7 - Sauvegarder les écosystèmes en légiférant sur le crime d'écocide. 

• L’ensemble des propositions de modification de la constitution : proposition de modification du 
préambule de la constitution ; proposition d’ajout d’une phrase à l’article 1 de la constitution ; 
création d’un Défenseur de l’environnement ; proposition de réforme du CESE. 

L’origine, le portage et le déroulement de ce type de mesures est très semblable aux mesures de 
régulation économique, si ce n’est qu’elles n’ont pas suscité d’oppositions explicites, bien au 
contraire. Elles traitent d’enjeux fondamentaux en deux sens : dans un sens juridique d’une part, 
car elles touchent pour une grande partie d’entre elles à la Constitution, et elles s’intéressent d’autre 
part au cadre des décisions politiques. Elles ont, en somme, un certain regard « méta » sur la 
Convention elle-même. Elles ont été travaillées par un·e ou deux conventionnel·les, notamment en 
dehors des sessions, via des rencontres avec des expert·es qu’iels ont sollicité·es. Ces mesures ont 

 
28 Notes personnelles. Session 5. 
29 GK, Homme d’une soixantaine d’années, ancien technicien informatique à la retraite. Entretien réalisé par Nathalie 

Blanc. Les chiffres qu’il cite sont tirés de l’expérience faite et relatée par GG, mentionnée dans la partie « Mesures 
de sobriété ». 

30 Retranscription de notre enregistrement personnel. Session 3. 
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été reçues avec une certaine émotion par les groupes de travail, puis par l’ensemble des cent-
cinquante, et ont ensuite été portées collectivement. 

Ces mesures sont apparues tardivement, amenées au sein de la CCC par deux intervenant·es 
clairement identifiables aux sessions 3 et 4 : Valérie Cabanes, juriste spécialiste du droit 
international et militante écologiste revendiquant la pénalisation du crime d’écocide (Cabanes, 
2016), et Nicolas Hulot, président de la Fondation pour la Nature et l’Homme et ancien ministre 
de l’environnement, qui a insisté dans sa présentation sur le rôle de la participation en matière 
environnementale, et mentionné la Chambre du futur défendue par sa fondation (Bourg et al., 
2017). Sans l’intervention de ces deux personnes, il n’est pas certain que l’assemblée aurait pris 
ces orientations. Ces mesures sont perçues par les conventionnel·les comme « symboliques » et 
traitent du cadre des décisions sur le problème climatique : création du crime d’écocide, 
modification de l’article 1 et du préambule de la Constitution, création de nouvelles instances de 
démocratie participative sur les problèmes environnementaux. Lors d’un entretien ultérieur à la 
CCC, CM16 parle pour ces propositions de « mission historique », d’un « autre niveau de la 
convention », comparé aux autres « petites mesures du quotidien » élaborées. 

Au-delà des délibérations qu’elles ont suscitées sur des enjeux majeurs du droit et de la démocratie 
pour prendre en charge les questions de long-terme, l’une des dimensions politiques de ces mesures 
est qu’elles ont participé, par les moments forts en émotion qu’elles ont fait naître, à créer un 
sentiment de communauté au sein des cent-cinquante. Ces mesures ont été perçues comme aux 
marges du mandat de la CCC, puisqu’elles ne peuvent être évaluées en termes de potentiel de 
réduction de GES. Leur portée politique et symbolique, leur « transgression » vis-à-vis du mandat, 
explique en partie l’émotion qu’elles ont suscité. GK29 a particulièrement porté la proposition de 
criminaliser l’écocide (Blanc, Grandchamp, 2022). Comme d’autres conventionnel·les qui ont 
particulièrement pris à cœur ce type de mesure, il a développé un certain niveau d’expertise 
spécialisée (s’apparentant pour certaines à de l’expertise interactionnelle) à travers leurs rencontres 
et leurs recherches en dehors des sessions. Il présente la mesure pour la première fois en plénière 
en session 6. Son discours est préparé, intense, et la présentation se termine par une standing-
ovation, après laquelle GK29 se dit « très ému ». 
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Typologie sous forme de tableau 

 Génériques 
sectorielles Techniques De sobriété De régulation économique Fondamentales 

Origines 
Experte gouvernementale 
Militante écologiste 

Experte 
gouvernementale 

Militante écologiste citoyenne 
(au sens des 150) 

Militante écologiste Militante 
citoyenne (au sens des 150) Militante écologiste 

Portage Collectif Individuel (reposant sur 
des savoirs spécialisés) 

Collectif (partiel : un groupe 
souvent en conflit avec un 
autre) 

Individuel (reposant sur un affect 
particulier) 

Individuel (reposant sur un 
affect particulier) Repris 
collectivement 

Types 
d’interven-
tions des 

citoyen·nes 
dans 

l’élaboration 
de la mesure 

Témoignages 
d’expériences. Mention 
souvent explicite de la 
situation sociale de 
l’énonciateur (« local 
discrimination »). 
Compétences techniques 
liées à une activité 
spécifique (maire, 
chauffeur…), et qui éclaire 
une des dimensions de la 
mesure (« contributory 
expertise »). Bon sens ou 
« ubiquitous expertise ». 

Compétences 
techniques liées à une 
activité spécifique 
(comptabilité, finance, 
etc.), nécessaire pour la 
compréhension de la 
mesure (« interactional 
expertise » élaborées à 
partir de « contributory 
expertise »). Des 
citoyen·nes qui 
prennent leurs distances 
(« on te fait 
confiance »).  

Désaccords, conflits. 
Oppositions d’intérêts 
(individuel/de long terme). 
Des changements d’opinion 
plus visibles tout au long du 
processus. 
Utilisation de « local 
discriminations » pour 
argumenter lors de la 
valuation.  

Désaccords, conflits. Oppositions 
de visions du monde, débat sur les 
valeurs. Mention souvent explicite 
de la situation sociale de 
l’énonciateur. 
Manque d’expertises spécialisées 
sur ces domaines souvent souligné.  

Recherches fouillées sur 
l’enjeu par le porteur, 
transmises aux autres 
membres (« interactional 
expertise » élaborées à partir 
d’affect pour une mesure). 
Partage d’émotions. 

Types 
d’interven-
tions des 
expert·es 

dans 
l’élaboration 
de la mesure 

Occurrence : fréquente, 
de la part des 
intervenant·es spécifiques 
à un GT et du groupe 
d’appui. Type : 
désignation de l’objectif 
et de toutes ses 
dimensions, cadrage des 
questions posées aux 
citoyen·nes, traduction 
économique/juridique 
des éléments de réponse, 
mention des 
normes/réformes déjà 
existantes, repêchage de 
dimensions « oubliées » 
du problème. 

Occurrence : fréquente, 
voire indispensable à 
chaque étape de 
l’élaboration, de la part 
du groupe d’appui (sans 
distinction de discipline 
de ces expert·es). Type : 
mention de la mesure, 
explications de ses 
potentialités, puis 
réponses à toutes les 
questions de 
compréhensions 
soulevées tout au long. 

Occurrence : peu présente 
(manque d’informations). 
Type : Appui de la légitimité 
de la mesure – notamment en 
apportant des explications sur 
sa portée en termes de lutte 
contre le changement 
climatique, et d’expériences 
déjà existantes allant dans ce 
sens dans d’autres pays. 

Occurrence : très peu présente 
(manque d’informations). Type : 
Appui de la crédibilité de la mesure 
– notamment en soutenant la 
« possibilité » de cette proposition. 
Indication de sources pouvant 
permettre d’étayer des arguments. 

Occurrence : régulière, de la 
part du comité légistique mais 
surtout d’autres juristes 
contactés par les citoyen·nes 
(ou faisant partie de 
l’assemblée). Type : 
commentaires sur les 
questions impliquées par la 
proposition, indication de ses 
chances d’être adoptées, 
traduction légistique de la 
mesure et de ses différentes 
options. 

Fonction- Assurer une plus grande Opter pour une solution « Valuer », montrer ce que les Articuler les enjeux du changement Intégrer l’écologie au cadre de 
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type des 
convention-

nel·les1 

justice sociale, 
opérationnalité et/ou 
acceptabilité de certaines 
mesures d’expert·es en 
définissant les modalités 
précises de tel ou tel 
objectif consensuel. 

technique (souvent 
économique) plutôt 
qu’une autre, au sein 
d’ambitions déjà 
élaborées par des 
expert·es. Reprendre et 
soutenir ces 
propositions d’expert·es 
du climat pour qu’elles 
gagnent en légitimité 
auprès du 
gouvernement. 

citoyen·nes sont prêt·es à 
abandonner, et sous quelles 
conditions. Accompagner des 
mesures a priori impopulaires 
dans l’espace public, donner 
une légitimité à certaines 
mesures pour aider les élu·es 
et les associations à les 
défendre. 

climatique à des antagonismes 
politiques, sociaux et culturels déjà 
existants. Proposer des 
reformulations du problème 
climatique. 

notre vie politique. Participer 
à la création d’un moment 
politique fort. 

Définition 
du 

changement 
climatique 

Le changement 
climatique est un 
problème chiffré 
d’émissions de GES. Il est 
appréhendé par secteurs 
les plus polluants, et 
implique des solutions 
d’ordre technique pour 
réduire les émissions de 
chacun de ces secteurs. 

Le changement 
climatique est un 
problème chiffré 
d’émissions de GES, 
appréhendé 
globalement via les 
limites du système 
économique. 
L’intégration des 
« externalités 
négatives » sur 
l’environnement et la 
réorientation des 
investissements vers des 
activités « vertes » 
forment le principal 
levier d’action.  

Le changement climatique est 
un problème de limite. Il est 
appréhendé à partir des 
activités individuelles et 
collectives qu’il s’agirait de 
réduire ou d’abandonner.  

Le changement climatique est un 
lieu de conflit idéologique et social 
qui appelle à un changement 
profond du système économique 
mondial. Le capitalisme en est 
l’une des causes principales, 
mettant au cœur des discussions 
les pensées de dé- et post-
croissance.  

Le changement climatique est 
une menace grave et urgente, 
qui implique des enjeux 
éthiques nouveaux. Les cadres 
juridiques et politiques de la 
communauté sont à repenser 
à son aune. La prise en 
compte des émotions 
individuelles et collectives 
impliquées par le changement 
climatique est également 
importante. 

 
1 Si les quatre premières lignes forment les critères ayant permis d’élaborer la typologie, les deux suivantes en sont des interprétations. 
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Les trajectoires de chacune des mesures fondamentales sont spécifiques, mais aucune n’a 
finalement été mise en place. Elles sont les seules pour lesquelles les conventionnel·les ont 
choisi le référendum comme voie privilégiée. La modification du préambule de la Constitution 
a fait l’objet du troisième joker présidentiel en juin 2020 : les trois jokers ont donc concerné les 
trois derniers types de la typologie. La pénalisation du crime d’écocide a été rapidement reprise 
par le gouvernement mais transformée radicalement, notamment en passant d’un crime à un 
délit. La proposition de référendum proposant la modification de l’Article 1 de la Constitution 
afin d’y intégrer que la France « garantit la préservation de l’environnement et de la diversité 
biologique et lutte contre le dérèglement climatique » a été acceptée sous ces termes par 
l’Assemblée nationale, mais en juillet 2021, le Sénat a demandé à ce que « garantit » soit 
remplacé par « agit pour », faisant perdre au propos l’exigence que lui avaient donné les 
conventionnel·les. Sans accord du Parlement, le référendum n’aura pas lieu. 

3. Les trajectoires d’expertises 

La typologie proposée tente de saisir les différentes manières qu’ont eu les conventionnel·les, 
avec les contraintes posées, de s’approprier le mandat, d’envisager leur fonction, de penser les 
réponses possibles au changement climatique, de nouer des relations avec les expert·es. Elle 
donne un aperçu des rapports possibles entre expertises communes et spécialisées, reconnues 
socialement ou non, dans l’élaboration de décisions pour lutter contre le changement 
climatique. Elle s’éloigne tout autant de l’idée que « les expert·es ont les solutions » et qu’il 
suffirait de les écouter pour faire face au problème climatique, que de celle qui fait de 
l’« expertise commune » un gage d’impartialité et de sagesse pour répondre au problème 
climatique, sans se donner les moyens pour défendre des propositions et avoir du poids dans la 
vie politique. Les expertises mobilisées pour construire les différents types de mesure ont été 
mentionnées dans les descriptions précédentes. Quelques aspects plus précis de ces expertises, 
notamment leur trajectoire, restent à clarifier. 

Le propre du problème climatique est d’impliquer des niveaux de norme et des secteurs 
d’activités tellement larges que de nombreux·ses conventionnel·les possèdent une expertise 
contributive (« contributory expertise ») qu’iels ont pu mettre à disposition dans l’élaboration 
des mesures, soit en s’impliquant directement dans l’élaboration de propositions proches de 
leur domaine d’expertise, soit en étant sollicité·es par les autres pour certaines questions. Pour 
autant, le premier constat que nous pouvons faire est que les conventionnel·les n’ont pas acquis 
d’expertise contributive propre aux enjeux climatiques et à leurs solutions à travers le processus. 
Pas plus que les parlementaires (Buge, 2022), aucun·e conventionnel·le n’a appris à l’issue de 
ces délibérations à calculer le taux de réduction des émissions de GES d’une mesure, à dessiner 
un plan de moteur à hydrogène, ou encore à rédiger un texte de loi. Ce qui n’a pas empêché, 
bien heureusement, une élaboration relativement fine des propositions. 

Parallèlement, les conventionnel·les ont pour la plupart développé quelques expertises que 
Collins et Evans classeraient dans les savoirs communs tacites (« ubiquitous tacit 
knowledge ») : iels ont auditionné des expert·es, reçu de la documentation, et lu en dehors des 
sessions des articles de presse ou des livres de vulgarisation sur les sujets qui les ont intéressés, 
voire de la littérature primaire spécialisée. C’est ce que beaucoup décrivent par la « claque » 
reçue aux premières sessions, notamment via la présentation de la paléoclimatologue Valérie 
Masson-Delmotte1, qui matérialise ce passage brutal entre les connaissances de culture générale 

 
1 AB22 : « Heureusement qu’on était assis parce qu’ils ne nous ont pas ménagés, les chercheurs, les paléo-

climatologues, Mme Masson-Delmotte, ‘fin y’en avait plusieurs. (…) C’est autre chose que ce qu’ils nous 
expliquent quand ils font des émissions à la télévision, hein, c’était quand même plus poussé ! » 
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(« beer-mat knowledge ») et l’acquisition de « primary source knowledge » sur la situation et 
les politiques climatiques. 

Des mobilisations et des trajectoires d’expertises spécifiques à chaque type de mesures sont 
également identifiables. Les « local discriminations », permettant aux conventionnel·les de 
juger des politiques climatiques à l’aune de leur expérience dans leur environnement, ont 
notamment servi pour les mesures génériques sectorielles et de sobriété, dans des perspectives 
assez différentes. Pour les propositions du premier type, l’objectif est clair et consensuel. Le 
partage de connaissances locales a servi à s’assurer que sa mise en œuvre n’oublie pas de réalité 
de terrain, et assure un certain niveau de justice sociale, tout en maintenant une ambition élevée 
de réduction de GES. Pour les propositions de sobriété, les connaissances locales ont quant à 
elles participé au processus de valuation des objectifs et des moyens à mettre en œuvre pour les 
atteindre. Il est notable que les mesures techniques aient très peu sollicité ces catégories 
d’expertise dans leur élaboration. 

Quelques rares conventionnel·les ont, quant à elleux, développé un niveau d’expertise 
spécialisée de type interactionnelle, désignant l’expertise acquise par l’immersion dans une 
communauté d’expert·es, la maîtrise de leur langage, sans les compétences pour refaire leurs 
gestes. Pour les mesures techniques, les porteuses et porteurs ont acquis cette expertise par une 
relation interpersonnelle privilégiée avec un·e ou plusieurs expert·es du groupe d’appui, et en 
s’appuyant sur une expertise contributive qu’iels avaient déjà acquis à travers leur profession. 
Pour les mesures fondamentales, c’est plutôt l’affect qui a permis aux porteuses et porteurs de 
ces mesures d’acquérir un certain niveau d’expertise interactionnelle, à travers des rencontres 
et des échanges qu’iels ont elleux-mêmes choisi et initié à l’extérieur du processus. C’est cette 
expertise interactionnelle qui a permis à certain·es conventionnel·les de défendre leurs mesures 
en plénière, puis devant les expert·es des ministères concernés dans la phase d’élaboration de 
la loi climat-résilience. 

Cette acquisition d’expertise interactionnelle aurait pu alimenter et soutenir les propositions de 
régulation économique, mais cela n’a que très peu fonctionné pour ce type de mesure au sein 
de l’assemblée, notamment parce que les apports extérieurs ont été limités sur ces sujets : le 
manque de « crédibilité » perçu par certain·es conventionnel·les en l’absence d’expertise 
légitimée socialement a été un réel frein au travail d’apprentissage des membres. La réduction 
du temps de travail à 28h, par exemple, a particulièrement souffert de ce manque d’expertise. 
Elle a par la suite été la seule mesure rejetée par l’assemblée au moment des votes de la session 
7 (35 % pour, 65 % contre, 7,9 % de votes blancs). Il semble en tout cas que cette expertise 
aurait pu notamment se développer à partir de l’expertise acquise à travers des expériences 
politiques (syndicats, mouvements sociaux, partis politique, associations) de certain·es 
conventionnel·les2. 

4. Conclusion 

Toutes ces mesures ont évidemment fait l’objet d’un travail politique de la part des membres – 
ne serait-ce que parce que les conventionnel·les ont rapidement dû acquérir du savoir sur le 
fonctionnement politique français, pour le remobiliser en jugeant de la pertinence stratégique 
de certaines mesures en termes d’agenda politique et d’instance de décision (c’est ce qui se 
passe quand iels décident d’évacuer l’augmentation de la taxe carbone car le sujet est trop 

 
2 Parmi les conventionnel·les ayant particulièrement porté la proposition de réduction du temps de travail à 28h, 

l’un était très investi dans le mouvement des Gilets Jaunes et l’autre membre de longue date de ATTAC. Dans 
la synthèse sur les financements, la proposition de remettre en place l’ISF pour financer la transition écologique 
a été particulièrement portée par un ancien militant du Parti Communiste. 
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sensible ; ou de soumettre telle proposition à référendum et pas une autre ; ou encore de 
transmettre une liste de propositions prioritaires au gouvernement juste avant la publication du 
plan de relance post-confinement en mai 2020). « Le diable se cache dans les détails » pourrait-
on également ajouter : la définition des seuils, de la temporalité et du champ d’application d’une 
mesure est chargée idéologiquement. Les caractères techniques et politiques se mêlent sans 
pouvoir être dissociés dans chaque type d’élaboration des propositions. 

Pour autant, la conception du rôle des citoyen·nes tirées au sort pour faire face au problème 
climatique diffère nettement selon le type de mesure, et l’idée que ce travail puisse prendre un 
aspect du plus technique au plus politique n’est pas sans fondement. 

Les deux premiers types de mesures, génériques sectorielles et techniques, donnent aux 
conventionnel·les un rôle d’usager·es des politiques publiques, certes plus poussé que quand 
iels s’impliquent au niveau local, mais finalement relativement proche. Ces types se 
rapprochent d’une conception techniciste de la participation citoyenne en trois sens. 
Premièrement, les conventionnel·les travaillent sur les détails de mise en œuvre ou sur des choix 
d’options techniques en vue d’appliquer des ambitions qui ne sont pas mises en discussion. 
Deuxièmement, ce travail rend la place de l’expertise spécialisée nécessaire d’un bout à l’autre 
de l’exercice, parfois partagée entre le « savoir professionnel diffus » de certain·es 
conventionnel·les et l’expertise technique du groupe d’appui. Troisièmement, ce rapport à 
l’expertise valorise une certaine approche du problème climatique : celui-ci est vu sous un angle 
technique, c’est-à-dire comme un problème de taux de CO2 et de méthane à réduire à travers 
une myriade de solutions techniques qui existent d’ailleurs déjà, mais pour lesquelles il faut des 
« profanes » prêt·es à compléter le savoir des expert·es en rendant ces solutions plus justes 
socialement, plus opérationnelles, et plus légitimes dans l’espace public et dans les instances 
de décision. En d’autres termes, pour ces types de mesures, rares ont été les moments dans 
lesquels le poids idéologique des choix techniques fût explicitement débattu. Il est certain que 
cela a permis d’avancer rapidement sur des points consensuels qui auraient pu devenir 
inutilement problématiques s’ils avaient été attachés à des idées plus explicitement politiques. 
Mais cela a également mis des limites à l’appropriation poussée des conséquences de ces 
propositions par les conventionnel·les. 

Ces mesures ont été numériquement plus nombreuses que les autres, comparées notamment aux 
mesures de sobriété et de régulation économique (il nous paraît cohérent que les mesures 
fondamentales soient, de par leur caractéristique même, en nombre restreint). Certains 
éléments, à la fois dans les procédures de délibération et dans le cadrage du changement 
climatique, ont favorisé l’émergence et l’épanouissement de ces mesures jusqu’à la fin du 
processus. Nous pouvons essayer d’expliquer cela par au moins deux raisons : 

• Au vu du mandat, l’entrée rapide dans les détails et l’intention de se concentrer sur ce 
qui fait consensus au sein de l’assemblée, tout en produisant des mesures précises pour 
qu’elles s’articulent plus facilement au processus de décision politique, a guidé le travail 
des membres. Il faut ajouter que les procédures de délibération ne permettaient pas 
d’absorber autant d’oppositions politique que le fonctionnement de l’Assemblée 
nationale, régulée par les affiliations partisanes. Un trop grand nombre de crispations 
aurait pu bloquer les décisions en érodant la confiance entre les membres, qui ne se 
fondent pas sur l’appartenance à un même parti politique mais sur des liens personnels 
construits pendant le processus (Buge, 2022). 
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• Cette vision dominante du travail de l’assemblée s’est couplée avec une approche 
chiffrée et consensualiste du problème climatique3. Chiffrée d’une part, parce que le 
mandat de la CCC a repris la définition du problème climatique construite dans les 
instances politico-scientifiques internationales, en déclinant l’Accord de Paris à 
l’échelle nationale. Il s’agit d’une approche globale, appuyée par les sciences du climat, 
et donnant au comptage des émissions de GES une grande place. Des approches non-
mesurables en termes de réduction d’émissions peuvent dans ces situations être perçues 
comme « hors-mandat ». Consensualiste d’autre part, parce que le changement 
climatique a été présenté à de nombreuses reprises comme un défi « pour l’humanité », 
qui appellerait à dépasser des blocages fondés sur des positions partisanes perçues 
comme désuètes. 

Toutefois, les procédures de la CCC ont été assez souples et ouvertes pour permettre 
l’émergence de plusieurs interrelations entre technique et politique pour traiter le problème 
climatique. Bien que bénéficiant d’un terrain moins favorable que les autres, des mesures 
perçues comme « hors mandat » car faisant baisser trop indirectement les émissions de GES 
(fondamentales et certaines de régulation économique) ont pu être portées par des 
conventionnel·les. Il en va de même pour les mesures à fort potentiel de clivages (de sobriété, 
de régulation économique) qui, pour certaines, ont été menées jusqu’au bout. 

Les mesures de sobriété et de régulation économique semblent faire participer les citoyen·nes 
plus directement aux affaires publiques. Cet aspect politique peut être décliné en trois sens. 
Premièrement, à travers les discussions sur ces types de mesure, les conventionnel·les ont 
soulevé des enjeux majeurs si l’on veut prendre les problèmes environnementaux à leur racine, 
comme celui des inégalités sociales, du modèle économique fondé sur la croissance, ou des 
débats sur la définition de la liberté. Iels ont délibéré en vue de trancher dans ces débats via des 
propositions, qui montrent d’ailleurs que les discussions sur les visions ne s’opposent pas 
nécessairement à l’élaboration de mesures concrètes. Deuxièmement, l’expertise diffère 
largement de celle observée dans le premier groupe de mesures, en ce qu’elle ne se rend pas 
nécessaire à tout moment de l’avancée. Les conventionnel·les se sont appuyés (ou auraient 
voulu s’appuyer) sur une expertise diversifiée, dont iels choisissaient le moment et la nature, et 
qui leur servait le plus souvent à rendre leurs idées plus crédibles et à étayer leurs arguments. 
D’ailleurs, il semble que la possibilité pour les membres d’aller rencontrer des expert·es et des 
parties prenantes à l’extérieur de la CCC soit une option intéressante quand le choix n’a pas été 
fait d’entrer dans le problème débattu par les controverses. Troisièmement, dans ces types de 
mesures, le changement climatique n’est plus conçu comme un « en deçà » du politique 
nécessitant des mesures techniques qui laisseraient intacts les antagonismes idéologiques et 
sociaux existants. Il n’est pas non plus comme un « au-delà » qui concernerait la survie de 
l’humanité toute entière. Le rôle des citoyen·nes est alors soit d’articuler le changement 
climatique à certains conflits idéologiques préexistants, ce qui demande de reformuler le 
problème climatique (propositions de régulation économique), soit de faire naître de nouveaux 
conflits propres à la situation environnementale inédite à laquelle nos sociétés ont à faire face 
(propositions de sobriété). 

Les mesures fondamentales, pour leur part, se rapprochent de l’ampleur politique des 
précédentes, mais dans un sens un peu différent. Premièrement, les conventionnel·les ont réalisé 
le travail législatif par excellence, celui de proposer des modifications au texte constitutionnel, 

 
3 Nous soutenons ici une approche constructiviste du problème climatique, en estimant que ses principales 

caractéristiques sont issues d’une élaboration historique houleuse, et qui a laissé et laisse encore de côté 
d’autres formulations potentielles. 
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réfléchissant ainsi aux grandes orientations et aux valeurs à prioriser pour faire face au 
changement climatique. Deuxièmement, ce travail législatif a nécessité à nouveau un savoir 
spécialisé. Les conventionnel·les ont pris le parti de déléguer la partie technique (notamment 
l’écriture juridique) à des personnes de confiance (qu’elles fassent partie de l’assemblée ou 
qu’elles en soient extérieures mais impliquées dans la société civile). Troisièmement, ce type 
de mesure implique une vision holiste du changement climatique, dans le sens où celui-ci n’est 
pas cloisonné dans un secteur d’activité, un ministère ou une discipline. Le changement 
climatique est ici conçu comme chargé d’enjeux émotionnels et éthiques qu’il faudrait pouvoir 
intégrer aux discussions, et sans lesquels nous ne pourrions faire face au problème. 

Il est notable que la CCC ait fait naître une certaine diversité de types de mesures, par rapport 
à d’autres assemblées climat. Plusieurs observatrices et observateurs ont fait remarquer que le 
fonctionnement de la CCC se rapprochait de ce fait plus de celui d’une assemblée parlementaire 
(Landemore, 2020 ; Pech, 2021 discuté par Sintomer, 2022 ; Buge, 2022) que d’un jury citoyen 
cantonné à prioriser des mesures formulées par les experts, comme dans les conférences 
citoyennes régionales du grand débat natioal ou Climate Assembly UK ( , 2022). L’expertise 
que les conventionnel·les ont eu de la part du groupe d’appui et du comité légistique a rapproché 
leur travail de celui d’une mission d’information de l’Assemblée nationale (Buge, 2022). En 
effet, iels ont eu une fonction pré-législative en poussant leur travail de l’élaboration d’objectifs 
et recommandations générales jusqu’à l’écriture de mesures concrètes pouvant être transmise 
au Parlement, au référendum ou à l’application réglementaire directe. 
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LES FRONTIÈRES NÉGOCIÉES DES ASSEMBLÉES CITOYENNES. 
LE CAS DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT (2019-

2020) 
RÉSUMÉ : 

Comme d’autres mini-publics, la Convention Citoyenne pour le Climat (CCC) a dû répondre à 
une double contrainte : pour que ses conclusions soient jugées valables du point de vue de la 
délibération, elle devait apparaître comme imperméable aux influences extérieures, mais pour 
que ses conclusions aient du poids, les membres de l’assemblée étaient incités à développer des 
alliances avec d’autres acteurs sociaux et politiques, et à porter ainsi le débat au-delà des murs 
de l’assemblée. Cette tension entre ouverture et fermeture, délibération et participation, mini-
public et grand public, de plus en plus problématisée au sein des théories de la démocratie 
délibérative, a été résolue à travers certaines des caractéristiques organisationnelles et 
logistiques du dispositif comme dans ces longues intersessions au cours desquelles les 
citoyen·nes ont été convié·es à investir leur rôle, ce qui a constitué un élément décisif dans la 
publicité des débats. L’article, qui repose sur une enquête ethnographique tout au long du 
processus, montre, à partir de là, comment les frontières de la CCC ont été construites puis 
renégociées par les citoyen·nes et d’autres acteurs. Nous mettons en lumière un double 
mouvement d’importation d’acteurs externes et d’exportation vers le grand public ainsi que des 
phénomènes de séparation progressive entre le « Nous » de l’assemblée citoyenne et le « Eux » 
du reste de la population nationale. Nous suggérons que tous ces mécanismes jouent un rôle 
majeur sur le devenir des mesures et qu’ils devraient faire l’objet d’une analyse plus 
systématique dans d’autres mini-publics et assemblées citoyennes. 

Mots clés : assemblées citoyennes, climat, délibération, mini-public, participation,  

CITIZENS' ASSEMBLIES AND THEIR NEGOTIATED BOUNDARIES. 
THE CASE OF THE FRENCH CITIZENS' CONVENTION FOR THE 

CLIMATE (2019-2020) 

ABSTRACT: 
Like other mini-publics, the Citizens' Convention for the Climate (CCC) had to respond to a 
double bind: in order for its conclusions to be considered valid from the point of view of 
deliberation, it had to appear to be impervious to external influences, but in order for its 
conclusions to have weight, the members of the assembly were encouraged to develop alliances 
with other social and political actors, and thus to extend the debate beyond the walls of the 
assembly. This tension between openness and closure, deliberation and participation, mini-
public and general public, increasingly problematized within theories of deliberative 
democracy, was resolved through some of the organizational and logistical features of the 
process, such as the long intersessions during which citizens were invited to assume their roles, 
which was a decisive element in the publicity of the debates. The article, which is based on an 
ethnographic investigation throughout the process, shows how the boundaries of the CCC were 
constructed and then renegotiated by citizens and other actors. We highlight a double movement 
of importation of external actors and exportation towards the general public as well as 
phenomena of progressive separation between the " We " of the citizens' assembly and the " 
They " of the rest of the national population. We suggest that all of these mechanisms play a 
major role in the fate of the measures and that they should be analyzed more systematically in 
other mini-publics and citizens' assemblies. 

Key words: citizens’ assemblies, climate, deliberation, mini-public, participation  
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2020) 
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une double contrainte : pour que ses conclusions soient jugées valables du point de vue de la 
délibération, elle devait apparaître comme imperméable aux influences extérieures, mais pour 
que ses conclusions aient du poids, les membres de l’assemblée étaient incités à développer des 
alliances avec d’autres acteurs sociaux et politiques, et à porter ainsi le débat au-delà des murs 
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délibérative, a été résolue à travers certaines des caractéristiques organisationnelles et 
logistiques du dispositif comme dans ces longues intersessions au cours desquelles les 
citoyen·nes ont été convié·es à investir leur rôle, ce qui a constitué un élément décisif dans la 
publicité des débats. L’article, qui repose sur une enquête ethnographique tout au long du 
processus, montre, à partir de là, comment les frontières de la CCC ont été construites puis 
renégociées par les citoyen·nes et d’autres acteurs. Nous mettons en lumière un double 
mouvement d’importation d’acteurs externes et d’exportation vers le grand public ainsi que des 
phénomènes de séparation progressive entre le « Nous » de l’assemblée citoyenne et le « Eux » 
du reste de la population nationale. Nous suggérons que tous ces mécanismes jouent un rôle 
majeur sur le devenir des mesures et qu’ils devraient faire l’objet d’une analyse plus 
systématique dans d’autres mini-publics et assemblées citoyennes. 
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CITIZENS' ASSEMBLIES AND THEIR NEGOTIATED BOUNDARIES 
THE CASE OF THE FRENCH CITIZENS' CLIMATE CONVENTION (2019-2020) 

ABSTRACT: 

Like other mini-publics, the Citizens' Climate Convention (CCC) had to respond to a double 
bind: in order for its conclusions to be considered valid from the point of view of deliberation, 
it had to appear to be impervious to external influences, but in order for its conclusions to have 
weight, the members of the assembly were encouraged to develop alliances with other social 
and political actors, and thus to extend the debate beyond the walls of the assembly. This tension 
between openness and closure, deliberation and participation, mini-public and general public, 
increasingly problematized within theories of deliberative democracy, was resolved through 
some of the organizational and logistical features of the process, such as the long intersessions 
during which citizens were invited to assume their roles, which was a decisive element in the 
publicity of the debates. The article, which is based on an ethnographic investigation throughout 
the process, shows how the boundaries of the CCC were constructed and then renegotiated by 
citizens and other actors. We highlight a double movement of importation of external actors 
and exportation towards the general public as well as phenomena of progressive separation 
between the " We " of the citizens' assembly and the " They " of the rest of the national 
population. We suggest that all of these mechanisms play a major role in the fate of the measures 
and that they should be analyzed more systematically in other mini-publics and citizens' 
assemblies. 

Key words: citizens’ assemblies, climate, deliberation, mini-public, participation,  
  



 

 98 

LES FRONTIÈRES NÉGOCIÉES DES ASSEMBLÉES CITOYENNES. 
LE CAS DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT (2019-

2020) 

Maxime Gaborit, Sciences Po Paris, Centre d’Études Européennes et de Politique 
Comparée (CEE) et Université Saint-Louis – Bruxelles, Centre de Recherche en Science 
Politique (CReSPo), maxime.gaborit@gmail.com. 

Laurent Jeanpierre, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Centre européen de sociologie 
et de science politique (CESSP, CNRS), Laurent.Jeanpierre@univ-paris1.fr. 

Romane Rozencwajg, Université Paris 8 Vincennes St Denis, Labtop, Centre de recherches   
sociologiques et politiques de Paris (CRESPPA), romane.rozen@protonmail.com. 

INTRODUCTION 

Face à ce qui est qualifié régulièrement de crise de la démocratie représentative, des processus 
institutionnels qui sont à la fois délibératifs et représentatifs se sont multipliés depuis quelques 
années (OECD, 2020) et ont suscité une forte attention théorique (Gutmann, Thompson, 2004 ; 
Fishkin 2002 ; Mansbridge & al., 2021). Parmi ces expérimentations, les assemblées citoyennes 
(citizens’ assemblies) apparaissent pour beaucoup comme l’un des dispositifs les plus 
prometteurs. Réunissant généralement au moins 100 à 150 personnes, elles doivent en principe 
permettre la représentation par échantillonnage de l’ensemble d’une population à une échelle 
territoriale donnée à travers un « public » de plus petite taille en charge de délibérer sur une ou 
plusieurs thématiques particulières afin de formuler des propositions ou des recommandations, 
qui peuvent ensuite avoir vocation à être soumises à l’approbation de la population, par exemple 
par voie de référendum. L’usage du tirage au sort est recommandé en vue de choisir les 
citoyen·nes de l’assemblée car, selon ses partisans, il doit permettre de sélectionner un groupe 
représentatif de la population générale du point de vue de certaines de ses caractéristiques 
sociales. 

Contrairement à celle d’autres « mini-publics », comme les sondages délibératifs (Fishkin, 
1995), conçus « comme des collectifs suffisamment petits (et régulés) pour être pleinement 
délibératifs et suffisamment représentatifs pour être authentiquement démocratiques » (Goodin 
& Dryzek, 2006, p. 219‑220), la légitimité de l’assemblée citoyenne ne semble pas valoir 
uniquement par la qualité anticipée de sa délibération mais être aussi dépendante du rapport 
plus direct qu’elle entretient avec la population générale. Mais si ce lien entre délibération dans 
un groupe limité et diffusion de celle-ci au sein d’un public plus large s’inscrit au cœur de la 
démarche des assemblées citoyennes, il n’existe pas de consensus sur la forme que peut ou doit 
prendre cette articulation (Manin & Blondiaux, 2021). L’interrogation irrigue de manière 
centrale et régulière certaines théories de la démocratie lorsqu’elles soulignent qu’avec les 
assemblées citoyennes se rencontrent deux conceptions politiques bien distinctes de la 
légitimité des dispositifs d’approfondissement démocratique : celle qui est tirée de l’idée de 
participation (du grand public) et celle qui est dérivée de la notion de délibération (organisée 
au sein de mini-publics) (Sintomer, 2011). Le problème de la compatibilité entre ces deux 
notions différentes interroge la possibilité même d’une démocratie renouvelée qui soit 
délibérative sans renoncer pour autant aux exigences des démocraties de masse (Lafont, 2020). 
En effet, une délibération détachée de la participation du grand public risquerait de voir réduite 
sa légitimité démocratique (Girard, 2019), mais aussi de n’avoir que des effets politiques 
limités, la conduite de mini-publics délibératifs trop fermés sur eux-mêmes pouvant conduire 
au rejet par la population des mesures qu’ils proposent (Chambers 2011). 
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La Convention Citoyenne pour le Climat qui s’est tenue en France d’octobre 2019 à juin 2020 
offre un cas exemplaire de dispositif mettant en jeu, de manière centrale, sur le plan pratique et 
procédural le plus concret, cette tension puissante entre délibération close et participation du 
public. Parmi les modèles de cette assemblée, pour ses promoteurs politiques et ses concepteurs 
universitaires, il y avait quelques expériences antérieures proches comme celles qui se sont 
tenues au Canada (Warren & Pearse, 2008), en Islande ou encore en Irlande (Courant, 2020 ; 
Sintomer, 2019 ; Suiter et al., 2019) ces dernières années. Dans l’expérimentation française, 
150 citoyen·nes ont été tiré·es au sort afin de représenter au mieux la diversité de la population 
vivant sur le sol national. Durant sept week-ends, ils et elles se sont rassemblé·es au Palais 
d’Iéna (dans le XVIème arrondissement de Paris), un bâtiment abritant en temps ordinaire le 
Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE), en vue d’élaborer, comme le leur 
demandait une lettre de mission signée par le Premier Ministre, des propositions permettant de 
« réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % d’ici 2030, dans un esprit de justice 
sociale ». 

Après avoir entendu des exposés de spécialistes des sciences du climat lors de la première 
session et réfléchi aux « leviers » et aux « blocages » associés à leur mission, les tiré·es au sort 
ont été séparé·es en cinq groupes de travail définis à l’avance par le comité de gouvernance de 
la CCC (Se Déplacer, Se Loger, Se Nourrir, Consommer et Produire/Travailler) afin d’élaborer 
« en simultané » (Pech, 2021, p. 110), avec l’appui régulier d’intervenants extérieurs et 
d’expert·es et l’aide d’une équipe d’animation affectée à chaque groupe, des mesures relatives 
à la thématique qui leur a été assignée par tirage au sort à la fin du premier week-end. Lors des 
deux sessions suivantes, des prises de parole issues de la société civile ont été mises en place 
afin d’informer au mieux les citoyennes et les citoyen·nes en proposant une présentation des 
enjeux, des moyens et des obstacles relatifs à chacune des thématiques. À partir de la session 3 
et jusqu’à la session 5, un groupe d’appui (composé d’experts économiques, des politiques 
environnementales et énergétiques) ainsi qu’un comité légistique (composé d’experts 
juridiques) ont eu pour tâche d’accompagner les citoyen·nes dans l’approfondissement des 
mesures, par des échanges permanents et des évaluations d’impact, puis de proposer une 
traduction de leurs mesures dans le droit existant. D’autres experts sont intervenus, tout au long 
du processus, soit pour apporter un éclairage sur un sujet, soit pour présenter leur vision d’une 
question ou d’un problème particulier. En session 6, les citoyen·nes de chaque groupe ont 
présenté à l’ensemble des 150 les différentes mesures élaborées au cours du processus. Une 
dernière session a consisté à voter collectivement, en assemblée plénière, sur les mesures 
proposées ainsi que sur la procédure permettant de les porter auprès du reste de la population 
française en choisissant en particulier de recommander, ou pas, le recours à un référendum. 
Enfin, les citoyen·nes se sont à nouveau réunis lors d’une huitième et ultime séance, en janvier 
2021 afin d’évaluer la fidélité à leurs propositions du projet de loi « Climat et Résilience », 
débattue ensuite, entre février et août 2021 au parlement, et présentée par le gouvernement 
comme la transcription législative de leur travail. 

Prise dans son ensemble, cette expérimentation peut être envisagée comme un cas d’étude 
privilégié afin d’analyser les relations effectives entre un mini-public délibératif et la 
participation du grand public. Les mini-publics ont d’abord été conçus comme des collectifs en 
grande partie fermés sur eux-mêmes, réunis en vase clos, où les apports autorisés sont ceux 
d’expert·es choisis par les organisateurs et, parfois, les citoyen·nes (Blondiaux & Sintomer, 
2002). Or, la Convention Citoyenne pour le Climat n’a jamais vraiment ressemblé à ce modèle 
idéal et idéalisé. D’abord, une discussion plus vaste sur les enjeux de la Convention s’est 
organisée, parfois à l’initiative des citoyen·nes mais parfois également à l’initiative de collectifs 
variés, souvent investis sur les enjeux climatiques, qui se sont saisis du dispositif pour conduire, 
en leur sein et dans la société, un échange sur les propositions émanant de l’expérimentation. 
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Ensuite, la traduction des délibérations et des mesures de l’assemblée vers le débat public 
national a été un enjeu de la délibération elle-même, les citoyen·nes ayant à décider de la 
modalité, référendaire, parlementaire ou règlementaire, par laquelle leurs mesures allaient être 
transmises au terme de leurs travaux. Ce faisant, la question de la place exacte de la Convention 
dans un système délibératif (Parkinson et Mansbridge, 2012) plus large est également devenue 
un objet propre de délibération. La médiatisation de l’expérience ajoute un troisième élément 
de décloisonnement qui en a fait un objet de débat public, en particulier après le dévoilement, 
en juin 2020, dans les médias, des mesures finales proposées par les citoyen·nes. Au moment 
de cette remise du rapport final de l’assemblée citoyenne, un sondage réalisé, sur commande 
du Réseau Action Climat, montrait que 70 % de la population française en avait entendu parler1. 
Enfin, le processus de la CCC française a été très affecté par l’agenda politique général du pays. 
Au-delà de l’évolution du calendrier, imputable à des mouvements de grève et de rue qui se 
sont tenus en décembre 2019 contre une réforme du système français de retraites prévue par le 
gouvernement, la crise sanitaire liée au Covid-19 a contraint les organisateurs à programmer 
deux sessions nouvelles en ligne – dites 6bis et 6ter – au printemps 2020 puis à repousser les 
dates de la dernière séance. À l’occasion de la première de ces deux sessions supplémentaires, 
il a notamment été question – non sans débats préalables entre membres de la Convention et, 
plus encore de son comité de gouvernance – de rédiger et de transmettre au gouvernement un 
plan spécifique de mesures, bien qu’elles n’aient pas encore été votées en séance plénière, afin 
d’influencer le « plan de relance » qu’il prévoyait alors. 

Cette évocation pourtant sommaire de la variété des espaces de délibération se déployant à 
partir d’une assemblée citoyenne comme la CCC suggère que ses débats gagnent à être 
appréhendés bien au-delà de sa seule enceinte matérielle, en tenant compte en particulier des 
relations concrètes qu’ont entretenues les protagonistes « internes » au processus avec une 
multitude d’acteurs définis comme « externes ». Aucune assemblée ne tient par elle-même ni 
ne se tient seule dans un champ social ou un terrain politique vierge. Pour fonctionner, elle est 
peuplée d’autres protagonistes que les seuls citoyen·nes tiré·es au sort. Pour nourrir ses 
délibérations, elle fait appel à des personnalités extérieures. Pour gagner en légitimité, elle doit 
s’adresser au personnel politique, aux médias, à la société civile dans ses diverses composantes. 
Pour toutes ces raisons, la situation de huis clos constitue bien plus une idée régulatrice qu’une 
réalité observable. Les assemblées citoyennes sont ainsi soumises à une injonction 
contradictoire, la qualité supposée de leurs débats dépendant de leur degré de fermeture et 
l’assise de leurs propositions, de leur degré d’ouverture. 

Dès lors qu’on se fait d’une assemblée citoyenne l’image d’une entité collective par définition 
ouverte, à un niveau plus ou moins élevé, insérée, autrement dit, dans un système délibératif 
plus large, se pose inévitablement la question de ses frontières, matérielles et immatérielles, de 
leurs tracés et de leurs franchissements. Saisir la manière dont les frontières d’une assemblée 
citoyenne sont établies puis renégociées contribue à éclairer la tension entre mini-public et 
grand public. Elle permet d’appréhender ces deux termes non pas comme des ensembles 
différents et préexistants, mais au contraire comme des catégories fluides en perpétuelles 
constructions, et dont la définition même produit des effets politiques. Nous nous proposons 
donc de suivre empiriquement les manières dont le fonctionnement concret de la CCC donne à 
voir des formes d’inventivité collective, de renégociation du cadre initialement posé et de 
surmonter en partie les exigences contradictoires de fermeture et d’ouverture. Nous chercherons 
à identifier comment les frontières de l’assemblée sont construites, institutionnellement et 
socialement. Qui franchit ces frontières, pour entrer dans l’espace de l’assemblée ou pour en 

 
1 Les résultats du sondage, réalisé par l’institut Elabe, sont disponibles à l’adresse suivant : 
https ://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2020/06/elabe_rac_25062020.pdf 
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sortir ? Pour quelles raisons ? Avec quel succès ou en rencontrant quels obstacles ? Et surtout 
avec quels effets sur les contenus et les formes de la délibération d’une part et sur la légitimité 
de l’assemblée dans l’espace public et la population d’autre part ? Telles sont les questions que 
l’observation de la CCC, avec ses délimitations singulières lorsqu’on les compare à d’autres 
exemples d’assemblées citoyennes, ses frontières sans cesse mouvantes et transgressées, nous 
a conduit à nous poser. 

Afin d’esquisser une réponse dans le cadre limité de cet article, nous nous appuyons sur une 
enquête par observation directe, entretiens et recherche documentaire menée au sein d’un 
collectif plus large de plus d’une quarantaine de chercheurs de différentes disciplines, autorisés 
par le comité de gouvernance à enquêter sur la CCC. Nous avons pu observer l’intégralité du 
processus (l’ensemble des journées d’échange aux palais d’Iéna) auquel s’ajoutent les 
webinaires entre les sessions, des entretiens avec les citoyen·nes (n=7), avec les membres du 
comité de gouvernance (n=3) et avec des militants ayant participé au suivi de la Convention 
(n=8). Au sein de ce collectif, nous avons constitué une petite équipe, centrée sur l’observation 
du sous-groupe de travail Se Déplacer, avec comme angle privilégié la compréhension des 
interactions entre les acteurs internes au processus et les dynamiques politiques externes. 

Trois aspects de l’enquête sont ici mis en avant. Nous nous demanderons dans un premier temps 
comment l’objectif de faire exister une délibération de qualité au sujet de la lutte contre le 
réchauffement climatique et la justice sociale s’est traduit en pratique par une remise en cause 
des frontières initiales de la Convention et par une ouverture contrôlée de sa population à de 
nouveaux protagonistes. Dans un deuxième temps, c’est un chemin inverse qui fait l’objet de 
notre attention, celui d’une recherche consciente, par les citoyen·nes, d’appuis extérieurs à la 
Convention dans la société civile et au sein des élus. Ce double mouvement d’importation 
d’acteurs externes et d’exportation des conventionnel·les vers le grand public conduit à laisser 
poreuses les frontières de la CCC. Cela explique au moins en partie que la question de la 
séparation entre le « Nous » de l’assemblée citoyenne et le « Eux » du reste de la population 
nationale soit en permanence posée selon des coordonnées qui seront évoquées dans un 
troisième temps de nos développements. 

1. UNE DÉLIBÉRATION OUVERTE À L’EXTÉRIEUR 

Une partie de la légitimité d’une assemblée citoyenne comme la CCC dépend de certains 
critères définissant ses qualités formelles comme l’égalité d’accès à la parole de tous les 
délibérants (Blondiaux & Sintomer, 2002) ou encore la pluralité et la dimension contradictoire 
des experts auditionnés (Manin, 2011). En principe, la délibération exige donc une fermeture 
relative qui garantit la maîtrise des conditions d’une discussion éclairée débouchant sur un 
jugement fiable. Pourtant, cette clôture partielle de la délibération ne va pas sans tensions ni 
négociations. La construction collective du périmètre de l’assemblée, de sa spatialité, et plus 
encore de la population de ses acteurs autorisés, donne à voir non pas un ensemble fixe et neutre 
mais l’élaboration parfois conflictuelle d’un espace social et politique en reconfiguration 
permanente. En nous intéressant d’abord brièvement aux grandes familles d’acteurs de la 
Convention qui ont été conviées par le comité de gouvernance (1), nous évoquerons ensuite 
comment les positionnements des intervenants extérieurs, en particulier de celles et ceux 
qualifiés d’« experts », ont nourri certaines controverses (2) avant de souligner que le droit de 
prendre part aux débats et, par conséquent, les frontières symboliques de la Convention, ont 
également été contestées depuis l’extérieur de l’assemblée par des organisations plus ou moins 
formelles issues du « mouvement climat » (3). 
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1.1. Délimiter les ressources humaines autorisées de la Convention 

Au sein de la Convention Citoyenne pour le Climat, c’est le comité de gouvernance qui était 
chargé de concevoir le design de l’assemblée et organiser les conditions de la délibération. 
Composé de deux représentants du ministère de la Transition écologique et sociale (Léo Cohen, 
Ophélie Risler), de trois experts de la démocratie participative (Mathilde Imer, Loïc Blondiaux 
et Jean-Michel Fourniau), trois experts du climat (Jean Jouzel, Anne-Marie Ducroux et Michel 
Colombier) et quatre experts du champ économique et social (Jean Grosset, Dominique Gillier, 
Marie-Claire Martel et Catherine Tissot-Colle), ainsi que de deux coprésidents (Laurence 
Tubiana2 et Thierry Pech3), un rapporteur général (Julien Blanchet4), ce comité avait donc pour 
mission le choix des intervenants. Laurence Tubiana, co-présidente, résume ainsi le rôle du 
comité de gouvernance aux citoyen·nes : « Il est là pour vous écouter, faire des propositions si 
vous êtes coincés, vous donner de la controverse, mobiliser des experts pour vous aider à 
travailler. Et puis de la vigilance pour travailler dans de bonnes conditions : être sûr que vous 
soyez indépendant dans le processus de réflexion que vous allez mener5 ». Dans ce type de 
dispositif, la qualité des débats est censée reposer sur la diversité des intervenants. Or, sur un 
sujet comme le climat, l’ensemble des thématiques ne pouvaient, selon les organisateurs, être 
traitées sur un mode pleinement contradictoire, comme cela a pu être le cas dans d’autres 
assemblées citoyennes portant sur des problématiques plus restreintes (ex. l’avortement) où les 
différentes positions peuvent, selon certains, être exposées de manière exhaustive. Comme le 
note Bernard Manin, « dans des systèmes hautement complexes, le coût de l’exploration de 
toutes les possibilités, à supposer qu’elle soit théoriquement possible, serait énorme » (Manin, 
1985). Le comité de gouvernance a donc choisi des experts ayant des avis différents notamment 
sur les leviers et moyens d’action mais toutes les positions n’étaient pas représentées, dans la 
mesure où il n’est pas envisageable, sur un tel sujet, de délimiter précisément l’ensemble des 
points de vue. Ces choix témoignent de la nécessaire orientation d’une délibération, dépendante 
notamment du choix des intervenants et du temps accordé aux discussions et des modes de 
décision privilégiés. 

De nombreux types d’experts ont donc été invités à pénétrer au sein du Palais d’Iéna ou à 
participer aux sessions en ligne : on recense des professionnels issus d’entreprises (22.6%), 
d’ONG (21%), de think tanks (10.5%), d’administrations (9.6%), d’institutions (9.6%), des 
universités (9.6%), des syndicats (8%), des collectivités locales (4.8%), de l’exécutif (2.3%), 
du journalisme (1%), et également des élus (1%)6. En fonction de leur domaine d’expertise et 
de leur statut, la place qui leur a été accordée au sein de l’espace délibératif n’a pas été la même. 
Les personnalités politiques de l’exécutif (Emmanuel Macron, Édouard Philippe, Nicolas 
Hulot, ou Élisabeth Borne par exemple) ont le plus souvent été accueillies en plénière pour 
s’adresser aux 150 citoyen·nes et au public et journalistes présents. Les représentants de 
différents secteurs techniques ont été invités au sein des groupes thématiques, souvent par 
grappe de deux ou trois. Ils interviennent alors pendant une vingtaine de minutes avant 
d’interagir directement avec les citoyen·nes. Ils présentent des solutions et échangent sur les 

 
2 Laurence Tubiana est une diplomate et une économiste française, qui s’est illustrée notamment en étant la 
négociatrice française lors de la COP21, ce qui en fait l’une des architectes principales de l’Accord de Paris. Elle 
est également Directrice de l’European Climate Fondation, qui contribue aux financements de projets et d’actions 
en Europe et dont l’objectif est d’aboutir à une « économie à zéro émission nette de gaz à effet de serre » (Cf. 
European Climate Fondation, “Why ECF”, https ://europeanclimate.org/why-ecf/, consulté le 8 juillet 2022). 
3 Thierry Pech est directeur général du think tank Terra Nova. 
4 Julien Blanchet est l’ancien président de la Fédération des associations générales étudiantes (FAGE), une 
organisation étudiante, qu’il représentait au sein du CESE dont il était vice-pésident. 
5 Cette scène a lieu lors de la Session 1, pendant la plénière d’ouverture. URL : 
https://www.youtube.com/watch?v=SIyoEGizt8M  
6 https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/intervenants/ 
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freins et les leviers structurant leurs domaines d’expertise dès lors qu’il s’agit de répondre à la 
mission de la CCC. D’autres professionnels et lobbyistes ont été accueillis en session 3 lors 
d’une séance dite de speed dating où l’ensemble des intervenants étaient dans la salle hypostyle 
du Palais d’Iéna et les citoyen·nes conventionnel·les, invité·es, en petits groupes, à les 
rencontrer par tranche de vingt minutes pendant une durée totale d’une heure. 

Pour accompagner la réception par les citoyen·nes des interventions diverses des différents 
experts, lors de la même session, les différents acteurs (organisateurs, animateurs et 
conventionnels) de la CCC sont rejoints par un « groupe d’appui », dont l’objectif est de 
« suivre les citoyen·nes tout au long du processus » et « d’être à l[eur] disposition technique 
(...) sans jamais franchir la ligne rouge de donner un avis personnel »7. Au départ, le budget de 
la CCC n’avait pas véritablement pris en compte la nécessité de cette expertise stable au service 
des demandes des citoyen·nes : alors que l’animation représentait 34 % du budget initialement 
prévu, l’expertise ne devait s’élever qu’à 1,8 % de celui-ci8 et se limiter aux fact-checkers dont 
la mission consistait à « répondre de la manière la plus rapide possible (...) aux citoyen·nes afin 
qu’ils n’aient pas à aller chercher les informations dont ils ont besoin dans les débats9 ». 
L’émergence de ce groupe d’appui chargé d’accompagner les citoyen·nes dans leur travail puis 
d’évaluer l’impact des mesures qu’ils proposent et dont la forme n’était pas arrêtée au début de 
la convention questionne donc aussi la définition des frontières de l’assemblée. Car si les 
ressources fournies par les acteurs présents lors des speed dating, ou de manière occasionnelle 
dans les groupes thématiques, peuvent être considérées comme des interventions extérieures 
permettant de nourrir les débats, la position des experts du groupe d’appui est plus ambiguë. 
Doivent-ils être considérés comme des éléments internes ou externes à la Convention, en 
particulier au groupe des 150 citoyen·nes tirés au sort ? 

La position de l’un de ces experts, Quentin Perrier, spécialiste fin 2019 des questions 
climatiques pour le think tank Institute for Climate Economics (I4CE), est significative de ce 
passage de frontières. Lorsqu’il intervient comme invité extérieur en session 2 dans le cadre 
d’une séance plénière, son propos est remarqué et cela conduit les membres du comité de 
gouvernance de la CCC à lui proposer de faire partie du groupe d’appui. Ce travail d’évaluation 
débute formellement entre les sessions 2 et 3 puis se prolonge de manière régulière entre les 
sessions. Dans un premier temps, il s’agit simplement de proposer une note d’impact 
– exprimée en nombre d’étoiles – pour les différentes propositions. Par la suite, le groupe 
d’appui et Quentin Perrier lui-même sont chargés de l’évaluation de la précision des mesures, 
parfois en préconisant leur reformulation, parfois en proposant leur suppression, parfois en 
demandant simplement la clarification de l’objectif. 

Autre exemple d’extension des frontières de la Convention : au-delà des apports éventuels des 
experts présents, les contributions citoyennes extérieures ont également été autorisées au cours 
du processus. En effet, dès la première session, il est possible pour les citoyen·nes de contribuer, 
sur le site de la CCC. Finalement, plus d’un millier de contributions ont été proposées puis 
synthétisées, une première fois en novembre et une seconde, en janvier. Cette synthèse n’a 
toutefois pas fait l’objet d’une distribution sous la forme d’un document imprimé à la différence 
des comptes rendus de chaque session et des avis du groupe sur les mesures. Pris par le temps, 
les citoyen·nes tirés au sort n’ont, dans la plupart des cas, pas été en mesure d’approfondir ces 
contributions. En groupe de travail, les animateurs notent tout de même à quelques reprises la 

 
7 Entretien avec Quentin Perrier réalisé par Maxime Gaborit, Laurent Jeanpierre, Dimitri Courant et Simon 
Baeckelandt, 3 juin 2021. 
8 https ://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/budget/ 
9 Julien Blanchet - session 1 - plénière d’ouverture : présentation des rôles. URL : 
https://www.youtube.com/watch?v=SIyoEGizt8M  
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proximité supposée entre les mesures proposées et le travail des conventionnels : « c’est très 
étonnant », dit par exemple l’un des animateurs du groupe « Se Déplacer », « vous n’avez pas 
travaillé avec eux mais ils arrivent à des choses proches, ça doit vous donner du courage »10. 

Lorsqu’on fait le bilan des apports en expertises et en informations dont ont bénéficié les 
conventionnels, force est de constater qu’ils n’étaient pas fixés dès le départ du processus, qu’ils 
ont varié dans le temps et qu’ils furent pluriels sans être conçus comme systématiquement 
contradictoires. Parallèlement à ces modifications du périmètre des acteurs légitimes de la CCC, 
il faut aussi noter que le type même d’expertise sollicitée a pu être questionné et critiqué. 

1.2. Mettre en question l’expertise 

L’importance des positions d’expert dans les délibérations, pas seulement en amont de celles-
ci, mais aussi en aval et pendant leur déroulé, n’est, en effet, pas allée sans entraîner des 
interrogations de la part des citoyen·nes. Certaines des remises en question du scénario initial 
imaginé par le Comité de gouvernance de la CCC ont été provoquées par ces derniers. 

Ainsi, lors de la première et la seconde session, les citoyen·ne·s sont invité·e·s à indiquer aux 
animateurs quel·les expert·es iels souhaitent auditionner. Dans une phase de découverte des 
thématiques sur lesquelles ils travaillent, iels indiquent des noms d’expert·es techniques et 
économiques (par exemple, le responsable de la convergence nationale Rail, un constructeur 
automobile, et un représentant économique présentant la vision du futur de la SNCF et de la 
RATP, ou le PDG de Total), des personnalités politiques des échelles locales et nationales afin 
de comprendre les rouages du pouvoir politique (Nicolas Hulot mais aussi Franck Rogovitz, 
chef de mission développement durable de la ville de Metz ou le maire d’Ungersheim, village 
en transition du Haut-Rhin), et quelques personnalités médiatiques du développement personnel 
pour la compréhension du changement social (Idriss Aberkane11 notamment)12 . Lors de la 
seconde session, après l’intervention de Jérémie Almosni, chef du service « transport et 
mobilité » à l’ADEME, de Marie Chéron, responsable Mobilité à la fondation Nicolas Hulot 
pour la Nature et l’Homme, de Sébastien Chambe, directeur général adjoint de l’Institut Paris 
Région, et de Sylvie Landriève, co-directrice du Forum Vies Mobiles, les animateurs donnent 
pourtant aux citoyen·nes un document récapitulant les experts pertinents en fonction des 
premières mesures énoncées, qui se distinguent très largement des propositions des citoyen·nes. 
Les citoyen·nes n’ont donc pas eu une grande marge afin de participer à la sélection de 
l’expertise autorisée. 

Toutefois, iels mobilisent trois autres types de stratégies de déplacement des frontières des 
participant·es de l’assemblée : la remise en cause de l’expertise, leur autonomisation comme 
groupe décisionnaire et l’élargissement des formes de paroles audibles. La discussion sur la 
taxe carbone donne à voir un exemple de rejet de l’expertise proposée. En effet, l’assemblée 
des 150 s’est constituée en partie à partir d’une prise de distance vis-à-vis des choix du comité 
de gouvernance et des orientations qui leur semblaient être celles des organisateurs. La taxe 
carbone a ainsi été rejetée de manière forte par les citoyen·nes à partir de la deuxième session. 
La méfiance vis-à-vis du dispositif les a conduits à envisager la possibilité d’un agenda caché, 
qui consisterait à faire accepter à la Convention une proposition qui a été refusée par le 
mouvement social des gilets jaunes qui, au premier semestre de l’année 2019, a précédé la CCC 
et justifié se mise en œuvre. Le rejet public des propos d’une économiste défendant la taxe 

 
10 Groupe Se Déplacer, Session 5. 
11 Idriss Aberkane est un conférencier, auteur notamment du livre Libérez votre cerveau ! Le caractère scientifique 
de ces travaux est régulièrement remis en cause. 
12 Compte rendu du groupe thématique Se Déplacer, dimanche 6 octobre 2019 - Session 1. 
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carbone, en plénière en session 2, ou le rappel permanent du refus de cette mesure, même 
lorsqu’elle n’est pas explicitement proposée, comme au sein du groupe « Se Déplacer » en 
session 3, traduit bien cette vigilance citoyenne sur l’expertise et ses frontières. 

Ensuite, le travail permanent d’évaluation des experts dans les groupes thématiques va de pair 
avec un travail de « traduction » des énoncés des citoyen·nes sous une forme écrite qui peut, 
dans certains cas, passer pour une forme de violence symbolique exercée à l’égard des paroles 
des citoyen·nes, ce sentiment pouvant alors déboucher sur une forme de critique citoyenne du 
rôle des experts ou des animateurs. Dans, le groupe « Se Déplacer », cette interrogation 
collective sur ce processus de traduction s’est par exemple fait sentir à la session 5. Une 
intention est affichée en haut du récapitulatif de l’état d’avancement des citoyen·nes. Le pronom 
« Nous » est utilisé pour la formuler. Un citoyen s’insurge alors : « C’est qui ce nous ? ». Il 
rappelle ainsi la primauté des citoyen·nes sur le reste des acteurs, en particulier sur les experts, 
dans le processus délibératif. Le sentiment de décalage entre les formulations, parfois 
parcellaires, hétéroclites, des citoyen·nes, et leur traduction par l’équipe d’animation et le 
groupe d’appui conduit parfois à des tensions de ce type. 

La remise en cause, dans un certain nombre de moments, de la position des experts, donne aussi 
à voir la position structurellement ambiguë des membres du groupe d’appui embarqués dans le 
processus. Ils sont pris entre la nécessité d’apporter un maximum d’informations, et donc de 
participer aux dynamiques délibératives, et celle de conserver une position de neutralité. Ce 
positionnement ambivalent et instable se reflète d’ailleurs aussi dans l’attitude même de ces 
experts qui avouent parfois jouer, sans y penser, un rôle important dans le processus. Ainsi l’un 
d’eux, entre deux temps d’échanges, confirmait-il, par exemple, que « les gens pensent que la 
Convention, c’est 150 citoyen·nes qui délibèrent. La réalité c’est qu’on est là, la veille à 21h, à 
remplir un document »13. 

Par ailleurs, il n’est pas rare que les tirés au sort mobilisent des références à des acteurs 
extérieurs rencontrés lors des intersessions et ramènent ainsi, au sein du dispositif délibératif, 
des idées jugées pertinentes qui n’ont pas été abordées par les experts ou par les membres du 
groupe d’appui. C’est par exemple le cas d’une citoyenne ayant participé à un événement du 
Shift Project14 et qui a pu raconter son expérience à son retour au sein de la Convention. Les 
frontières établies de l’expertise sont, de fait, nécessairement dépassées et déplacées par les 
activités des citoyen·nes entre les sessions. 

1.3. Contester de l’extérieur les frontières de la délibération 

Une autre mise en cause des frontières initiales du groupe des participant·es à la délibération 
n’est pas venue des citoyen·nes de la Convention mais de protagonistes extérieurs qui ont 
essayé d’entrer en relation avec les conventionnels pendant les sessions, ou entre elles, afin de 
nourrir les débats à partir d’informations ou de propositions jugées trop peu présentes par les 
militants, voire absentes dans le processus délibératif lui-même. 

Il s’agit souvent d’acteurs issus de la société civile qui ont fait le choix d’apporter à la 
Convention un soutien en entrant en interaction avec les citoyen·nes. Entre les sessions 3 et 4, 
les militants pour le climat, organisés en « inter-orgas », ont par exemple commencé à 
construire un groupe de réflexion et d’action autour de la CCC. Il a été décidé de venir 
témoigner, devant celle-ci, de leur soutien, mais aussi de proposer d’autres cadrages pour les 

 
13 Cet échange a eu lieu lors de la session 4, entre des observateurs et l’un des membres du groupe d’appui. 
14 The Shift Project est un think tank qui œuvre en faveur d’une économie libérée de la contrainte carbone. Voir 
https ://theshiftproject.org. 
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débats, avançant les thématiques de l’aérien, mais aussi la proposition du quota carbone, absente 
des questionnements de l’assemblée. Le 10 janvier 2020, par exemple, des militants 
d’Extinction Rébellion, un mouvement international de désobéissance civile en lutte contre 
l’effondrement écologique et le dérèglement climatique, et de la Bascule, une coordination de 
collectifs déterminés à « basculer » vers un modèle de société résilient et respectueux du vivant, 
se sont rassemblés devant la CESE, sur la place d’Iéna ou encore sur la place du Trocadéro, à 
quelques centaines de mètres, afin de publiciser la Convention auprès des passants mais aussi 
d’échanger avec ses participants. Certains militants se sont même invités dans des moments 
informels de la vie des conventionnels, comme au sein de l’hôtel où étaient hébergés les 
citoyen·nes. Les murs du Palais d’Iéna ne forment pas des frontières rigides entre l’intérieur et 
l’extérieur de la Convention : en investissant ses marges, ces acteurs de la société civile ont 
également contribué à nourrir le débat entre les citoyen·nes. 

Par ailleurs, avec « On est prêt », un collectif dont les membres ont arboré des badges 
« organisateurs » au cours de la Convention, les militant.es de la Bascule ont mis en place ce 
qu’ils ont appelé l’Agora tour. L’objectif était de reproduire le modèle de la Convention à 
l’échelle locale au sein de plusieurs grandes villes. Les militants ont organisé des ateliers autour 
des thématiques des groupes de travail et ont ensuite invité l’un des 150 à venir échanger avec 
les participants et à se nourrir de leurs propositions. L’émergence de ces acteurs aux frontières 
de la CCC donne aussi à voir la possibilité de compléter l’échange d’arguments rationnels par 
d’autres modes de discours comme le témoignage (J. Mansbridge, 1999 ; J. Mansbridge et al., 
2011 ; Steiner, 2011) et l’intervention militante, longtemps mis au ban des processus 
délibératifs (Young, 2000, 2011). 

Ces quelques exemples partiels d’interactions donnent à voir la fluidité des frontières du monde 
social de la délibération à la CCC, un monde qui ne peut se résumer ni au seul groupe des 150, 
ni être limité à l’enceinte du Palais d’Iéna. On pourrait considérer, en paraphrasant le serment 
du Jeu de paume, que « partout où ses membres sont réunis, là est la Convention Citoyenne 
pour le Climat », et il faut alors admettre que la frontière physique des murs du Palais d’Iéna 
ne coïncide pas avec les frontières institutionnelles de la Convention. 

2. UNE DÉLIBÉRATION OUVERTE VERS L’EXTÉRIEUR 

À côté de la qualité de la délibération, et des éléments qui la constituent, une deuxième source 
importante de légitimité d’une assemblée citoyenne comme la CCC provient de sa capacité à 
nourrir un système délibératif plus large qui inclut le grand public. En effet, en ne mettant en 
jeu qu’une petite partie des citoyen·nes, les mini-publics peuvent conduire à un « élitisme 
participatif » (Chambers, 2003). Pour Bernard Manin, il est même « pour le moins 
problématique de considérer les mini-publics comme des substituts légitimes de l’ensemble des 
citoyen·nes » (Manin, 2021, p. 18).  Le tirage au sort, en effet, recrée entre les tirés au sort et 
les autres une distinction entre représentants et représentés tout aussi forte que celle entre élus 
et électeurs : « À l’inégalité d’impact verticale entre élus et électeurs, explique par exemple lui 
aussi Charles Girard, succède celle, tout aussi radicale, entre les tirés au sort et les autres. À 
l’égalité d’impact horizontal entre électeurs se substitue en revanche une absence totale 
d’impact sur le choix des représentants » (Girard, 2019, p. 251). ’’Ainsi, les mini-publics, 
particulièrement sous la forme de « sondages délibératifs », ne peuvent-ils, selon nombre de 
théoriciens de la démocratie, complètement se substituer à la délibération collective de 
l’ensemble des citoyen·nes. 

De ce point de vue, la délibération ne nécessite plus tant une fermeture relative qu’une ouverture 
contrôlée en direction d’acteurs et d’arènes externes où les citoyen·nes sont invité·es à 
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promouvoir et à mettre à l’épreuve leur travail collectif plutôt qu’à puiser des informations en 
vue d’éclairer leurs délibérations. Afin de mettre en lumière ces phénomènes, il est utile de 
mobiliser les outils de l’analyse systémique de la délibération, qui postule que « pour saisir le 
but plus large de la délibération, il faut dépasser l’étude d’institutions et de processus isolés et 
examiner leur interaction dans le système pris comme un tout » (J. Mansbridge et al., 2021, p. 
28). 
Sans pouvoir aborder l’ensemble de ces relations concrètes, trois familles d’acteurs retiennent 
ici notre attention dans la mesure où ils ont été évoqués explicitement dans les débats : les 
organisations de la société civile, en particulier de la cause climatique, dès lors qu’elles ont été 
rejointes par des citoyen·nes (1) ; les représentants politiques élus locaux ou nationaux (2) ; la 
presse et les médias sociaux (3). Ici encore, l’opposition entre le mini-public et le maxi-public 
ne résiste pas à une analyse plus poussée. Et dans chacune de ces rencontres, une tension existe 
entre l’impératif de publicisation de la Convention et la nécessité de rester indépendant vis-à-
vis d’influences externes étrangères au processus délibératif. 

2.1. Construire des liens entre activistes et citoyen·es délibérant·es 

Une partie conséquente de la Convention Citoyenne s’est jouée en dehors du Palais d’Iéna, en 
particulier auprès des activistes écologistes qui ont joué un rôle important dans le déroulé de la 
délibération. Si certains ont été présents devant le Palais d’Iéna, comme nous l’avons déjà 
signalé, ces temps de sessions n’ont pas été les moments principaux de ces échanges. 

D’autres espaces de discussions se sont développés notamment lors des Clim’Apéros, des 
moments de convivialité où des citoyen·nes venaient exposer l’état d’avancement de leurs 
travaux, suivi de temps d’échanges au cours desquels les personnes présentes pouvaient émettre 
des remarques sur le contenu des mesures. Or dans ces évènements, des nouveaux sujets 
d’intérêt ont pu émerger. Par exemple, lors du Clim’Apéro organisé le 28 novembre 2019 à 
Paris, plusieurs militant·es d’Extinction Rébellion ont évoqué les manques de prise en compte 
des questions du secteur aérien dans les débats. À la suite de ces échanges, les militants ont 
réitéré leur soutien aux citoyen·nes tiré·es au sort à travers le mot d’ordre « vous êtes légitimes, 
soyez radical ». La légitimité du dispositif serait en mesure, selon les activistes, de renforcer la 
radicalité du discours citoyen et de le détacher en particulier de l’injonction à prendre en compte 
l’acceptabilité sociale des mesures. Cet exemple donne à voir la manière avec laquelle la 
réception à l’extérieur de la Convention impacte la délibération, et de plusieurs manières. 
D’abord, la pression exercée par l’opinion publique et l’accueil réservé aux mesures peuvent 
conduire les citoyen·nes à revoir à la baisse leur motivation. En revanche, une mobilisation 
favorable à la Convention peut favoriser les choix plus tranchés des citoyen·nes. Ainsi, 
l’influence de l’extérieur n’a pas pour unique objectif de participer aux débats techniques et 
politiques sur les propositions à mettre en avant, mais également de modifier l’espace de la 
délibération en le rendant moins dépendant des réactions de l’opinion publique. La mobilisation 
écologiste donne à voir la possibilité d’un « ensauvagement des institutions », au-delà d’une 
simple « domestication des contestations » (Neveu, 2011). 

Cette ouverture de la Convention s’est faite particulièrement autour des grandes villes, comme 
en témoigne le fait que la plupart des Clim’Apéros se sont tenus à Paris. Le lieu même de 
l’organisation des Clim’Apéros traduit aussi la difficulté d’attirer des publics populaires. En 
effet, La Recyclerie participe à la gentrification du Nord du 18e Arrondissement de Paris, autour 
de la Porte de Clignancourt (Correia, 2018). Les participants à ces débats sont donc le plus 
souvent situés au sein des couches les plus aisées de la population. La forte proportion de 
militant·es pour le climat ne joue pas non plus en faveur d’un élargissement sociologique des 
débats autour de la Convention. Ainsi, l’ouverture à l’enquête réouvre-t-elle la question des 
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inégalités d’accès à la parole recueillie par les conventionnels. Les longues intersessions et le 
travail favorisent aussi l’inégalité des citoyen·nes entre les actifs et les passifs. Cette dynamique 
favorise l’émergence de figures fortes, chez celles et ceux qui ont été actifs et actives entre les 
sessions. 
Cette ouverture et ces liens avec les organisations écologistes ont fini par faire l’objet de 
régulation de la part du Comité de gouvernance qui les avait d’abord encouragés. À la suite de 
tentatives de certains groupes écologistes d’influencer la délibération en proposant le quota 
carbone, Mathilde Imer, l’une des membres du Comité de gouvernance, très proche, elle aussi, 
des réseaux écologistes, est intervenue en demandant aux différents acteurs de l’association de 
cesser de chercher à influencer les citoyen·nes. L’ouverture vis-à-vis de l’extérieur n’est donc 
ni représentative du reste de la population, ni incontrôlée, donnant à voir que le mouvement 
d’ouverture s’accompagne presque toujours de mécanismes de fermeture. Mais ces 
déplacements de la Convention ont cependant produit des effets durables, dans la mesure où les 
conventionnel·les ont continué à entretenir des relations avec ces activistes à la suite de la CCC. 
Ils ont en effet été entendus, avec des acteurs économiques au cours des négociations d’après 
Convention, au sein des ministères, sur les mesures votées, relevant davantage du rapport de 
force que de la délibération. Ces échanges ont donné lieu à des alliances afin de favoriser la 
reprise d’une plus grande part de mesures. De même, ont-elles perduré dans la rue où, en marge 
du débat parlementaire sur la Loi Climat, durement jugé par les conventionnels lors de la session 
8, certains activistes et citoyens tirés au sort ayant alors manifesté côte à côte comme nous 
avons pu l’observer. 

2.2. Le lien fragile des conventionnel·les avec la représentation politique locale et 
nationale 

À côté des organisations de la société civile ayant mis les questions de climat et de justice 
sociale au centre de leur agenda, les professionnels de la politique et, parmi eux, les élus locaux 
et nationaux en particulier, représentent un autre ensemble d’interlocuteurs d’autant plus 
importants pour les citoyen·nes de la Convention que certains d’entre eux, à l’Assemblée 
nationale et au Sénat, peuvent être amenés à décider de l’avenir des mesures de la CCC si les 
conventionnel·les décident de faire passer leur mesure par la voie législative plutôt que par un 
référendum ou à travers les règlements. Voilà pourquoi ils ont été incités à entrer en contact 
avec eux par les coprésidents et le comité de gouvernance de la CCC lorsqu’ils et elles 
n’entretiennent pas déjà spontanément des relations avec eux. 

Certains conventionnels, plutôt rares, comme LM par exemple, un viticulteur bordelais du 
groupe « Se Déplacer », sont eux-mêmes déjà élus au conseil municipal de leur commune 
lorsque débute la Convention. Pour d’autres, guère plus nombreux mais plus visibles au fil des 
mois, en particulier sur les médias sociaux, la Convention a opéré comme un accélérateur de 
politisation et même d’engagement public à un point tel qu’ils ou elles se sont présentées sur 
des listes partisanes ou citoyennes aux élections municipales du printemps 2020, ont parfois été 
élus pour la première fois, l’une de ces citoyennes (MC) ayant même été élue maire de sa 
commune dont elle était auparavant simple conseillère municipale. 

Parallèlement, le comité de gouvernance et les coprésidents de la Convention ont évoqué à 
plusieurs reprises la liaison nécessaire des citoyen·nes avec les élues et élus. Dans son discours 
de clôture de la deuxième session, Laurence Tubiana invite les premiers à promouvoir la 
démarche de la Convention et les débats qui y ont cours auprès des élus locaux tout en assurant 
aussi que des élus sont déjà présents parmi le public du Palais d’Iéna et prennent au sérieux le 
processus. Plusieurs élus municipaux (comme Anne Hidalgo, maire de Paris), quelques 
parlementaires (comme Barbara Pompili, alors Présidente de la commission du Développement 
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durable et de l’Aménagement du territoire de l’Assemblée nationale) et des membres du 
gouvernement (comme Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie, des finances et de la relance 
de la France) se sont en effet déplacés dans les tribunes du CESE pour assister à certaines 
séances plénières de la Convention, leur nombre croissant au fil des sessions, pour atteindre son 
apogée lors du week-end final de vote des mesures, les 19, 20 et 21 juin 2020, dates de la 
septième et dernière session publique. 

La mobilisation directe des élus dans le processus de consultation de la Convention est en 
revanche restée minime. Nous l’avons vu, ils et elles ne représentent qu’1 % des personnes 
auditionnées. Au milieu de la Convention, une cohorte de citoyen·nes a cependant été invitée à 
rencontrer des parlementaires ou des élus des collectivités territoriales. En février 2020, lors de 
la cinquième session, ils et elles témoignent de l’accueil favorable généralement reçu. 
Auditionnés à la Commission des Lois de l’Assemblée nationale, le 8 janvier 2020, Laurence 
Tubiana et Thierry Pech ont fait part, lors de la même session, d’une certaine défiance de la part 
des parlementaires vis-à-vis de la Convention, en particulier à la Chambre haute. Il en va de 
même avec Julien Blanchet, rapporteur général de la Convention – auditionné de son côté en 
décembre 2019 par la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
du Sénat. Quelques semaines plus tard, les impressions des citoyennes et citoyen·nes portant le 
projet d’une mesure de réforme de la Constitution ou celui de la reconnaissance du crime 
d’écocide dans la loi française, qui ont, eux aussi, rencontré des parlementaires sensibles à ces 
questions, sont d’une nature assez proche de celle des organisateurs de la CCC même si certains 
députés ont soutenu publiquement l’idée d’une modification nécessaire du préambule de la 
Constitution. 

Sur ce fond d’interactions rares, et parfois difficiles, une même tonalité de distance, si ce n’est 
de défiance, a donc dominé la relation citoyenne avec les élus pendant toute la durée de la 
Convention. Lors de la première session, les conventionnelles et les conventionnels discutent 
en petits groupes encadrés par les animatrices et les animateurs de leurs conceptions de la justice 
sociale : certains évoquent alors le fait que la société française est d’autant plus « injuste » que 
les élus, même locaux, sont devenus inaccessibles. Lors du troisième jour de la cinquième 
session, le 7 mars 2020, les citoyen·nes sont invité·e·s à écrire collectivement un message 
public en tribune d’un grand quotidien national (qui n’a finalement pas été publiée) et à 
s’exprimer pour la première fois au reste de la population en tant que collectif identifié. Un 
débat sur les formulations du texte est organisé en assemblée plénière. Plusieurs citoyen·nes 
expriment alors leur sentiment d’égalité voire de supériorité vis-à-vis des élus face aux urgences 
climatiques et leur souhait que ce point de vue soit exprimé publiquement. « Il n’y a pas que 
les élus qui pensent », dit l’un d’entre eux. « On n’a pas besoin d’être élu pour proposer des 
choses », renchérit un autre. « Les citoyens vont plus vite que le gouvernement », propose un 
troisième. Une prise de parole évoque aussi la nécessité d’une « co-construction » de la loi avec 
les élus. Lors du dernier jour de la dernière session et en assemblée plénière, des citoyennes et 
citoyen·nes font « appel » aux élus locaux pour qu’ils appliquent certaines des mesures de la 
Convention. D’autres, plus sceptiques sans doute, ou plus vindicatifs, demandent aux élus de 
prendre leurs responsabilités vis-à-vis des mesures proposées et justifient ou accompagnent 
ainsi leur choix de ne pas recourir à un référendum sur leurs propositions. L’épisode témoigne 
d’un clivage entre celles et ceux qui se sont rapprochés des élus, allant même parfois jusqu’à 
s’identifier à eux, et d’autres qui les tiennent à distance mais s’en remettent à eux avec, parfois, 
une certaine désillusion de principe. Quelles que soient les attitudes adoptées, la CCC n’a pas 
noué de relations fortes et durables avec les élus nationaux et les parlementaires qui sont 



 

 110 

généralement restés distants et sceptiques vis-à-vis de l’expérimentation, ce que certains ont 
exprimé publiquement pendant et après celle-ci15. 

2.3. Porter la parole de la Convention dans les médias 

Parmi les acteurs ne prenant pas directement part aux délibérations de la Convention 
proprement dite – bien qu’ils aient été présents pendant chaque session dans son enceinte –, et 
avec lesquels les citoyen·nes de l’assemblée entrent pourtant en relation régulière pendant les 
huit mois du processus, il y a aussi les médias sous toutes leurs formes actuelles, c’est-à-dire la 
presse et les médias sociaux. Lors des introductions et des conclusions de sessions en séance 
plénière, ou au moment d’échanges plus informels, les coprésidents de la Convention ont 
encouragé d’ailleurs explicitement les conventionnel·les à porter la parole de leurs débats, de 
leurs opinions et de leurs propositions, de leur expérience subjective aussi, en direction de la 
sphère médiatique. Les organisateurs de la CCC expriment cependant aussi leurs craintes d’une 
trop grande publicité des débats et d’une distorsion de ceux-ci dans les médias. Pour la sérénité 
du processus d’élaboration des mesures, ils préconisent alors de ne pas divulguer le contenu des 
propositions débattues. Julien Blanchet, évoque, lui aussi, presque systématiquement lors des 
séances d’ouverture ou de clôture des sessions les échos chiffrés plus ou moins importants reçus 
par la Convention. Mais c’est, le plus souvent, pour regretter une trop faible couverture 
médiatique de la Convention, alors même qu’en règle générale la médiatisation des processus 
pourrait offrir la possibilité d’un élargissement du débat à des sphères plus larges (Pourtois, 
2013). 

Pour y pallier, celle-ci dispose pourtant d’un service de presse destiné à rendre compte des 
activités de l’assemblée et à les faire valoir auprès du grand public. Il émet les communiqués 
de presse des garants après chaque session ainsi que ceux des coprésidents, du comité de 
gouvernance et, à partir du 21 janvier 2021 ceux de l’association des tirés et tirées au sort, 
décidées à suivre le destin de leurs mesures. Le service de presse de la CCC anime des comptes 
institutionnels sur les réseaux de Facebook, Twitter et Instagram. Il accorde les accréditations 
des journalistes et répond à leurs requêtes spécifiques en les mettant éventuellement en contact 
avec des protagonistes de l’assemblée. Il prend en charge la salle de presse du Palais d’Iéna. 
Une toute petite partie de la presse nationale s’intéresse à la Convention et, parmi elle, aux 
citoyen·nes. Les grandes chaînes de télévision publique ou privée n’ont pas envoyé de 
journalistes mais une chaîne radiophonique d’information continue (France Info) est tout de 
même présente régulièrement. Ce sont les représentants de la presse papier qui dominent. Ne 
pouvant observer tous les débats, les journalistes ont recours à des informateurs et des 
informatrices parmi les membres du comité de gouvernance, le groupe des chercheurs mais 
aussi à travers certains des citoyen·nes tiré·es au sort. Plusieurs titres de presse, comme La 
Croix ou L’Obs, ont choisi de suivre quelques citoyen·nes auprès de qui ils demandent, à chaque 
fin de session, leur opinion sur le processus et leurs sentiments, publiés sous forme de feuilleton 
en ligne ou en papier. La presse quotidienne régionale, bien qu’absente au Palais d’Iéna, met 
cependant parfois en lumière les citoyen·nes tirées au sort, leurs expériences et leurs discours, 
dans leurs régions de résidence. 

Parallèlement, l’activité volontaire des citoyen·nes et des citoyennes sur les médias sociaux 
prend de l’ampleur au fil du temps ce dont témoigne le nombre de comptes et de messages 
envoyés au fil du processus conventionnel. À la fin de celui-ci, on estimait à près d’une 

 
15 On peut par exemple se référer à la réaction emblématique d’Éric Woerth, relayée par le site des Républicains, 
qui critique les propositions et considère que « 150 citoyen·nes, ce n’est pas 65 millions de citoyen·nes. La 
légitimité, c’est l’élection. ». Cf. https ://republicains.fr/actualites/2020/06/30/eric-woerth-on-est-ecologiste-chez-
les-republicains/. 
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cinquantaine de comptes actifs et alimentés, certains d’entre eux nourrissant à leur tour la 
chambre d’écho médiatique de la Convention16. Dans ce concert, certains citoyen·nes 
acquièrent, sans surprise, une plus grande visibilité que d’autres. Sur leurs comptes, les paroles 
de défense du processus dominent largement les paroles critiques. Il semble exister une 
corrélation entre les personnes ayant pris part à différentes activités, médiatiques ou autres, à 
l’extérieur de la Convention, et celles ayant joué un rôle important à l’intérieur -- en prenant la 
parole régulièrement lors de plénière, en prenant des initiatives dans les groupes de travail. Ce 
lien peut s’expliquer de différentes manières. D’abord, certaines caractéristiques sociales, de 
genre et de classe, peuvent expliquer une certaine aisance à la prise de parole en public, à la 
fois au sein et en dehors de la Convention. Elles peuvent aussi être la source d’un temps libre 
plus conséquent, permettant à la fois de s’investir plus dans les travaux de la Convention, et 
ainsi de se sentir plus légitime pour intervenir. S’il n’est pas aisé de déterminer précisément les 
raisons de ce lien, il est clair que l’ouverture vers l’extérieur rend nécessaire d’élargir les 
questionnements désormais classiques relatifs à l’égalité plus ou moins nette des participant·es 
au sein de la délibération en direction des interventions publiques en dehors du cadre délimité 
des discussions de l’assemblée délibérative. 

Par ailleurs, l’effet conjugué de toutes ces interactions distinctes entre citoyennes, citoyen·nes 
et médias semble donner à certaines et certains le sentiment de n’être plus des citoyen·nes 
comme les autres et de devoir se comporter avant tout en « ambassadeurs », selon le mot des 
coprésidents, d’une expérience collective. Ces interactions contribuent aussi peu à peu à la 
construction d’un « Nous » de l’Assemblée, à distance dans un premier temps des institutions 
politiques et des puissances économiques, puis, peu à peu, du reste de la population française. 

3. CONSTRUIRE LES FRONTIÈRES DU « NOUS » ET DU « EUX » 

En même temps qu’il redessine les frontières de la Convention, et donc de la délibération, le 
double mouvement d’entrée d’intervenants extérieurs au départ imprévus et de sortie des 
citoyen·nes en direction de plusieurs groupes de la société civile et politique questionne le rôle 
et l’identité des conventionnels. Faute de disposer d’une frontière institutionnelle étanche et 
fixée une fois pour toutes pendant le processus délibératif, les citoyen·nes construisent peu à 
peu collectivement – suivant des modalités individuelles certes variables – une frontière d’ordre 
symbolique entre le collectif qu’ils et elles forment et les « autres » entendus comme la masse 
plus ou moins indistincte de ce qui diffère d’eux à cause de l’expérience de l’assemblée 
citoyenne. Du point de vue de la relation entre mini-public et participation du maxi-public – 
longtemps négligé dans les travaux sur la délibération (Chambers, 2011)17 – le plus frappant 
des marqueurs de ce mécanisme d’identification est apparu lors de la dernière session de la 
Convention : au moment de prendre position sur le recours au référendum afin de valider les 
mesures produites et adoptées par les citoyen·nes. On sait que l’assemblée s’est prononcée 
majoritairement contre cette éventualité – environ 80% d’avis négatifs pour les différentes 
familles d’objectifs –, hormis pour la proposition de modification du préambule et de l’article 
premier de la Constitution et l’écocide. Cette décision collective confirmait des prises de parole 
antérieures où des citoyen·nes exprimaient leur sentiment d’être devenus différents de leurs 
compatriotes au fil de semaines. De citoyen·nes représentatifs de la population et en principe 
semblables à celle-ci, ils et elles en étaient devenus des représentants. 

 
16 Le nombre est tiré d’une recension des comptes Twitter que nous avons réalisé fin juin 2020. 
17 Pour Chambers, la difficulté d’envisager la délibération au niveau de la population a « amené une bonne partie 
des théoriciens de la délibération à se détourner de la problématique du grand public (mass public) en faveur de 
l’étude et de l’élaboration d’espaces de délibération existant à une échelle beaucoup plus réduite » (Chambers, 
2011, p. 15). 
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C’est donc à cette frontière entre le « nous » et le « eux », tout aussi imaginaire que réelle, qu’il 
s’agit de s’attacher désormais, à partir de deux points d’observation principaux : le discours sur 
les institutions (1) et le discours sur la population (2) tenus par les citoyen·nes au cours de leurs 
délibérations. 

3.1. Faire groupe en se distinguant des institutions politiques et des puissances 
économiques 

Certains acteurs et observateurs de la CCC ont souligné le déséquilibre entre le niveau prévu 
d’informations des participants sur les enjeux climatiques et de justice sociale et l’absence 
presque totale de formation à leur environnement institutionnel pourtant décisif en vue de mieux 
saisir les coordonnées des choix qu’ils devaient opérer, leurs chances d’être repris et prolongés. 
Nul doute que l’engagement oral du Président de la République, érigé en symbole politique par 
Cyril Dion et d’autres organisateurs et participants de la CCC, au sujet de son application « sans 
filtre » des mesures proposées par les citoyennes et les citoyens, a contribué à entretenir la 
méconnaissance des voies institutionnelles des politiques publiques. Il n’y avait aucune raison 
de s’en préoccuper puisque l’exécutif semblait garantir que la voix des conventionnels serait 
non seulement entendue mais traduite. Il reste que les institutions politiques et administratives 
n’ont en réalité pas été complètement absentes de leurs débats. Leur évocation régulière a même 
alimenté le sentiment qu’il existait une différence de nature entre les 150 tirés au sort, la CCC, 
et les autres instances de décision publique. Sans proposer un inventaire exhaustif des macro-
acteurs ayant été discutés pour leur impact sur les politiques de lutte contre le réchauffement 
climatique, il faut, en effet, souligner qu’ils ne l’ont été le plus souvent que pour en distinguer 
les citoyen·nes. C’était le sens principal des discours sur les élus qui ont déjà été évoqués. 

Lors de la quatrième session, le 11 janvier 2020, au lendemain de la visite à la CCC 
d’Emmanuel Macron réclamée par les citoyen·nes eux-mêmes, les animateurs demandent à 
chaque groupe thématique de réagir à l’intervention du Président. Dans le groupe « Se 
Déplacer », où prennent place nos observations, la discussion se fixe un instant autour de cette 
notion de « filtre » qui serait, ou pas, apposé en aval des mesures que la CCC serait amenée à 
recommander. Certains suggèrent alors que le véritable « filtre », ce n’est pas tant le Président 
de la République, quels que soient d’ailleurs ses véritables desseins, qui continuent alors de 
poser question, mais l’attitude à prévoir de l’Assemblée nationale et du Sénat. Mais ce constat 
aura beau avoir été prononcé, il n’est pas vraiment repris, ni dans les séances plénières, ni lors 
de moments ultérieurs du déroulé officiel. D’autres institutions sont pourtant régulièrement 
évoquées qui font également obstacle à l’imagination politique des citoyen·nes et vis-à-vis 
desquelles une partie de ces derniers se posent en adversaires. 

Ainsi, lors de la session suivante, trente-cinq à quarante citoyen·nes se réunissent après avoir 
demandé au comité de gouvernance à se retrouver de manière autonome, sans animateurs, et 
hors du programme officiel, afin de pouvoir discuter collectivement des traités internationaux 
qui engagent la France, et se situent, pour cette raison, hors du cadre établi des délibérations 
alors qu’ils pèsent néanmoins sur celles-ci en limitant les propositions citoyennes. Ce soir-là, il 
est question du Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA), l’accord commercial 
signé en 2016 et ratifié partiellement en septembre 2017 entre le Canada et l’Union européenne. 
La discussion est l’occasion de souligner que tous les traités internationaux représentent des 
obstacles aux objectifs de la CCC et qu’il faudrait les remettre en cause ou demander un 
moratoire. Plusieurs autres discussions évoquent les contraintes de l’Union européenne, en 
particulier au sujet des taxes à la valeur ajoutée pour des produits étrangers ne respectant pas 
des normes environnementales ou pour fermer en partie les frontières en vue de favoriser des 
circuits courts. 
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Sans être institutionnels au sens strict, même s’ils font partie de l’écosystème des institutions 
politiques nationales et internationales, les lobbys, compris comme les représentants des 
puissances économiques faisant pression sur les décideurs politiques, sont l’un des autres 
acteurs souvent évoqués par les citoyen·nes : à la fois comme étrangers à eux et comme 
obstacles aux mesures qui devraient être prises en matière climatique et sociale. Lorsqu’en mars 
2020, les conventionnels sont appelés, lors de la cinquième session, à écrire collectivement une 
tribune de presse pour informer les Français de l’avancement et de l’orientation de leurs 
travaux, plusieurs d’entre eux disent publiquement en assemblée plénière qu’ils entendent écrire 
qu’ils se sentent indépendants des groupes d’intérêt. Un mois plus tôt, les craintes au sujet 
d’influences extérieures trop fortes avaient pourtant été émises dans plusieurs groupes, dont le 
groupe « Se Déplacer », où la présence en qualité d’experts de représentants de la Fédération 
nationale des transporteurs routiers (FNTR) ou de la Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME), comme celle de la Confédération française démocratique du travail 
(CFDT), avaient, par exemple, inquiété certains. Lors de la dernière session, des voix 
semblables s’élèvent à nouveau pour dire que certaines des mesures prises, comme celles qui 
portent sur l’information en matière d’alimentation, témoigneraient d’une intériorisation trop 
forte du point de vue des lobbys. Que ces prises de position soient ou non majoritaires, elles 
indiquent combien les puissances privées organisées sont figées comme des éléments extérieurs 
et hostiles aux objectifs de la Convention, ce qui permet par rétroaction de construire une 
identité collective de citoyen·nes ordinaires préoccupés d’une autre manière par les enjeux 
climatiques. La construction du collectif par son opposition aux institutions politiques et aux 
“lobbys” contribue également à expliquer les relations plus fortes que les conventionnels ont 
nouées, tout au long du processus, avec les militant·es investi·es dans la cause climatique, qui 
partagent leur rapport distant à ces acteurs politiques et économiques, et l’objectif commun 
d’une politique ambitieuse de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Ce mécanisme de construction d’un « Nous » aboutit notamment dans la création de 
l’association « Les 150 », créée après la session 7 en juin 2020, mais dont l’idée a émergé dès 
les premiers mois de 2020. Avec cette association, les citoyen·nes se sont autonomisés et ont 
tenté de défendre leurs mesures, en organisant leur suivi, à l’aide notamment d’un site internet18. 
Se faisant, les citoyen·nes ont élaboré les frontières d’un « Nous », structuré par des 
revendications et une expérience commune, avec pour objectif de garantir l’impact politique de 
leur délibération. 

Mais si ce processus d’autonomisation doit beaucoup à la prise de distance vis-à-vis des 
pouvoirs politiques et économiques, rien ne témoigne plus de ce « Nous » fragile que son 
détachement progressif du reste de la population française qu’il était pourtant censé représenter. 

3.2. Se représenter la réception des travaux par les Français ordinaires 

Au début de la Convention, le groupe des 150 participants était en effet un mini-public construit 
afin d’être représentatif de la population française. Lors des deux premières sessions, la 
diversité des profils et les spécificités locales des participant·es sont valorisées par l’équipe 
d’animation qui demande aux citoyen·nes de mobiliser leurs connaissances locales spécifiques 
lors de l’élaboration des mesures. Dans son discours d’ouverture de la CCC, Patrick Bernasconi, 
alors président du CESE, déclare aux citoyennes : « La réponse à l’urgence climatique (...) vous 
appartient avec vos sensibilités, vos expériences personnelles, professionnelles. » 

 
18 Avec ce site, les citoyen·nes ont recensé leurs mesures et évalué la qualité de leur reprise par le gouvernement : 
https ://sansfiltre.les150.fr/ 
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Cependant, en raison de la faible formalisation du rôle du « conventionnel », de l’hétérogénéité 
sociale, de l’absence d’intérêts communs, de la diversité de perception du rôle, le groupe des 
150 ne pouvait pas exister ex nihilo dès le départ de la Convention. La formation progressive, 
que nous avons observée, d’un groupe spécifique, unitaire est passée par le partage d’une 
expérience commune et la réception de nombreuses (in)formations sculptant l’orientation du 
travail réalisé. L’un des premiers fixateurs de l’unité des 150 a tenu à la présentation de Valérie 
Masson-Delmotte, paléoclimatologue et coprésidente du groupe n°1 du GIEC depuis 2015, 
lorsqu’elle alerte les citoyen·nes en session 1 sur l’urgence climatique et cadre ainsi les 
priorités. Son intervention est vécue par beaucoup comme une « claque » reçue par les 
citoyen·nes. L’expression a même été réappropriée par la suite comme un terme accepté par la 
quasi-totalité des citoyen·nes pour décrire le sentiment de la première session. Peu d’autres 
termes se sont autant imposés dans l’imaginaire des citoyen·nes comme caractérisant une 
expérience individuelle et collective. Or cette « claque » ne doit pas se comprendre simplement 
comme une prise de conscience individuelle de la réalité climatique. Elle doit plutôt se saisir de 
manière collective, comme le moment où le système de valeurs des citoyen·nes a été bousculé. 
Leur représentation des efforts à faire s’élargit à ce moment-là. Un citoyen déclare au petit 
groupe de six avec qui il échange : « Il y a tout à revoir. On ne peut même pas imaginer, je 
pense ». Sur les post-its rédigés dans la foulée de cette intervention publique, des questions 
mettent en cause les principes mêmes du système économique : « Le concept de croissance 
joue-t-il un rôle dans le changement climatique ? ». 

Progressivement, les tiré·es au sort se considèrent comme différents de la population du reste 
des Français. Au début du processus, l’appel d’une conventionnelle aux contributions 
citoyennes en ligne pouvait sembler mettre en question la limite du statut de citoyen 
représentatif : « [I]l faut savoir que nous sommes 150 visages qui représentent toute la France. 
On est représentatif et c’est important que l’on puisse entendre ce que les Français ont à nous 
dire. On a besoin de l’adhésion des Français.19 » Au sein du groupe « Se Déplacer », lors de la 
session 3, session de fixation des grands axes des mesures, les citoyen·ne·s demandent à 
Priscillia Ludosky, initiatrice de de la pétition des Gilets Jaunes : « vous qui avez les 
statistiques, la population est-elle prête à changer ? » Les expert·e·s présents ramènent alors 
les citoyennes à leur fonction de représentativité. Un premier répond : « en tant que citoyen·nes, 
vous avez votre pertinence pour répondre à cette question », et un second : « c’est à vous qu’on 
pose la question de l’acceptabilité ». Pour les participants en revanche, le reste de la population 
devient peu à peu un acteur dont ils ne font plus partie et qui doit être pris en compte séparément 
dans l’élaboration des mesures. « Les gens qui regardent TF1 doivent comprendre » explique 
ensuite, dans le même esprit, un animateur lors d’un temps de travail sur l’expression des 
objectifs des mesures : « on doit expliquer aux gens pourquoi ils doivent faire des choses (...). » 
Des citoyennes, légitimées par leur investissement temporel et les ressources incorporées, 
politisent leur rôle : « nous sommes en charge » déclare une citoyenne. L’animateur de ce 
moment de débat souligne alors son accord : « la manière d’exprimer la justice sociale, c’est 
de dire que la CCC a conscience que pour un certain nombre de Français, faire moins est 
impossible (...). Il faut envoyer des signaux opérationnels pour montrer que vous avez pris soin 
de ces gens. Vous incluez les gens. » Un pli est pris au fil du temps qui voit les conventionnels 
être distingués et se différencier eux-mêmes du reste des Français dans nombre de leurs énoncés 
et de leurs raisonnements. 

Si certain·es admettent cette évolution de leur place – « on est là pour impulser un changement, 
pas pour les “likes” sur instagram » – d’autres font le plus souvent référence au reste de la 
population avec crainte. Crainte de passer pour des idiots utiles du gouvernement ou, au 

 
19 AK, https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/les-travaux-de-la-convention-2/ 
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contraire, d’être trop radicaux. « On ne veut pas bannir mais réaménager » précise une 
citoyenne. « On est diffusé, c’est important de le dire ». Une autre affirme : « je suis très à 
cheval sur la crédibilité ! ». Un homme préviendra : « c’est bien de penser à l’écologie, mais 
la justice sociale va bloquer, (...) vous avez conscience que vous avez affaire à des Français ? 
les réactions peuvent être très virulentes ! » ; « le Français va se braquer, ils vont nous 
décapiter l’un après l’autre ». Cette crainte atteint son apogée dans le refus du recours au 
référendum exprimé par une grande majorité dans la dernière session. Au cours de débats 
houleux, reportés au lendemain du jour initialement prévu pour ce qui est des choix de mesures 
à proposer au référendum, la mise à distance des citoyen·nes avec le reste de la population 
s’entend dans nombres d’interventions. Une femme justifie son rejet du référendum : « nous 
avons eu nos six semaines d’information. Et même si la population a une information sur le 
référendum… à partir du moment où on touche à la liberté des gens, les gens vont dire non. » 
Ainsi, l’ouverture non anticipée des mesures dans un système médiatique peu enclin à mettre 
en avant les enjeux climatiques, alors que le rôle de la presse peut être décisif dans la réussite 
et l’efficacité des mini-publics (Girard, 2019), a-t-il conduit les citoyen·nes de la Convention à 
développer des formes de frustration à l’écart du reste de la population, au point de refuser de 
leur faire confiance, rompant avec l’une des bases de la légitimité des assemblées citoyennes 
qui consiste à mettre en débat ses conclusions dans la population générale. Ce choix détermine 
la forme des « macro-conséquences des mini-publics » (Dryzek, 2010), en privilégiant la voie 
législative à la voie référendaire. 

Le « Nous » des citoyens de la Convention n’est donc pas un acquis, mais a été en construction 
et en renégociation constante tout au long de l’assemblée, à partir d’abord d’un travail de mise 
à distance des institutions politiques, des puissances économiques et de l’organisation elle-
même, puis comme un processus de distinction vis-à-vis de la population française, supposée 
moins informée, et donc potentiellement hostile à leurs propositions. Le processus d’ouverture 
de la Convention vers un certain nombre d’acteurs, qui s’est fait de manière différenciée, a donc 
été nuancé par de puissants mécanismes de distanciation, qui ont également surpris certains 
membres du comité de gouvernance20. L’ouverture de la CCC, si elle est une réalité, s’est donc 
conclut par une volonté de fermeture, la confiance vis-à-vis du reste de la population 
– notamment du fait du traitement médiatique fortement critique des mesures – s’étant 
progressivement érodée. 

CONCLUSION 

Dans une initiative récente de promotion des conventions citoyennes en tant qu’instruments 
désirables d’approfondissement démocratique aux échelles nationales mais aussi locales et 
supranationales, deux associations françaises, Sciences citoyennes et Démocratie ouverte21, 
font quelques recommandations au sujet de leur tenue après avoir observé le déroulement de la 
CCC. Certains de leurs « principes et lignes rouges » portent précisément sur ce qui était au 
cœur de cet article : « les liens avec l’extérieur » des conventions citoyennes, c’est-à-dire les 
relations entre l’assemblée tirée au sort comprise comme un exemple de mini-public délibératif 
et les autres groupes et espaces constituants le maxi-public de la population et de la société 
politique alentour22. 

 
20 On peut ici se référer au film de Naruna Kaplan de Macedo : Convention citoyenne : démocratie en construction, 
réalisé en 2020. Il rend notamment compte de la déception de plusieurs membres du Comité de gouvernance face 
à la décision des citoyens de refuser le référendum sur les mesures ne relevant pas de la Constitution. 
21 https ://sciencescitoyennes.org/wp-content/uploads/2018/09/Plaidoyer_Principes_CC.pdf 
22 https ://pourdesconventionscitoyennes.org/principes-et-lignes-rouges/ 
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« Le panel, écrivent les rédacteurs, doit être protégé de tentatives de manipulation ou 
de pression de groupes intéressés par le sujet de la Convention. Tout est fait pour 
garantir l’anonymat du panel jusqu’à la remise de ses conclusions. Cependant, pour 
éviter que les mesures de la Convention citoyenne ne soient rejetées ou ignorées par 
les représentants élus et/ou par la population, il est important de faciliter l’inclusion 
des travaux de la Convention citoyenne dans le débat public. » 

Comme nous l’avons indiqué au départ de notre argumentation, c’est parce qu’elle a dû articuler 
ces deux ensembles d’exigences contradictoires, l’un poussant au secret, l’autre à la publicité, 
le premier à la clôture, le second à l’ouverture, que les frontières de la CCC sont à la fois restées 
poreuses et instables pendant toute la durée des délibérations. 

L’étude de cas proposée ici confirme que les assemblées citoyennes ne peuvent se réduire ni à 
la délibération entre les tiré·es au sort, ni à la simple mise en œuvre d’exigences 
gouvernementales. Nous avons suggéré que les délibérations des assemblées citoyennes étaient 
par nature ouvertes à l’extérieur ainsi que vers l’extérieur même si cette extraversion restait 
inévitablement limitée et parfois contrôlée. Alors qu’une grande partie de la littérature 
scientifique d’observation au sujet de ce type de dispositifs part d’une conception restreinte de 
la délibération, nous avons proposé de la décrire et de l’analyser, à l’instar de ce que prônent 
les théoriciens du système délibératif, en adoptant au contraire une conception élargie de la 
scène délibérative. Face à ce type de dispositifs, l’attention ne peut plus porter exclusivement 
sur les conditions internes de félicité d’une délibération collective de qualité. Elle doit aussi 
s’interroger précisément sur les relations externes que les protagonistes de la délibération 
entretiennent : ou bien en incluant de nouveaux acteurs au sein de l’espace délibératif, ou bien 
en étendant la délibération vers d’autres arènes que celle de l’assemblée. En adoptant un tel 
regard, nous avons montré que l’impératif d’ouverture de la CCC avait permis une 
renégociation partielle des acteurs impliqués en son sein et de ses objectifs. 

Les théoricien·nes qui prennent au sérieux l’enjeu d’une démocratie véritablement 
participative, c’est-à-dire impliquant la masse des citoyen·nes, se montrent souvent réticents à 
l’idée d’assemblées citoyennes ayant un poids sur la décision politique au motif qu’elle 
contredirait le principe d’autogouvernement du peuple et préfèrent dès lors leur attribuer un 
rôle plus limité, dans la construction de l’opinion publique (Lafont 2020). Nous suggérons ici 
qu’il n’est pas évident qu’il faille considérer les assemblées citoyennes comme des mini-publics 
au sens strict, représentatifs uniquement des seuls avis singuliers et limités de quelques 
citoyen·nes tiré·es au sort, et exposé·es à des informations précises sur un sujet donné. Car ces 
assemblées mettent en réalité en jeu des interactions plurielles, inégales dans leurs intensités et 
leurs conséquences sur la délibération, certes liées en partie au cadrage des débats, mais qui 
permettent cependant de renégocier les frontières du bon sujet de la délibération, du dicible et 
du légitime. 

Dans l’exemple français de la CCC, il est probable que les traits d’ouverture de cette scène 
délibérative ont été plus importants que dans d’autres cas récents et comparables comme celui 
de l’assemblée citoyenne britannique sur le climat (Elstub et al., 2021). Mais il est vrai aussi 
que tout ce que nous avons décrit comme le dilemme d’assemblées citoyennes ayant à choisir 
entre frontières rigides et frontières souples a été traité de manière non anticipée et variable 
pendant toute la Convention. Voilà pourquoi ces frontières ont été le produit d’une négociation 
voire d’une contestation permanente en provenance d’une multitude d’acteurs à la fois internes 
et externes au périmètre initial de l’assemblée. Cependant, même si la CCC a paru plus ouverte 
que ne l’ont été d’autres assemblées citoyennes du même type, elle n’est pas parvenue à étendre 
ses délibérations autant qu’il aurait été nécessaire pour qu’il soit possible de parler de succès à 
son propos. Seules quelques organisations du mouvement climat sont parvenues à la fois à 
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s’insérer modestement dans les franges du jeu délibératif de la CCC et à intégrer à leurs propres 
délibérations le contenu des débats de la Convention. 

Cela a certainement eu des conséquences sur la capacité de la CCC à produire des effets 
politiques durables. Elle n’est pas parvenue à articuler jusqu’au bout les deux dimensions de sa 
légitimité et les débats du mini-public des citoyennes et des citoyen·nes avec une participation 
plus large. En témoignent les résistances rencontrées avec les élus nationaux et l’arrachement 
progressif vis-à-vis du reste de la population, à travers les médias en particulier, deux 
mécanismes dont l’effet conjoint aura été de construire peu à peu les « 150 » comme une 
assemblée de connaisseurs, sinon d’experts, plutôt que comme l’assemblée représentative 
qu’elle pouvait aspirer sans conteste à être en vertu du tirage au sort, et entraînant une méfiance 
vis-à-vis de la voie référendaire. L’ouverture relative de la CCC a finalement eu des effets 
ambivalents sur la réception de ses conclusions. Si elle a permis d’en faire un événement 
national, incontournable tant pour les médias que pour les dirigeants politiques, la voie 
parlementaire finalement privilégiée, et favorisée par la construction d’un « Nous » peu à peu 
exclusif, a contribué à diminuer le poids des conventionnel·les. Ils et elles ont été considérés, 
au sein des négociations sur le contenu de ce qui allait devenir la Loi Climat et Résilience, 
comme un interlocuteur parmi d’autres. Quittant la scène délibérative pour celle de la 
négociation et du rapport de force, les citoyen·es tiré·es au sort ne sont pas parvenus à imposer 
au débat parlementaire les résultats de leur long travail. C’est pourquoi, au terme de l’aventure, 
l’expérimentation complète de la CCC, considérée avec ses débouchés finaux sur le plan 
législatif et règlementaire, apparaît comme un révélateur des limites des institutions de la 
Cinquième République plus que comme une expérience réussie en matière d’innovation 
démocratique. 
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GOUVERNER UNE ASSEMBLÉE CITOYENNE ? 
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Résumé : « Qui gouverne une assemblée citoyenne ? » La question vise les conditions qui 
permettraient de pérenniser et d’institutionnaliser ce type d’exercice démocratique. Cet article en 
témoigne : en France, même les approches qui voient dans les assemblées de citoyens tirés au 
sort une nouvelle forme de représentation démocratique ont répondu à cette question selon les 
schèmes anciens de la participation du public. Ceux-ci ont conduit à penser la « souveraineté » 
de la Convention citoyenne pour le climat (CCC) dans les termes d’un pilotage indépendant de 
l’exécutif et non comme la prérogative d’un Parlement des citoyens. Les travaux internationaux 
sur les mini-publics abordent quant à eux la question en termes d’autonomie de la délibération 
des citoyens qui doit être protégée par des règles de fonctionnement et encouragée par 
l’animation. Cela conduit à des dispositifs très différents, concentrant en France dans un comité 
de gouvernance les fonctions de pilotage stratégique, de conseil scientifique et d’organisation, 
plus souvent distribuées à l’étranger entre différentes instances. Cet article retrace la genèse et 
certains aspects du fonctionnement du comité de gouvernance de la CCC. Son fil directeur est de 
considérer que les enjeux de pouvoir révélés par le pilotage et l’organisation d’une assemblée 
citoyenne engagent le regard que l’on porte sur ces exercices — participation à l’élaboration des 
décisions publiques ou fabrique de la loi —, qui conditionne à son tour la manière d’aborder leur 
gouvernance. 

Mots-clés : assemblée citoyenne, gouvernance, participation, délibération, représentation, 
décision publique, citoyen, législateur. 

GOVERNING A CITIZENS' ASSEMBLY? 
The role of the governance committee of the French Citizens' Convention 

for the Climate 

Abstract: "Who governs a citizens’ assembly?" The question of their governance aims at the 
conditions that would allow to perpetuate and institutionalize these democratic processes. This 
article shows that in France, even the approaches that see assemblies of citizens drawn by lot 
as a new form of democratic representation have answered this question according to the old 
patterns of public participation. These have led to thinking of the sovereignty of the French 
Citizens’ Convention for the Climate (CCC) in terms of an independent steering from the 
executive and not as the prerogative of a citizens’ parliament. International work on mini-
publics, on the other hand, approaches the question in terms of the autonomy of citizens’ 
deliberation, which must be protected by rules of operation and encouraged by the animation. 
This results in very different arrangements, concentrating in France in a governance committee 
the various functions of strategic steering, scientific advice and organization, which are more 
often distributed between different bodies abroad. This article traces the genesis and certain 
aspects of the functioning of the CCC’s governance committee. Its guiding principle is to 
consider that the power issues revealed by the steering and organization of a citizens’ assembly 
affect the way we look at these exercises – public participation in decision-making or making 
of the law – which in turn conditions the way we approach their governance. 

Keywords: citizens’ assembly, governance, participation, deliberation, representation, 
decision-making, citizen, legislator.   
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GOUVERNER UNE ASSEMBLÉE CITOYENNE ? 
Le rôle du comité de gouvernance de la Convention citoyenne pour le climat 

Jean-Michel Fourniau 
Directeur de recherche émérite à l’Université Gustave Eiffel 
jean-michel.fourniau@univ-eiffel.fr 

INTRODUCTION 

La Convention citoyenne pour le climat (CCC) est considérée comme une « assemblée 
citoyenne », catégorie spécifique de « processus délibératif représentatif » dans la littérature 
internationale (OCDE, 2020 ; Involve et al., 2020 ; Merkel, Milačić & Schäfer, 2021), depuis 
l’assemblée citoyenne de Colombie britannique en 2004 puis celle en Ontario en 2006, 
jusqu’aux assemblées citoyennes irlandaises (2011-2013 ; 2016-2018 ; 2020-2021 ; deux autres 
ont démarré en 2022). Leur débouché législatif et référendaire appelle à mettre en regard les 
modes de gouvernance des assemblées citoyennes et élues. Des chercheurs britanniques ont 
introduit ce type de comparaison : 

« La Convention citoyenne française sur le climat (CCC) n'était en aucun cas une 
assemblée dans la veine du Congrès américain ou du Parlement britannique. (...) Les 
membres de l'assemblée ont ensuite été répartis en "groupes thématiques" qui ont 
considéré différents aspects du problème. Les thèmes de ces groupes ont été définis par 
les organisateurs de l'assemblée, et non par ses membres. En fait, le calendrier et la 
manière dont les membres de l'assemblée examinaient tous les points étaient très 
circonscrits, depuis les questions posées aux faits jusqu'aux témoins entendus. Sans 
structure externe, la CCC aurait complètement échoué. » (Sutherland et Kovne, 2020, 
p. 2, notre traduction) 

L’analyse de la Convention citoyenne pour le climat proposée par Thierry Pech, qui y voit un 
Parlement des citoyens (2021), pousse à s’engager dans cette comparaison :  

« Qu’un comité de personnalités extérieures à l’assemblée des citoyens puisse lui 
imposer ses vues ne va pas de soi : l’idée que des décisions relatives à leur travail 
puissent être prises par quiconque en dehors des citoyens eux-mêmes soulève a priori 
une contradiction dans les termes (…) Pour satisfaire pleinement cet idéal, l’assemblée 
temporaire des citoyens aurait pu à la limite s’auto-instituer, par exemple en 
commençant par élire un bureau ayant pour mission d’élaborer son règlement et de 
fixer son agenda. Le rôle du comité de gouvernance aurait alors essentiellement 
consisté à organiser ce moment d’auto-institution avant de s’effacer ou de se cantonner 
à une fonction d’appui technique et de médiation. » (Pech, 2021, p. 89) 

Malgré ces invitations, cet article n’entend pas entrer dans une discussion normative sur l’auto-
institution d’une assemblée citoyenne, l’autonomie de ses participant·es et ce qu’aurait pu être, 
dans des conditions idéales, sa gouvernance. Il a un propos beaucoup plus modeste : décrire, 
dans le cas de la Convention citoyenne pour le climat (CCC), la forme donnée à sa gouvernance 
et quelques aspects des débats du comité de gouvernance durant l’été 2019, pour éclairer les 
réponses apportées en situation à la question « Qui gouverne une assemblée citoyenne ? ». Les 
enjeux de pilotage et d’organisation engagent en effet le regard que l’on porte sur ces exercices, 
qui conditionne à son tour la manière d’aborder leur gouvernance. L’article analyse comment 
dans le processus de construction et le fonctionnement de la CCC deux perspectives que le droit 
oppose — fabrique de la loi vs participation à l’élaboration des décisions publiques — se sont 
confrontées. La première partie rappelle que cette distinction fortement ancrée dans les textes 
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sur la participation du public a été bousculée par les Gilets jaunes, ce qui a rendu envisageable 
une assemblée citoyenne tirée au sort. La deuxième partie précise les visions différentes du rôle 
politique de la CCC à partir desquelles les principaux actrices et acteurs du processus de 
construction de la CCC ont cadré son pilotage. La négociation à laquelle donne lieu ce processus 
aboutit à un compromis sur ce rôle politique et la composition du comité de gouvernance. Enfin, 
la dernière partie restitue trois épreuves du début du travail du comité de gouvernance, avant le 
démarrage de la Convention, qui montrent comment les différences de conception de son rôle 
politique y ont joué : la question de sa « souveraineté »1, c’est-à-dire le plein exercice de la 
Convention citoyenne chargée de produire des mesures législatives, et l’autonomie de décision 
de ses citoyennes et citoyens ; la place des controverses dans la manière d’aborder la tâche 
confiée à la CCC ; et la forme du rapport à rendre à l’exécutif. 

Ce papier est un témoignage2 d’un membre du comité de gouvernance de la CCC qui entend 
s’interroger sur son rôle en ayant en perspective que si l’on veut pérenniser et institutionnaliser 
les assemblées citoyennes, il est nécessaire d’aborder les enjeux de pouvoir soulevés par le 
pilotage et l’organisation de ces exercices démocratiques3. La nature essentiellement réflexive 
de mes divers engagements participatifs m’a conduit à les considérer comme des terrains 
d’enquête et à en restituer les enseignements selon les standards académiques. Toutefois, parce 
que j’utilise largement des matériaux dont je suis moi-même la source et qu’il est trop tôt pour 
recouper par d’autres sources, cet article sur le comité de gouvernance de la CCC conserve la 
forme d’un témoignage, principalement écrit à la première personne4. 

AUTOGOUVERNEMENT OU PILOTAGE EXTERNE DES ASSEMBLÉES 
CITOYENNES 

Retenons des invitations à la mise en regard des assemblées citoyennes et parlementaires5, que 
leur comparaison demande de mieux caractériser les premières. L’OCDE (2020) considère les 
assemblées citoyennes comme « le modèle le plus robuste et le plus élaboré de processus 
délibératifs représentatifs », en particulier « pour traiter des questions liées à la mise en place 
des institutions et aux changements constitutionnels » (p. 36). Si l’on attache de l’importance 
aux situations de crise politique dans lesquelles elles sont créées pour écrire la loi, voire une 

 
1. La Constitution ne reconnait  (art. 3) que « la souveraineté nationale [qui] appartient au peuple qui l’exerce par 

ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en 
attribuer l’exercice. » C’est pourquoi une assemblée, le Parlement, ne sont pas souverains. Je remercie Marie-
Anne Cohendet de me l’avoir fait remarquer. Le mot, bien qu’impropre, a été utilisé dans les débats dont 
l’article rend compte, c’est pourquoi il est mis entre guillemets. 

2. Mon témoignage se fonde sur mon investissement dans le comité de gouvernance de la CCC en tant que 
« méthodologue » des dispositifs participatifs et délibératifs — reprenant ainsi la posture de collègues dans le 
G1000 et le G100 en Belgique (Jacquet et Reuchamps, 2016), entre observation et action —, avec un 
positionnement que j’ai déclaré être, dans le comité de gouvernance, celui d’un « délibérativiste radical » 
— qualification reprise des travaux d’Archon Fung (2005) —, celui d’un chercheur ayant déjà pris position en 
faveur d’une assemblée citoyenne de plein exercice (Bourg et al., 2011 ; Bourg et al., 2017b). Il s’appuie 
également sur ma participation au collectif des Gilets citoyens (voir infra) qui m’a permis d’avoir un regard 
sur la négociation politique ayant abouti à établir les modalités d’organisation de la CCC et la composition du 
comité de gouvernance. Mon témoignage tire enfin parti de ma participation à plusieurs expériences de 
conférences de citoyens et de débats de la Commission nationale du débat public (CNDP), et aux controverses 
autour de la mise en place et du pilotage de ces dispositifs (Bobbio et Fourniau, 2014). 

3. Ma participation au comité de gouvernance m’a donné de multiples occasions de discussion avec les acteurs 
de sa construction et de réflexion sur son fonctionnement. Je remercie plus particulièrement Thierry Pech, co-
président, Léo Cohen et Mathilde Imer, membres du comité, pour ces échanges. 

4. Une version préliminaire de ce papier a été présentée au colloque coorganisé par l’Université Yale et 
Respublica : Towards Citizen-Legislators? The Case of the French Citizens’ Convention for Climate (2019-
2021), du 19 au 21 mai 2021 (https://campuspress.yale.edu/citizenlegislators/). 

5. Pour une comparaison des modalités de travail de la CCC et d’une commission de l’Assemblée nationale, voir 
(Buge, 2022), dans ce dossier. 
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nouvelle constitution, les assemblées citoyennes ne peuvent être simplement regardées comme 
des processus participatifs ou délibératifs à l’instar de ceux régulièrement mis en place depuis 
trente ans pour accompagner l’élaboration des décisions publiques. Pour les caractériser, il 
convient d’être attentif aux situations dans lesquelles les frontières posées par le droit en matière 
de participation (1) entre la fabrique de la loi et l’élaboration des politiques publiques sont 
brouillées (2), et aux conséquences qu’en tirent les actrices et acteurs pour le design et la 
gouvernance des dispositifs participatifs (3) mis en place pour « résoudre une fracture politique 
et sociale sur des questions litigieuses non résolues depuis des années » (idem). 

Fabrique de la loi vs. participation à l’élaboration des décisions publiques 

Tous les textes encadrant les processus participatifs — de la Convention d’Århus (1998) à la 
Charte de l’environnement —, ont pris soin de délimiter clairement leur domaine d’application 
pour en exclure l’élaboration de la loi. La participation, au sens de la Convention d’Århus ou 
de la directive européenne 2003/35/EC (reprenant la Convention d’Århus) : 

• est mise en œuvre dans l’élaboration des décisions publiques (du gouvernement et de 
l’administration, les « autorités publiques »), et peut être étendue aux décisions 
d’entreprises privées. Elle porte sur des projets (art.6 de la directive, listés en annexe 1 de 
la Convention d’Århus), des plans, programmes et politiques (art. 7) et sur les règlements 
(art. 8) de l’Union européenne, 

• mais elle ne concerne pas l’élaboration de la loi. L’article 2 de la Convention d’Århus le 
précise : « La présente définition [des autorités publiques] n’englobe pas les organes ou 
institutions agissant dans l’exercice de pouvoirs judiciaires ou législatifs ». En 
conséquence, la participation ne porte pas non plus sur les directives européennes. 

La participation à l’élaboration des décisions publiques a une portée politique certaine quoique 
ses effets sur les décisions soient notablement insuffisants. Mais la séparation qu’établissent les 
textes encadrant la participation du public entre le rôle du législateur et la « citoyenneté de 
l’action publique » (Conseil d’État, 2018)6 a également une portée politique, et non seulement 
juridique. Aussi, quand les processus participatifs ont pu paraître empiéter sur le domaine du 
législateur, les élus n’ont-ils pas manqué de dénoncer leur illégitimité7. L’attitude première des 
parlementaires vis à-vis de la CCC a pour cette raison été particulièrement méfiante8. Il convient 
donc d’être attentif aux situations dans lesquelles les frontières se brouillent au point que 

 
6. Le rapport du Conseil d’État sur la citoyenneté (2018) précise, p. 66 : « la citoyenneté de l’action publique 

recouvre l’ensemble des modalités par lesquelles des citoyens sont associés à la prise de décisions de nature 
administrative ou politique : procédés de démocratie “participative” ou de démocratie directe qui complètent, 
sans s’y substituer, les mécanismes de la démocratie représentative. » 

7. Exemple caractéristique, en France, un rapport de l’Office parlementaire des choix scientifiques et 
technologiques (OPECST) fustige en mars 2005 le débat public confié par le gouvernement à la CNDP sur la 
politique des déchets nucléaires en vue de l’élaboration du projet de loi soumis au Parlement au printemps 
2006 : « Conformément à la loi de 1991, il revient au Parlement de conduire un débat sur les principes 
généraux de la gestion des déchets de notre pays, qui seuls, pourront être visés par la loi de 2006. Ce débat 
doit rester un débat éminemment politique conduit par les représentants de la Nation. Seul le Parlement a la 
légitimité politique sur la question d’intérêt national de la poursuite des études sur des installations liées à la 
gestion des déchets radioactifs », cf. le rapport des députés Christian Bataille (PS) et Claude Birraux (UMP), 
Rapport sur l’état d’avancement et les perspectives des recherches sur la gestion des déchets radioactifs, 
OPECST-Assemblée nationale et Sénat, 16 mars 2005, p. 91. https://www.assemblee-nationale.fr/12/rap-
off/i2159.asp. 

8. Sollicitées au début de la Convention, les deux assemblées ont par exemple refusé de déléguer des 
administrateurs pour participer au comité légistique. C’est suite à la venue du président de la République à la 
4ème session, que des conventionnel·es ont pu rencontrer des groupes ou être reçus par des commissions 
parlementaires. 
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l’exécutif confie à un processus de participation citoyenne la tâche de produire des mesures 
législatives qu’il promet de faire adopter « sans filtre » par le Parlement ou le référendum, 
comme cela a été le cas de la Convention citoyenne pour le climat. 

Un imaginaire du tirage au sort entre démocratie directe et démocratie délibérative 

Le processus de décision de la CCC est ramassé dans les 20 semaines qui séparent deux 
annonces du président de la République : celle de sa tenue, le 25 avril 2019 ; celle du lancement 
du « grand débat national » (GDN), le 4 décembre 2018. Il prend place dans le contexte 
politique d’une double mobilisation sociale totalement inédite, les Gilets jaunes et les 
mouvements pour le climat (les Marches et les grèves scolaires pour le climat, l’Affaire du 
siècle), toutes deux porteuses de propositions d’assemblées de citoyens tirés au sort, et du 
parcours chaotique d’une réforme constitutionnelle voulue par E. Macron dès son élection de 
2017, mais avortée. Si l’idée d’assemblée citoyenne n’est pas encore très répandue au moment 
du lancement du GDN, les exemples de l’assemblée constitutionnelle islandaise de 2011 
(Landemore, 2020) et surtout des deux assemblées citoyennes irlandaises – celle de 2013-2014 
débouchant en mai 2015 sur l’adoption par référendum du mariage pour tous (Suiter et al., 
2016), puis celle de 2016-2018, avec l’adoption par référendum du droit au divorce en mai 2019 
(Farrell et Suiter, 2019) –, ont circulé en France et servent de référence à divers travaux 
académiques et propositions militantes9. 

Youth for climate (ou Friday for future, le mouvement des grèves scolaires pour le climat, 
diffusant dans le monde l’initiative que Greta Thunberg avait entamé à la rentrée scolaire en 
Suède, le 20 août 2018) et, plus explicitement, Extinction Rebellion10 (XR), mouvements de 
désobéissance civile mettant l’action directe des citoyennes et citoyens au centre de leurs 
campagnes politiques, se créent dans l’automne 2018 et préconisent la mise en place d’une 
assemblée citoyenne pour la transition écologique. En Grande-Bretagne plus particulièrement, 
XR joue un rôle très actif dans la mise en place de Climate Assembly UK (CAST, 2021), 
concomitante à la Convention citoyenne française. 

Les Gilets jaunes sont également porteurs de propositions d’assemblées de citoyen·nes tiré·es 
au sort, leur création figurant parmi les premières revendications mentionnées sur la page 
Facebook de La France en colère11, le plus influent collectif de Gilets jaunes animé par 
Priscillia Ludosky, Maxime Nicolle et Éric Drouet. Le mouvement dans son ensemble brandit 
de manière plus médiatisée des revendications de démocratie directe et expérimente des 
pratiques d’assemblée sur les ronds-points d’abord, puis lors de tentatives de structuration 
(Jeanpierre, 2019). Le référendum d’initiative citoyenne (RIC) s’impose dès le début décembre 
2018 comme la revendication phare12 fédérant un mouvement disparate et éclaté. 

 
9. L’assemblée citoyenne constitutionnelle islandaise est l’un des cas présentés dans le film Demain de Cyril 

Dion et Mélanie Laurent, qui dépasse le million d’entrées 5 mois après sa sortie le 2 décembre 2015. 
10. L’appel d’une centaine d’universitaires à l’action urgente face à la crise écologique, publié dans le Guardian 

le 26/10/2018 (https://www.theguardian.com/environment/2018/oct/26/facts-about-our-ecological-crisis-are-
incontrovertible-we-must-take-action), affirme leur soutien au collectif Extinction Rebellion (XR) qui vient de 
se créer et réclame avec XR « la création d’une assemblée de citoyens chargée de travailler avec les 
scientifiques, sur la base des preuves existantes et conformément au principe de précaution, afin d’élaborer de 
toute urgence un plan crédible pour une décarbonation totale et rapide de l’économie ». 

11. Voir la conférence de presse du 13/12/2018 rapportée par Ouest France, Jean-Loup Adénor, « Gilets jaunes. 
Quelles sont les 4 nouvelles revendications de “La France en colère” » ? https://www.ouest-
france.fr/societe/gilets-jaunes/gilets-jaunes-quelles-sont-les-4-nouvelles-revendications-de-la-france-en-
colere-6128400. 

12. Voir par exemple Anthony Berthelier, « Les gilets jaunes réclament le "RIC", le référendum d’initiative 
citoyenne », HuffPost, 6/12/2018, https://www.huffingtonpost.fr/2018/12/06/les-gilets-jaunes-reclament-le-
ric-le-referendum-dinitiative-citoyenne_a_23610454/. Voir également Vincent Glad, « Gilets jaunes. Histoire 
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Cette irruption des revendications de la capacité à s’occuper des affaires communes de celles 
et ceux « qui n’ont aucun titre pour gouverner » (Rancière, 2005), liant fortement assemblée 
citoyenne et RIC, brouillent les séparations dressées dans le système politique représentatif 
entre démocratie directe, démocratie électorale et démocratie participative. Dans ces diverses 
mobilisations s’affirme, face à d’autres imaginaires, l’ancrage du tirage au sort dans une 
stratégie de démocratie radicale. Nabila Abbas et Yves Sintomer (2021) l’indiquent : « À partir 
du moment où des mouvements citoyens ont revendiqué la sortition, où les mini-publics ont été 
couplés à la démocratie directe et où ils ont pu aboutir à des transformations réelles, une partie 
des acteurs orientés par l’imaginaire de la démocratie radicale ont repris le tirage au sort 
comme un élément important de ce dernier » (p. 40). 

La Convention citoyenne pour le climat naît des possibles ouverts par cette situation de trouble 
politique, et bénéficie, avec la disponibilité de quelques expériences d’assemblées citoyennes à 
l’étranger et les travaux de chercheurs (Manin et Blondiaux, 2021), de la diffusion d’un 
imaginaire délibératif du tirage au sort parmi les « acteurs de l’innovation démocratique » qui 
se constituent en « Gilets citoyens » (Liot, Bouyé, Lecoz, 2022) et chez certaines élites 
administratives et politiques. Suite à l’Acte 3 des Gilets jaunes, celui des incidents violents à 
l’Arc de triomphe le samedi 1ᵉʳ décembre 2018, la toile assez lâche que pouvaient former les 
les différentes références à des assemblées de citoyen·nes tiré·es au sort s’agence en une trame 
plus serrée des exigences populaires de participation démocratique auxquelles le gouvernement 
doit répondre. L’idée d’une assemblée tirée au sort mandatée pour faire des propositions 
législatives dont certaines pourront faire l’objet d’un référendum prend progressivement corps 
jusqu’à son annonce par le président de la République, le 25 avril 2019. Cette trame conjoint 
des revendications de démocratie directe, avec le RIC, et de nouvelles formes de représentation 
démocratique, avec les assemblées citoyennes13, qu’il conviendrait analytiquement de 
distinguer mais qui concrétisent des évolutions des imaginaires du tirage au sort. Ce qui les tient 
ensemble en tant que revendications démocratiques, c’est le débouché référendaire commun 
autour duquel se resserre la trame des attentes. 

Jurys et assemblées citoyennes : quelle gouvernance ? 

Pour répondre à ces attentes, l’exécutif recourt au tirage au sort avec deux expérimentations 
aux finalités opposées : les Conférences citoyennes régionales (CCR) du GDN, et la Convention 
citoyenne pour le climat. Proposées par la Commission nationale du débat publics (CNDP) 
comme outil du GDN [2019], les 19 CCR14 sont organisées mi-mars 2019 comme des « ateliers 
participatifs » sur une journée et demie (Missions publiques et ResPublica, 2019, p. 2) 
permettant un « taux de retour de propositions » important (Jouanno, 2019, p. 19) : il est 
proposé aux tables autour desquelles une quinzaine de personnes échangent puis dialoguent 
avec les autres tables (6 à 8 par Conférence), d’aboutir à un classement des principales 
propositions élaborées sur les 4 thèmes du GDN (transition écologique, démocratie et 
citoyenneté, fiscalité et dépenses publiques, organisation de l’Etat et services publics). Parmi 
les « processus délibératifs représentatifs », les CCR sont un cas illustratif du fonctionnement 
des jurys citoyens, si l’on regroupe sous ce terme un ensemble de dispositifs essentiellement 
chargés de conclure leurs travaux par la formulation de recommandations générales de politique 

 
du RIC, un cri du peuple », Libération, 2/01/2019, https://www.liberation.fr/france/2019/01/02/gilets-jaunes-
histoire-du-ric-un-cri-du-peuple_1700790/. Pour un panorama plus large : (Magni-Berton et Egger, 2019). 

13. Voir, par exemple, Jade Lindgaard, « Climat : l’assemblée tirée au sort suscite l’espoir d’une démocratie 
directe », Mediapart, 12 septembre 2019. 

14. 13 en métropole, rassemblant chacune une centaine de citoyennes et citoyens tiré·es au sort, et 5 dans les 
départements d’outre-mer, avec des modes de sélection mixtes d’un public moins nombreux. Avec au total la 
participation effective de 1 306 personnes pour 1 474 personnes tirées au sort (Missions publiques et 
ResPublica, 2020, p. 6), c’est la plus large expérimentation du tirage au sort réalisée à ce jour en France. 
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publique : une « synthèse produite par les participants eux-mêmes » et leurs avis qui 
« proposent des lignes de conduite sur les enjeux du jury, choisissent des alternatives, suggèrent 
la prise en compte de certains intérêts ou de certaines idées » (Bobbio, 2021, p. 316)15. Avec 
« la singularité de son mandat : produire non pas des recommandations générales, mais des 
propositions précises prenant la forme de textes juridiques aboutis » (Pech, 2021, p. 121 ; type 
de conclusion des forums délibératifs que n’envisageait pas Luigi Bobbio), la CCC ouvre quant 
à elle un nouveau « paradigme » – pour reprendre les termes d’Yves Sintomer (2022)16 – parmi 
les « processus délibératifs représentatifs ». 

Les deux expérimentations sont suivies simultanément à l’Élysée et Matignon par les mêmes 
personnes, mais plusieurs éléments inscrivent les CCR dans le « modèle du jury citoyen » et la 
CCC dans le « paradigme de l’assemblée citoyenne » (Sintomer, 2022), deux perspectives 
distinctes de réponse à la crise politique. La Convention citoyenne fait d’emblée l’objet d’une 
négociation politique autour d’un possible débouché référendaire, en écho aux revendications 
des Gilets jaunes et en référence aux assemblées citoyennes irlandaises, alors que les CCR 
s’inscrivent dans une volonté de modernisation de la participation citoyenne, pour représenter 
la société plus largement qu’elle ne l’était dans les réunions d’initiatives locales du GDN, et 
prolongent l’expérience des consultations citoyennes pour l’Europe conduite pour le 
gouvernement par la CNDP au printemps 2018 (CNDP, 2018). Les débouchés des deux 
expérimentations sont donc très différents : pour les CCR, un diagnostic collectif sur chacun 
des 4 thèmes du GDN et une priorisation des propositions sur les problèmes clés à traiter à 
laquelle le gouvernement n’a donné aucune suite explicite ; alors que pour la CCC, « l’ensemble 
des mesures législatives et réglementaires qu’elle aura jugée nécessaire pour atteindre 
l’objectif de réduction des émissions » (lettre de mission du Premier ministre) a structuré la loi 
Climat et résilience, même si le degré de reprise des mesures dans la loi est très variable. Leur 
gouvernance est également très différente. Pour le GDN, le gouvernement a voulu rester maître 
du compte rendu et a refusé d’en charger une autorité indépendante, la CNDP, confiant son 
pilotage opérationnel à une mission administrative, et le pilotage stratégique des CCR aux 
agences chargées de l’animation. Ces mêmes agences ont assuré l’animation de la Convention, 
mais la négociation politique a conduit à confier le pilotage stratégique à un comité de 
gouvernance indépendant et le pilotage opérationnel au Cese. 

Avant de revenir dans la section suivante sur les actrices et acteurs de cette négociation 
politique, il convient de relever que malgré ces différences de perspectives et de gouvernance, 
la nécessité d’une direction des CCR et de la CCC par une équipe extérieure n’a pas été 
questionnée. Elle ne l’est pas non plus dans la littérature internationale. La description proposée 
par l’OCDE (2020)17 des multiples « processus délibératifs représentatifs » – très 
majoritairement des jurys citoyens, mais aussi des assemblées citoyennes, et de multiples autres 
dispositifs comme les conférences de citoyens – les différencie essentiellement par leur taille 
(nombre de personnes tirées au sort) et leur durée. Elle n’est pas structurée par la distinction 
entre leurs débouchés : recommandations pour l’élaboration des décisions publiques ou 

 
15. Cependant les CCR n’ont pas auditionné d’experts ni produit de synthèse mais seulement un classement des 

propositions issues de chacune des tables (au moyen d’un vote de classement). La synthèse des discussions a 
été produite après coup par l’équipe d’animation comme cela a été le cas de Climate Assembly UK. 

16. Dans son commentaire du livre de Thierry Pech (2021), Yves Sintomer considère que « Les conventions et 
assemblées irlandaises (…) représentent un cas paradigmatique de cette approche » qu’il nomme le « modèle 
du jury » et qu’il oppose au paradigme de l’assemblée citoyenne qu’inaugure la CCC en tant que Parlement 
des citoyens. Éric Buge (2020) écrit également, à propos du GDN et de la CCC : « ce sont deux formes de 
démocratie et deux paradigmes théoriques qui sont sous-jacents à ces deux expériences. » (p.207). 

17. Courant 2019, l’OCDE a recensé 289 « processus délibératifs représentatifs », la plupart s’étant déroulés entre 
2009 et 2019, tous s’étant achevés au plus tard fin octobre 2019 (OCDE, 2020, p. 183). La base de données a 
été actualisée en 2021. Voir également les travaux du POLITICIZE Project conduits à l’Université de Louvain 
par E. Paulis et ses collègues (http://politicize.eu/). 
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processus de fabrique de la loi. Le rapport de l’OCDE ne tire pas des situations contrariées dans 
lesquelles ont été convoquées les assemblées citoyennes qu’il recense la conséquence qui 
s’impose pour les caractériser : la crise ou le blocage politique étaient suffisamment profonds 
pour brouiller les frontières bien établies entre fabrique de la loi — pour laquelle l’initiative de 
la participation du public appartient au seul Parlement — et participation à l’élaboration des 
politiques publiques, pour laquelle cette initiative revient au gouvernement ou à 
l’administration. Aussi, le rapport de l’OCDE n’envisage-t-il pas la gouvernance ou le pilotage 
de ces dispositifs comme l’un des enjeux distinctifs de leur fonctionnement. Comme dans 
d’autres rapports, il est rappelé que ces assemblées sont dirigées « par une équipe 
professionnelle et, idéalement, indépendante » (Involve et al. 2020, p. 23) qui doit être perçue 
comme impartiale parce que lui est déléguée la sélection des experts qui interviennent et 
l’examen de l’information et documents sur lesquels les citoyen·nes travailleront (Merkel, 
Milačić, Schäfer, 2021, p. 25). 

Parce que tou·tes les actrices et acteurs de sa construction ont considéré la CCC comme un 
dispositif de même nature que les jurys ou conférences de citoyens, c’est-à-dire n’ont pas su 
prendre en compte sa nouveauté et sa singularité de « Parlement des citoyens » (Pech, 2021)18, 
la question principale qui s’est imposée en France en termes de gouvernance n’est pas que 
l’assemblée citoyenne soit dirigée de l’extérieur, mais que sa relation avec le commanditaire 
soit équilibrée. Ce dernier ne peut le garantir qu’en en confiant l’organisation à un tiers 
indépendant, groupe de pilotage ou « comité de gouvernance ». C’est la même problématique 
qui avait conduit 25 ans plus tôt à créer la Commission nationale de débat public (CNDP) 
comme autorité indépendante pour rétablir une symétrie d’information et de capacité d’examen 
des problèmes entre le public et les maîtres d’ouvrage d’aménagements ayant une incidence 
forte sur l’environnement19. 

L’expérience de la CCC m’amène à considérer aujourd’hui que les situations politiques dans 
lesquelles les assemblées citoyennes sont créées, justifiant leur mise en œuvre pour la fabrique 
de la loi, mandat qui les distingue des autres processus participatifs ou délibératifs, semble être 
leur caractéristique première20, et doit nous conduire à poser la question de leur gouvernance 
de manière radicalement différente. 

NÉGOCIER LA GOUVERNANCE DE LA CONVENTION CITOYENNE 

Ces deux perspectives – le modèle du jury citoyen face au paradigme de l’assemblée 
citoyenne – se sont confrontées dans le processus de construction de la Convention citoyenne 
puis dans le travail du comité de gouvernance. La détermination du rôle politique de la CCC a 
été l’objet de cette confrontation, autour de l’ambition et du débouché décisionnel des 
propositions que feraient les conventionnel·les21. La négociation politique du printemps 2019, 
à la suite du GDN, a configuré ces enjeux et focalisé les discussions entre les trois principaux 
acteurs du processus (1) sur l’indépendance de la CCC, envisagée d’abord à partir de l’exemple 

 
18. Je n’ai pas fait preuve de plus de discernement et nos travaux sur l’Assemblée citoyenne du futur (Bourg et al., 

2017) n’abordaient pas son fonctionnement concret ni sa gouvernance. 
19. La CNDP, crée par une loi de 1995, devient autorité administrative indépendante par la loi du 27 février 2002. 

La création d’instances d’évaluation indépendantes date de la même époque – l’AFSSET (aujourd’hui 
ANSES), expert public en matière de santé environnementale,  et l’IRSN, expert public du nucléaire, sont 
créées en tant qu’agences distinctes de l’administration centrale par une loi du 9 mai 2001 –, répondant 
pareillement à la nécessité de séparer, dans le domaine scientifique et technique, la décision de l’évaluation. 

20. Cette distinction n’est pas celle mise en avant par Dimitri Courant, pour qui c’est la soumission à référendum 
des mesures élaborées qui caractérise les assemblées citoyennes (Courant, 2021) ; ni par Éric Buge qui propose 
de dépasser la différence d’échelle entre processus participatifs et délibératifs (Buge, 2020). 

21. On en reste dans cet article à la confrontation de propositions d’organisation et de gouvernance de la CCC sans 
les rapporter aux imaginaires démocratiques sous-jacents, ce qui aurait demandé une enquête spécifique. 
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irlandais (2), puis au moyen d’un comité de gouvernance apte à limiter l’influence de l’exécutif 
sur le dispositif délibératif et garantir l’impartialité de son fonctionnement (3). 

Trois acteurs de la construction du rôle politique de la Convention citoyenne 

Suite à l’Acte 3 des Gilets jaunes, quatre séquences distinctes du processus de décision et de 
mise en place de la Convention citoyenne pour le climat s’enchaînent22 mais se distinguent par 
une configuration spécifique des trois principaux acteurs du processus de construction de la 
Convention citoyenne : l’exécutif (principalement l’Élysée et le cabinet du ministre de la 
transition écologique et solidaire (MTES)23), le collectif des Gilets citoyens et le Conseil 
économique, social et environnemental (Cese), à travers sa présidence. 
L’exécutif 

Dès la préparation de l’annonce présidentielle du GDN, le ministre de la transition écologique 
et solidaire, F. de Rugy, est chargé d’en élaborer la future sortie autour de deux grands thèmes : 
les questions institutionnelles et l’écologie. Une première note, rédigée par son conseiller 
spécial, Léo Cohen, est transmise le samedi 8 décembre 2018 avec, sur le sujet institutionnel, 
deux scénarios : le recours au référendum, après quelques arguments contre la dissolution de 
l’Assemblée nationale ; ou une innovation démocratique forte, s’inspirant des exemples 
islandais et irlandais. La note étant bien accueillie à l’Élysée, le ministre demande à son 
conseiller spécial de creuser la piste du second scénario. Suite à la rencontre, le 12 février 2019, 
entre le président de la République et les deux figures médiatiques de l’Affaire du siècle, Marion 
Cotillard et Cyril Dion — qui présentent également l’idée d’une assemblée citoyenne sur la 
transition écologique débouchant sur un référendum –, l’Élysée demande à F. de Rugy de 
travailler à une proposition susceptible de créer un effet de surprise. 

L’Élysée engage cette préparation sur deux fronts séparés, interne et externe. En interne, il 
s’agit d’affiner les premières propositions dans la perspective des annonces qui seront faites à 
la fin du GDN. Sans avoir eu directement accès à la note sur la Convention citoyenne préparée 
par le MTES début avril 2019 pour le vérifier, considérons qu’elle est rédigée dans l’esprit de 
ce que dit Léo Cohen (2022, p. 26) : « En opérant un transfert de pouvoir au bénéfice de 
citoyens tirés au sort, les conventions permettent de placer la décision à distance de la pression 
de l’opinion et de l’immédiat » afin de répondre à une situation exceptionnelle de crise politique 
(p. 124). Le dispositif proposé dans cette note est dérivé du modèle irlandais, mais en plaçant 
la Convention auprès de l’exécutif plutôt qu’elle soit mandatée par le Parlement comme en 
Irlande. Ce déplacement fait que le « transfert de pouvoir » recherché se concrétise 
essentiellement par la définition du débouché décisionnel de la Convention garantissant que 
certaines propositions pourront donner lieu à référendum et que d’autres seront transmises 
directement au Parlement ou publiées comme décrets. En termes d’organisation, pour que les 
conventionnel·les produisent non pas un avis mais des mesures politiques précises susceptibles 
d’être traduites dans la loi, il est proposé de bien distinguer les rôles de l’exécutif, 
commanditaire de la Convention, et de l’organe chargé de sa gouvernance, en tirant les leçons 
de la trop faible séparation entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre au cours du GDN. 

 
22. Je renvoie le lecteur à une chronologie détaillée de la genèse de la CCC disponible à : Jean-Michel Fourniau 

(2022), « La construction du rôle politique de la Convention citoyenne pour le climat », HAL, 
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-03675058. 

23. Je ne dispose pas d’éléments pour différencier les rôles de l’Élysée et du cabinet du MTES. Notons cependant 
que le travail de ce dernier n’a pas été connecté à la préparation et la conduite du GDN et des CCR. 
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Les Gilets citoyens 

Mécontents des conditions d’organisation du GDN, des « acteurs de l’innovation 
démocratique » se réunissent à l’initiative de l’association Démocratie ouverte dans un collectif 
connu sous le nom des Gilets citoyens. Ils finalisent le 21 janvier 2019 une lettre ouverte au 
président de la République « Pour un nouveau souffle démocratique »24. La lettre réclame la 
mise en place d’une assemblée citoyenne composée d’une centaine de personnes tirées au sort, 
qui serait chargée de faire le tri entre toutes les propositions issues du GDN, avant d’organiser 
un référendum à choix multiple25. Parmi les signataires, se retrouvent la plupart des personnes 
qui joueront un rôle important dans la Convention citoyenne : une figure des Gilets jaunes, 
Priscillia Ludosky, les porte-parole médiatiques de l’Affaire du siècle, Marion Cotillard et Cyril 
Dion, la négociatrice de la COP21 de Paris, Laurence Tubiana, et bien sûr Mathilde Imer qui 
en est à l’initiative pour l’association Démocratie ouverte qu’elle co-préside avec Quentin 
Sauzay et d’autres. 

Les « lignes rouges » formulées par les Gilets citoyens, défendues au cours des multiples 
réunions de février à juin 2019 avec la secrétaire générale adjointe de l’Élysée ou le ministre de 
la transition écologique, peuvent être considérées comme se situant dans la perspective d’une 
nouvelle forme de représentation démocratique, dans la mesure où l’exigence de voir les 
propositions des conventionnel·les être ratifiées par référendum soutient dès l’origine le projet 
d’« Une Convention citoyenne souveraine, liée à un référendum »26. Formulés en écho à la 
revendication du RIC des Gilets jaunes, les « fondamentaux méthodologiques » enjoignent 
ainsi l’exécutif à prendre en compte des résultats de la CCC, ce à quoi répondra le « sans filtre » 
annoncé par le président de la République le 25 avril 2019. Mais dans le couplage énoncé, la 
« souveraineté » désigne celle du peuple exprimant sa volonté lors d’un référendum plus qu’elle 
ne qualifie la Convention citoyenne. Aussi est-ce son indépendance vis-à-vis de l’exécutif qui 
est requise par des pistes concrètes concernant son pilotage. 

Notes ministérielles et feuille de route des Gilets citoyens sont finalisées début avril, en vue de 
l’allocution présidentielle de clôture du GDN programmée le 15 avril 2019, mais reportée à 
cause de l’incendie de Notre-Dame. La tenue de la Convention citoyenne pour le climat est 
annoncée par le président dans son discours du 25 avril 2019. Celui-ci met en selle un nouvel 
acteur en inscrivant l’organisation de la CCC dans la perspective de la réforme du Cese : « sans 
attendre, dès le mois de juin nous tirons au sort 150 citoyens pour constituer ce début de conseil 
de la participation citoyenne. Ce sera organisé au Cese actuel avant sa réforme »27. 
Le Cese 

Suite à cette annonce, le président du Cese précise que son Assemblée ne sera pas seulement 
l’hôte de la Convention citoyenne, mais qu’elle jouera un rôle actif dans son pilotage 
stratégique. Il prend contact avec le ministre de la transition écologique pour entamer de 
difficiles discussions sur la place du Cese dans la CCC à la préparation de laquelle il n’a 

 
24. http://www.leparisien.fr/politique/les-gilets-citoyens-ecrivent-a-macron-23-01-2019-7994661.php. Publiée le 

23 janvier 2019 par Le Parisien, la lettre est reprise le jour même par plusieurs autres médias le Journal du 
dimanche, l’Obs, etc. 

25. La lettre propose également de mettre en place un observatoire indépendant des débats, ce qui sera fait dès fin 
janvier. L’Observatoire des débats (https://observdebats.hypotheses.org/) a rassemblé une centaine de 
chercheurs et praticiens de la participation pour observer près de 300 « réunions d’initiative locales » 
(Fourniau, 2019) et 14 CCR du GDN. La méthodologie mise au point pour les CCR a servi de référence pour 
l’observation du travail de la CCC. 

26. Titre d’une rubrique du site des Gilets citoyens, https://giletscitoyens.org/nos-travaux/ 
27. https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/04/25/conference-de-presse-grand-debat-national 



 

 
129 

auparavant pas été associé28. En réaction au report de la réforme constitutionnelle, le Cese avait 
indiqué à la rentrée 2018 poursuivre sa propre transformation et lancer quatre expérimentations, 
dont « la mise en place de tirages au sort de citoyennes et citoyens participant aux travaux dans 
les formations de travail du Cese »29. La préparation de la contribution du Cese au GDN en 
donne une première occasion. Un groupe de 28 citoyennes et citoyens tiré·es au sort travaillent 
à un avis en janvier et février 2019 et le confronte au cours d’une séance aux travaux de la 
commission temporaire (comportant également 28 conseillères et conseillers) chargée de 
rédiger l’avis du Cese Fractures et transitions : réconcilier la France30 auquel est annexé l’avis 
du groupe citoyen (Badré et Gillier, 2019). 

Après une deuxième expérimentation en 2020 (Dubrac et Teskouk), la loi organique n° 2021-
27 du 15 janvier 2021 confirme cette orientation : le Cese peut réunir des mini-publics tirés au 
sort pour travailler avec les commissions temporaires en charge d’élaborer ses avis, mais la 3ème 
Assemblée constitutionnelle n’est pas plus impliquée dans la fabrique de la loi que par sa 
consultation plus fréquente. Le retour d’expérience du Cese sur la Convention citoyenne 
(Gillier, 2021) propose pour d’en être le « mandataire responsable de la gouvernance de 
l’opération » (p. 20) et accorde une grande place à la question de leur pilotage dans cette 
perspective consultative. Le Cese préconise de prendre lui-même en charge la gouvernance de 
ces mini-publics, préférant à la « pluralité de composition » du comité de gouvernance de la 
CCC, une « gouvernance internalisée » (p. 18) cumulant les prérogatives stratégiques de 
gouvernance (le « pilotage stratégique », p. 21) et les prérogatives opérationnelles 
d’organisation des mini-publics (le pilotage opérationnel) (p. 22). Un rapport ultérieur de 
l’ancien président du Cese (en poste au moment de la CCC) reprend ces conclusions et en 
précise la perspective participative et consultative pour des assemblées citoyennes dans le 
nouveau cadre proposé d’un « cycle délibératif national » que le Cese piloterait (Bernasconi, 
2022) : faire la « clarté quant au caractère non décisionnaire des préconisations formulées par 
les citoyens, tant durant la phase participative que durant la phase délibérative, le dernier mot 
devant rester au Parlement qui conserve le monopole du vote de la loi » (p. 84, je souligne). 

Une référence partagée au « modèle irlandais »31 

Il est important de noter que pour préparer la Convention citoyenne aucune task force n’a été 
mise en place par l’exécutif. Les conditions d’indépendance qu’avait exigées la CNDP pour la 
restitution du GDN mais que le gouvernement avait refusées, comme les « lignes rouges » 
fixées par les Gilets citoyens réclamant une assemblée citoyenne indépendante du 
gouvernement, ont conduit le MTES à abandonner l’idée de confier à une structure 
administrative le soin de définir les grandes modalités de la Convention. Cette définition fait 

 
28. Je n’en ai pas été un témoin direct, mais une large part des négociations suite à l’annonce présidentielle portait 

sur le rôle respectif du ministère – porteur initial de l’idée d’assemblée citoyenne – et du Cese – qui ne 
souhaitait pas qu’en assurer le pilotage opérationnel –, les deux institutions étant en concurrence pour 
apparaître à la première place dans l’organisation de la Convention citoyenne. 

29. Communiqué du Cese du 13/09/2018, https://www.lecese.fr/presse/communiques/le-cese-accelere-sa-
transformation-et-reitere-ses-attentes-l-egard-de-la-reforme-constitutionnelle. 

30. Publié le 13 mars 2019. La commission temporaire est co-présidée par Michel Badré et Dominique Gillier, 
vice-présidents du Cese. Dominique Gillier sera membre du comité de gouvernance de la Convention citoyenne 
pour le climat. Voir également l’évaluation de cette expérimentation (Sintomer et Landemore, 2019). 

31. (Courant, 2021). Notons que Dimitri Courant qui suivait, pendant l’hiver 2019, le premier minipublic du Cese, 
participait également aux réunions des Gilets citoyens, puis il a piloté en avril 2019 le groupe de travail chargé 
d’élaborer la feuille de route du collectif. Dans ces deux cadres, il a eu l’occasion de faire part du 
fonctionnement des assemblées irlandaises, sujet de sa thèse. Par ailleurs, en mars 2019, Léo Cohen et son 
ministre ont rencontré en Irlande le président de la première assemblée citoyenne irlandaise. 
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directement l’objet d’une négociation politique à l’Élysée et au ministère de la transition 
écologique et solidaire pour la mise en place de la CCC32. 

L’expérience la plus partagée entre les parties prenantes de la négociation est celle des 
assemblées citoyennes irlandaises, en plus d’une certaine connaissance des dispositifs 
participatifs français. Mais les trois principaux acteurs de la négociation avancent des 
propositions très différentes. Si celles du MTES et des Gilets citoyens peuvent se rencontrer, 
elles sont exprimées dans des termes en tension. Les « lignes rouges » formulées par les Gilets 
citoyens dès la Lettre ouverte exigent l’indépendance de la Convention citoyenne par rapport à 
l’exécutif, et la soumission impérative de propositions à la voie référendaire. Le Cese quant à 
lui entre dans la négociation avec la seule expérience du minipublic qu’il vient de tenir, très 
éloignée dans ses ambitions et son fonctionnement d’une assemblée citoyenne. À l’instar de 
cette expérimentation, ses représentants portent au départ une proposition de Convention 
n’ayant qu’une fonction consultative, composée de manière mixte comme la première 
assemblée irlandaise – là, des corps intermédiaires et non des élu·es aux côtés des citoyennes 
et citoyens tiré·es au sort. La présidence du Cese défend avec plus de ténacité la légitimité de 
son Assemblée à en assurer la conduite, et revendique en particulier sa présence dans l’organe 
de pilotage stratégique au moins à parité avec les personnes extérieures au Cese. 

La connaissance partagée des assemblées irlandaises33 fait envisager, courant mai 2019, 
plusieurs hypothèses pour le pilotage de la Convention citoyenne : 

• la création d’une mission dans l’administration, sur le modèle du GDN, écartée car elle 
contrevenait aux « lignes rouges » des Gilets citoyens concernant l’indépendance de la 
Convention. 

• Une « mission d’appui méthodologique »34, sur le modèle de l’expert advisory group des 
assemblées irlandaises, qui sous la houlette d’une ou d’un président·e aurait supervisé son 
organisation, confiée sur le plan opérationnel à l’équipe d’animation, plutôt qu’à un comité 
de pilotage stratégique. Cette option est abandonnée car elle ne donne pas au Cese le rôle de 
pilotage stratégique qu’il souhaite exercer. 

• Un rôle de pilotage stratégique et organisationnel entièrement confié à l’équipe 
d’animation35 (ce qui sera le cas pour Climate Assembly UK (CAST, 2021)). Mais cette 

 
32. Je m’appuie ici et dans la section suivante sur les comptes rendus très précis que Mathilde Imer faisait des 

rencontres auxquelles elle participait, et transmettait par mél au collectif des Gilets citoyens. 
33. En revanche, l’expérience du Conseil citoyen permanent auprès du Parlement de la communauté 

germanophone de Belgique, alors en train d’être mis en place n’est pas connue, et les chercheurs belges qui y 
contribuent n’ont pas été contactés dans la préparation de la Convention. 

34. Dans une interview le 18 mai 2019, le ministre de la transition écologique et solidaire indique « Ce n’est pas 
le gouvernement qui pilotera les 150 citoyens tirés au sort » et « Il y aura une mission d’appui méthodologique 
qui proposera un mode de fonctionnement ». Frédéric Mouchon et Émilie Torgemen, « 150 citoyens pourront 
proposer un avenir à la taxe carbone », Le Parisien du 18 mai 2019 (https://www.leparisien.fr/societe/francois-
de-rugy-150-citoyens-pourront-proposer-un-avenir-a-la-taxe-carbone-18-05-2019-8074893.php). 

35. On ne les a pas mentionnées parmi les actrices et acteurs du processus de construction de la Convention 
citoyenne, mais les agences qui se sont vu confier l’organisation des conférences citoyennes régionales du 
GDN (conjointement EuroGroup, Missions publiques et ResPublica) sont en arrière-plan du processus et, pour 
les deux dernières, y ont participé dès avant l’annonce présidentielle du 25 avril 2019. Par exemple, Missions 
publiques et ResPublica participaient aux débats des Gilets citoyens préparatoires à la Lettre ouverte, 
partageant une expérience de l’organisation et de l’animation des mini-publics exceptionnelle en France, puis 
Missions publiques a participé au groupe de travail des Gilets citoyens chargé de définir la feuille de route 
transmise à l’Élysée début avril. Suite à l’annonce de la Convention, le ministère a invité les directrices et 
directeurs de Missions publiques et ResPublica à participer aux réunions au MTES. Missions publiques a 
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solution rabat la distinction nécessaire entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre sur la 
relation d’un commanditaire à un prestataire, et ne semble pas, en France, assurer 
suffisamment l’indépendance de la Convention. 

Les Gilets citoyens opposent début mai à ces options un nouveau schéma d’ensemble de la 
gouvernance — et non plus leur proposition antérieure qui rejoignait l’idée d’une « mission 
d’appui méthodologique » —, destiné à assurer l’indépendance de la Convention citoyenne36. 
Alors que l’exemple irlandais est la référence partagée par les actrices et acteurs de la 
négociation, cette dernière proposition finalement retenue aboutit à un schéma d’organisation 
très différent, chargeant un comité de pilotage indépendant et pluraliste de garantir 
l’indépendance de l’assemblée citoyenne. 

Les travaux internationaux sur les minipublics abordent la question de leur indépendance 
principalement en termes de préservation du travail des citoyennes et citoyens tiré·es au sort de 
toutes les influences externes, leur autonomie devant être protégée par des instances de 
gouvernance et des règles procédurales de fonctionnement, et encouragée par son animation. 
Mais en France, à partir de positions opposées des trois acteurs de la négociation de 
l’organisation de la Convention citoyenne — mais c’est également le cas pour les autres 
minipublics —, cette question est abordée en termes d’indépendance de la gouvernance du 
minipublic vis-à-vis de l’exécutif (et plus généralement du commanditaire). Cela avait été le 
point de rupture du gouvernement avec de la CNDP pour le Grand débat national ; c’était en 
conséquence l’une des « lignes rouges » des Gilets citoyens. Cette exigence conduit en France 
à des mini-publics délibératifs dirigés par un organe unique concentrant les différentes fonctions 
de pilotage stratégique, de conseil scientifique et d’organisation, plus souvent distribuées à 
l’étranger entre différentes instances de gouvernance (Smith, dans ce dossier) – dans le cas 
irlandais : le secretariat, l’expert advisory group et le steering group (Farrell et Suiter, 2019) –
, cette répartition favorisant leur contrôle mutuel (Merkel, Milačić, Schäfer, 2021, p. 25). 

Le périmètre d’autonomie du comité de gouvernance 

Si l’idée d’un pilotage indépendant de l’exécutif et du Cese a finalement prévalu dans les 
négociations pour assurer l’indépendance de la Convention citoyenne, ce n’est pas sans 
ambiguïté. En effet, la mission du comité de gouvernance est cadrée par la lettre du Premier 
ministre adressée non à son intention mais au président du Cese. Cette lettre indique : 

 
auparavant assuré l’animation du groupe citoyen réuni par le Cese pour l’élaboration de l’avis Fractures et 
transitions : réconcilier la France publié fin mars 2019. 

36. J’ai avancé ce schéma dans un mél à Mathilde Imer et au collectif du 2 mai 2019. Ma proposition tirait de 
l’expérience des conférences de citoyens en France la nécessité de nommer un comité de pilotage indépendant 
et pluraliste chargé de conduire la Convention citoyenne. Elle indiquait : 
« Le commanditaire (le gouvernement avec le Cese) nomme le président du Comité de pilotage et lui fait une 
lettre de mission. 
Le ou la président·e compose le Comité de pilotage de manière pluraliste avec une douzaine de membres : 
• 2/3 spécialistes de la transition écologique 
• 1/3 spécialistes de la participation et de la délibération citoyenne. 
Le comité de pilotage est en charge : 
• des choix méthodologiques (tirage au sort, identification des controverses, modalités de travail de la 
convention, contacts avec les experts entendus par la convention, etc.) 
• du contenu contradictoire des dossiers et informations mis à la disposition des participants ; 
• du suivi de la “mission convention citoyenne” en charge de son organisation. 
• du choix des animateurs de la convention, en fonction de leur proposition d’animation. » 
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« Je souhaite que le Cese organise les travaux de cette convention citoyenne en 
mettant en place un comité de gouvernance. Ce comité sera doté d’une autonomie de 
décision dans l’accomplissement de ses missions qui seront les suivantes : 

• assurer le pilotage de la convention, 
• l’appuyer dans l’élaboration de son programme de travail, 
• en superviser la mise en œuvre, 
• définir son règlement intérieur et ses méthodes de travail. » (je souligne) 

Cette formulation marque bien le point d’équilibre atteint dans la négociation : le Cese organise 
la Convention mais en délègue le pilotage stratégique au comité de gouvernance. Les 
conseillères et conseillers du Cese ne sont pas majoritaires dans le comité (7 sur 15 membres) 
mais, fortement lié·es par des habitudes de travail communes contrairement aux autres 
membres, iels pèsent d’un poids décisif. L’ambiguïté principale de la lettre est de ne pas 
expliciter la nature des rapports entre le comité de gouvernance qui pilote et le Cese qui organise 
la Convention : le comité, « doté d’une autonomie de décision » doit-il rendre des comptes à 
l’organisateur ? Les instances du Cese peuvent-elles se prononcer sur l’organisation de la 
Convention que décide le comité ?37 Cette ambiguïté a suscité de très fortes tensions dans le 
travail du comité de gouvernance. Celles-ci ont conduit au bord de la rupture quand il s’est agi 
de proposer aux conventionnel·les une session 6bis supplémentaire, qui s’est tenue les 3 et 4 
avril 2020, dans le but de transmettre au gouvernement une partie de leurs propositions, non 
encore adoptées par un vote solennel, pour que l’exécutif les prenne en compte dans 
l’élaboration du plan de relance suite au premier confinement pour lutter contre la pandémie de 
Covid19. Cette proposition allait très au-delà de la lettre de mission reçue par le président du 
Cese : en la dotant de la faculté de s’adresser à l’ensemble de la société sur la sortie de la crise 
sanitaire, elle faisait de la Convention une actrice politique38. L’organisation de cette session 
confrontait donc des représentations du rôle politique de la Convention très opposées. 

La négociation politique entre l’Élysée, le cabinet du ministre de la transition écologique et 
solidaire, la présidence du Cese et les Gilets citoyens, chacun ayant son propre agenda politique, 
explique la composition « représentative » du comité de gouvernance. Cette composition a eu 
de lourdes conséquences sur le travail du comité et de la Convention. De fait, le comité est resté 
un espace de négociation entre représentants, avec des équilibres à respecter entre les parties le 
composant, quand le pilotage stratégique est plus souvent le fait d’une instance de délibération 
collective entre des individus égaux choisis pour leurs opinions contradictoires et leurs 
compétences différenciées sur l’objet du minipublic (Bourg et Boy, 2005, p. 76-80). 

TROIS MISES À L’ÉPREUVE DU RÔLE POLITIQUE DE LA CONVENTION 
CITOYENNE DANS LE TRAVAIL DU COMITÉ DE GOUVERNANCE 

Selon la perspective que l’on adopte en matière de participation — recommandations d’un jury 
citoyen pour l’élaboration des décisions publiques, ou fabrique de la loi par un Parlement des 

 
37. Par contraste, l’Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques (OPECST) qui était le 

commanditaire de la première conférence de citoyens en France, en 1998 sur les OGM dans l’alimentation, 
organisée à l’Assemblée nationale, écrivait : « Pour assurer un maximum de neutralité et de transparence à 
l’ensemble du processus, l’organisation de la Conférence a été confiée à un comité de pilotage indépendant 
qui prendra collectivement toutes les décisions nécessaires sans en référer à une quelconque autorité de 
tutelle », dossier de presse de l’OPECST cité dans (Boy, Donnet-Kamel et Roqueplo, 2005, p. 779). 

38 Voir l’article d’Antoine Ravignon, « Sortie de crise : les propositions choc de la Convention citoyenne pour le 
climat », Alternatives économiques du 10 avril 2020 (https://www.alternatives-economiques.fr/sortie-de-crise-
propositions-choc-de-convention-citoyenne-clima/00092430), qui révèle les mesures transmises au 
gouvernement (rompant la confidentialité votée par les conventionnel·les), et le gros titre barrant la une du 
Monde le lendemain : « Les pistes des citoyens pour la sortie de crise » (Le Monde daté du 12 et 13 avril 2020). 
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citoyens —, la gouvernance d’une assemblée citoyenne ne requiert pas les mêmes garanties : 
indépendance du pilotage externe, ou plein exercice de l’assemblée, à l’instar d’une assemblée 
élue. Si la première perspective a fortement structuré la construction de la Convention 
citoyenne, d’autres perspectives sur son indépendance s’y sont confrontées, ainsi que dans le 
travail du comité de gouvernance. Pour l’illustrer, nous revenons sur trois épreuves du début de 
ce travail, dans l’été 2019 : la question de la « souveraineté » de la Convention citoyenne et de 
ses participant·es (1) ; la place des controverses dans la manière d’aborder la tâche confiée à la 
Convention citoyenne (2) ; et la forme du rapport à rendre à l’exécutif (3). Ces épreuves de 
gouvernance sont très structurantes pour qualifier politiquement l’exercice de la Convention 
citoyenne. 

La « souveraineté » de la Convention citoyenne 

Les discussions sur la délimitation du rôle du comité de gouvernance, indissolublement liées au 
rôle politique et à l’indépendance de la Convention, ouvraient la question de la « souveraineté » 
des citoyennes et citoyens y participant : peuvent-iels décider ou sont-iels seulement doté·es 
d’une capacité autonome de propositions quant au fonctionnement de la Convention ? Le terme 
est employé dans les premières réunions du comité, en particulier par l’équipe d’animation 
quand elle les rejoignent, mais pose problème quand le comité doit prendre ses premières 
décisions sur l’organisation du travail de la Convention début septembre 2019 : quelle marge 
de manœuvre laisser aux conventionnel·les pour interpréter le mandat que leur confiait 
l’exécutif ? 

Le comité de gouvernance a voulu être le strict gardien du mandat délimité par les termes de la 
lettre du Premier ministre au président du Cese. Par exemple, celui-ci porte sur la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, pas sur l’adaptation au changement climatique ; il porte sur 
des mesures législatives et réglementaires, pas sur l’action des collectivités territoriales… Ces 
sujets ont été considérés comme étant hors champ de la CCC, et donc exclus des propositions 
à élaborer, quand bien même des participant·es les ont abordés et auraient souhaité les 
approfondir. 

La question de la « souveraineté » s’est posée à nouveau autour de l’idée, prévue dans la lettre 
de mission, d’associer au travail du comité de gouvernance deux citoyen·es tiré·es au sort parmi 
les volontaires, sur le modèle du steering group des assemblées irlandaises, idée défendue par 
les Gilets citoyens pour éviter que le comité ne prenne trop de pouvoir sur la Convention. La 
discussion du comité, le 12 septembre 2019, sur la manière de les désigner était l’occasion de 
poser une objection, ce que j’ai fait par un mél du 11/09/2019 : « Je ne connais aucune 
assemblée de cette taille pour qui l’exercice de sa souveraineté ne passe pas par la faculté de 
se doter de ses propres instances de gouvernance, en l’occurrence l’élection d’un bureau de 
quelques membres (…) Aussi, il me semble indispensable que notre comité ouvre à la 
convention citoyenne la possibilité de se doter de ses propres instances »39. L’idée a été assez 
sèchement repoussée40. D’une part, le terme d’« élection » d’un bureau était mal choisi, il 
semblait réintroduire un mécanisme de délégation alors qu’un gros effort a été fait pour que 
tout le fonctionnement de la Convention repose sur le tirage au sort (affectation dans les groupes 
thématiques ou dans des tâches de rédaction…). Il aurait fallu dire « ouvrir à la Convention la 

 
39. Farrell et Suiter (2019) ont formulé une idée similaire (dont je n’avais pas connaissance) en recommandant que 

l’ensemble des participant·es forme un comité (plutôt que d’être simplement représenté dans le steering group) 
pour faire part de leurs préoccupations dans les échanges avec les instances de gouvernance, et préserver leur 
capacité d’action et leur qualité d’auteurs de la production de l’assemblée citoyenne. 

40. La citation de l’ouvrage de Thierry Pech (2021) reproduite dans l’introduction de l’article fait référence à cette 
discussion. 
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faculté de se doter de ses propres instances de gouvernance, en l’occurrence par la désignation 
d’un bureau par tirage au sort de volontaires », comme cela a été fait pour la désignation des 
citoyen·nes au comité de gouvernance. Ma proposition était néanmoins claire et préconisait 
d’inverser les rôles : ce « bureau citoyen » aurait invité le comité de gouvernance à ses réunions 
en tant que de besoin plutôt que ce dernier invite une citoyenne et un citoyen aux siennes. 
D’autre part, plusieurs membres du comité ont craint qu’un tel « bureau citoyen » conduise à 
créer des hiérarchies et des formes de leadership indésirables au sein de la Convention. Un vice-
président du Cese a finalement rétorqué à mon appréciation du rôle du comité comme « instance 
faite normalement pour faciliter leur travail (des citoyens), non pour le gouverner », que c’était 
bien le rôle du comité de gouverner la Convention. À la suite de cet échange, le terme de 
« souveraineté » de la Convention n’a plus été employé. 

La place des controverses dans les débats de la Convention citoyenne 

Après le tirage au sort, la seconde tâche du Comité de gouvernance était d’organiser le travail 
de la Convention pour répondre à son mandat. Un « sous-comité méthodologique » (une section 
de travail de tout le comité) a été mis en place et s’est réuni près d’une dizaine de fois entre fin 
août et le début de la CCC, moins souvent ensuite. Le cadrage du travail des conventionnel·les 
devait surmonter un double risque, en particulier parce que la matière de base était 
principalement construite par le MTES (le socle d’informations initiales) : 

• La dépolitisation des travaux de la Convention par un centrage très technique ou 
technocratique auquel invitait la formulation même du mandat. La question plus politique 
« Peut-on faire face à l’urgence climatique et conduire la transition écologique dans le cadre 
du système économique actuel ? », portée par les nombreux actrices et acteurs rassemblé·es 
dans l’Affaire du siècle, dont les Gilets citoyens, ne sera pas posée, par exemple.  

• L’absence de confiance dans la capacité des citoyennes et citoyens tiré·es au sort pour 
identifier les blocages de l’action publique en matière climatique et les intérêts en jeu 
(représentés pour certains au sein du comité de gouvernance) par des débats contradictoires. 
Il s’agissait au contraire de ne pas concevoir l'appropriation par les participant·es du « socle 
avancé de connaissances » envisagé selon un modèle de formation pédagogique classique, 
mais en le présentant à travers les controverses sur l'action publique sur lesquelles les 
conventionnel·les seraient invité·es à délibérer41. 

Pour surmonter ces risques, l’IDDRI42 et les Gilets citoyens ont poussé une approche en termes 
de controverses : les identifier et les décrire pour permettre un débat contradictoire sur les 
grands thèmes retenus. Il faut noter que si la sociologie des controverses s’est répandue dans 
les sciences sociales depuis vingt ans, si leur analyse a été adoptée dans plusieurs conférences 
de citoyens et dans quelques débats publics de la CNDP, cette approche n’est pas fortement 
partagée au sein du comité de gouvernance. La Convention citoyenne l’aura faite progresser et 
le Cese a publié fin 2020 une étude sur le sujet (Badré, 2020) qui indique : 

« La façon d’analyser ces controverses y [dans les recommandations aux pouvoirs 
publics] est essentielle : elle doit conduire à distinguer d’une part ce qui peut faire 
l’objet de consensus entre les organisations représentées au Cese ou donner lieu à 

 
41. J’ai fait part de ces risques et proposition dans plusieurs méls au comité du 22 au 28 août 2019 contribuant à 

la discussion sur une première note de cadrage « Segmentation thématique et points de blocage ». 
42. Voir le billet de Sébastien Treyer du 27/08/2019, « La Convention citoyenne pour le climat : pour quoi faire ? », 

blog de l’Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI, fondé par Laurence 
Tubiana), https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/la-convention-citoyenne-pour-
le-climat-pour-quoi-faire. 
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l’élaboration d’un compromis entre elles, et d’autre part ce qui relève de divergences 
de fond, normales dans une société pluraliste et qu’il serait vain de vouloir négliger : 
dans ce dernier cas, la mise en évidence des arguments en présence est aussi importante 
pour construire des avis pertinents, susceptibles d’éclairer les pouvoirs publics, que les 
constats de consensus (souvent déjà connus ou pressentis) ou les pistes de compromis à 
construire ». (p. 5-6). 

Le comité de gouvernance a commencé, dès sa 4ème réunion mi-juillet 2019, de s’atteler à 
l’identification des points de blocage et des leviers de l’action climatique dans chacun des 5 
domaines définis pour le travail de la Convention (Consommer, Produire et travailler, Se 
déplacer, Se Loger et Se nourrir). Début septembre, un travail de rédaction de « fiches 
controverses » est entrepris par le sous-comité méthodologique. Mais le temps manque pour 
conduire ce travail à son terme, passer d’une culture du consensus et du compromis à une culture 
des controverses. Ce premier travail, qu’il aurait ensuite fallu réécrire pour en faire la matière 
de base de la Convention, ne sera donc pas diffusé. Il en restera juste une séquence sur les 
blocages dans la mise en œuvre des politiques climatiques lors de la 2ème session de la 
Convention. Mais si elle avait pu aboutir dans les temps, l’analyse des controverses aurait doté 
les conventionnel·les d’une meilleure capacité de hiérarchiser les enjeux sur lesquels travailler 
et de choisir les experts à entendre dans un débat contradictoire. Ce manque de débat 
contradictoire est l’un des reproches souvent adressés à la Convention : il tient largement, à 
mon sens, au partage insuffisant d’une culture des controverses au sein du Comité de 
gouvernance. 

La forme du rapport à rendre à l’exécutif : mesures législatives ou projet de loi ? 

La lettre du Premier ministre au président du Cese prévoit assez précisément la forme du rapport 
à rendre par la Convention : « un rapport faisant état de ses discussions ainsi que l’ensemble 
des mesures législatives et réglementaires qu’elle aura jugée nécessaire pour atteindre 
l’objectif de réduction des émissions », la Convention bénéficiant d’« un appui technique et 
juridique pour assurer la transcription juridique des propositions ». Le comité de gouvernance 
a discuté dès août 2019 de la mise en place de cet appui juridique. 

Cette formulation pouvait faire craindre qu’un excès de formalisme juridique conduise à 
déposséder les citoyen·nes du produit final de la Convention. J’ai fait part de cette crainte au 
comité de gouvernance (mél du 6/09/2019). Mais ce formalisme était garant d’une transmission 
« sans filtre » des mesures, m’a-t-on répondu de manière convaincante. Ce débat interne au 
comité a conduit à une note du 7/09/2019 cadrant le travail attendu du « comité légistique » (le 
groupe des juristes chargés de transcrire les propositions des citoyens sous forme de mesures 
législatives ou réglementaires) : une « transcription sous mandat de la convention citoyenne ». 
Il s’agissait bien de reconnaître aux citoyens la faculté d’écrire la loi. En revanche, savoir si 
cela devait prendre la forme d’un projet de loi complet ou seulement de mesures législatives 
séparées est resté dans l’ombre. 

Mais le débat sur la forme finale du rapport a resurgi quand il s’est agi de définir sur quoi les 
citoyens voteraient lors de leur dernière session de juin 2020 : leurs 149 mesures, les 50 
objectifs qui les regroupent ? La discussion précédant cette septième session de la Convention 
s’est focalisée sur les propositions susceptibles d’être soumises au référendum selon l’article 
11 de la Constitution : des mesures, des objectifs ou des familles d’objectifs ? J’ai argumenté à 
nouveau en mai et juin 2020 l’intérêt de regrouper les mesures législatives transcrites par le 
comité légistique sous la forme d’un projet de loi complet (exposé des motifs et transcription 
juridique), mais l’idée n’a pas été retenue. D’une part les transcriptions légistiques 
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contredisaient parfois les propositions des citoyens et n’étaient pas toutes aussi précises qu’un 
article de loi (en particulier quand des seuils sont en jeu, dont la fixation résulte toujours d’une 
négociation entre parties prenantes), le projet de loi aurait donc comporté des trous43. D’autre 
part, des citoyennes et citoyens ont craint qu’un référendum, impliquant un vote bloqué sur 
l’intégralité du projet de loi, ne conduise les électrices et électeurs en désaccord avec telle ou 
telle mesure à le rejeter dans son ensemble. Enfin, cette proposition excédait à nouveau la lettre 
de mission et rendait trop explicite le travail de législateur tenu par les citoyens de la 
Convention, alors qu’une part du comité leur déniait ce rôle. 

Retenons de ces quelques épisodes deux enseignements. En premier lieu, les divergences sur le 
rôle politique de la Convention – un simple dispositif de participation ou bien un Parlement de 
citoyens chargés d’écrire la loi – n’ont jamais été abordées directement dans les échanges au 
sein du comité de gouvernance. Alors que dans un collège pluraliste, chacun des membres aurait 
souhaité expliciter sa conception de l’exercice démocratique exceptionnel qu’était la 
Convention, s’exprimer sur la singularité de son mandat, la composition représentative du 
comité de gouvernance n’a jamais permis de construire une vision commune de son rôle à partir 
des différences des regards. Celles-ci se sont donc confrontées à chaque nouvelle épreuve. La 
lettre de mission y jouait le rôle de « juge de paix » et délimitait ce que ses membres devaient 
partager et mettre en œuvre. L’accord sur le strict respect du cadre ainsi fixé constituait le point 
d’équilibre et le consensus implicite entre les visions contradictoires de ses membres. 

En second lieu, les décisions qu’avaient à prendre le comité pour « gouverner » le travail de la 
Convention manifestaient « l’écart structurel entre gouvernants et gouvernés » et impliquaient 
« de définir les conditions de non-domination des gouvernés par les gouvernants tout en 
reconnaissant le fait de la nécessaire asymétrie de leur lien » (Rosanvallon, 2015, p. 208). La 
participation d’une citoyenne et d’un citoyen tiré·es au sort a paru remplir suffisamment ces 
conditions. Si l’on peut considérer que le comité de gouvernance a agi en respectant les qualités 
d’un gouvernement démocratique que Rosanvallon dégage (lisibilité, responsabilité, réactivité), 
quelques-unes de ses décisions ont néanmoins suscité des tensions avec les conventionnel·les, 
en particulier quand celleux-ci affirmaient leur autonomie. Nous ne les aborderons pas ici, faute 
de place44. 

En fin de compte, ces épreuves de gouvernance ont porté sur la capacité des citoyennes et 
citoyens ordinaires d’écrire la loi, non dans un sens métaphorique (être les auteur·es de la loi, 
comme les juges en sont la bouche dans l’interprétation célèbre de Montesquieu), mais dans 
celui plus concret d’écrire le projet de loi que l’exécutif transmettrait sans filtre au Parlement. 
Le débat est crucial pour de prochaines Assemblées citoyennes et pour la perspective des 
« citoyens-législateurs ». 

CONCLUSION : DISPOSITIF PARTICIPATIF INNOVANT OU NOUVELLE FORME 
DE REPRÉSENTATION DÉMOCRATIQUE 

Sur la trame de fond de la crise politique et sociale de l’automne 2018, des chaînes 
d’équivalence se sont nouées pour une redistribution de la parole, un rapport direct des citoyens 
au politique non médié par les dispositifs de la participation instituée : doléances des assemblées 
sur les ronds-points – référendum d’initiative citoyenne – tirage au sort – nouvelle forme de 
représentation démocratique – assemblée citoyenne indépendante de l’exécutif – comité de 

 
43. Thierry Pech fait un point précis de l’aboutissement des transcriptions légistiques (2021, p. 84-85). 
44. Et faute d’une enquête spécifique sur ces initiatives autonomes, auxquelles ma qualité de membre du comité 

de gouvernance m’interdisait de participer. Après la fin de la CCC, je n’ai pas non plus souhaité participer aux 
entretiens avec les conventionnel·les conduits par le collectif des chercheuses et chercheurs. 
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pilotage indépendant. Les Gilets citoyens jouent un rôle actif dans ce chaînage improbable entre 
l’irruption des revendications de démocratie directe des Gilets jaunes ; l’« innovation 
démocratique », raison d’être du collectif qui en convoque les expérimentations étrangères les 
plus récentes, en particulier les assemblées citoyennes tirées au sort ; le « gouvernement de la 
conflictualité » (Jeanpierre, 2019, p. 45-57) par l’exécutif aux moyens de dispositifs 
participatifs inédits ; les contraintes institutionnelles de l’organisation de la Convention 
citoyenne au Cese… Cet article a d’abord souligné comment ces mises en équivalence 
brouillaient les frontières qui séparent classiquement (et juridiquement) la participation des 
citoyens à l’élaboration des décisions publiques de la fabrique exclusive de la loi par le 
législateur, permettant à l’idée iconoclaste consistant à mandater un processus de participation 
citoyenne pour produire des mesures législatives, de cheminer et d’acquérir une légitimité 
suffisante pour que la Convention citoyenne pour le climat soit mise en place. 

La légitimité de cet exercice démocratique, rendue incontestable par l’ampleur de l’événement 
politique et de ses résultats45, a conduit quelques-uns des principaux acteurs de la CCC à en 
tirer des enseignements pour que « la place des citoyens dans notre démocratie » (Fraty, 2021, 
p. 217 sq.) soit celle qu’ils ont eu durant ce « laboratoire à ciel ouvert » (Pech, 2021, p. 176), 
qui leur a permis de « prélégiférer sur une grande politique publique » (idem). Malgré la 
proximité des mots, les solutions pour opérer un « renouveau démocratique » (Pech, 2021, p. 
175 sq.), « rétablir la confiance des Français dans la vie démocratique » (Bernasconi, 2022), 
ou développer « l’atout citoyen » (Cohen, 2022, p. 117 sq.) ne s’accordent pas toutes sur la 
fonction démocratique de futures Conventions. Thierry Pech (2021, p. 180) recommande de les 
rattacher à l’Assemblée nationale parce qu’« elles participent de la démocratie représentative 
et peuvent être assimilées à des parlements temporaires sans autre pouvoir que celui d’élaborer 
des propositions normatives », tandis que Léo Cohen (2022, p. 124-125) « assume pleinement 
leur dimension “instrumentale”. Les conventions ne doivent pas être conçues comme des 
pendants citoyens de l’Assemblée nationale ou du Sénat, mais comme des procédures 
exceptionnelles utilisées pour sortir d’une impasse politique ou d’un enlisement 
démocratique » et débouchant sur « la transmission d’un texte de loi au Parlement ou le recours 
au référendum ». Grégoire Fraty (p. 222-223) imagine de permuter les rôles du Sénat, pour le 
dédier aux avis sur le long terme, et d’un Cese réformé en « chambre de la participation 
citoyenne et de la société civile », composée pour moitié de citoyens tirés au sort, ayant un 
« contre-pouvoir législatif ». Patrick Bernasconi (2022, p. 84-85) veut confier au Cese réformé 
le pilotage de « cycles délibératifs nationaux d’action publique », combinant séquences 
participatives et séquences délibératives, dont les préconisations « non décisionnaires » « ne 
sauraient être des recommandations purement consultatives. Elles ont une valeur d’orientation 
par rapport à laquelle le Parlement et le Gouvernement auraient à se positionner et à rendre 
des comptes ». Ces divergences sur le rôle politique des conventions, leur fonction 
démocratique – instrument participatif de gouvernement vs Parlement des citoyens –, se 
traduisent dans des recommandations plus convergentes pour les institutionnaliser et préciser 
leur gouvernance. Aucune proposition ne remet en cause l’extériorité de celle-ci. Toutes 
réaffirment la nécessité de son indépendance en précisant sa composition, quoique de manière 
très différente, représentative : « un comité de gouvernance composé de membres du CESE, du 
Parlement et de la Haute autorité de la participation citoyenne » (Bernasconi, 2022, p. 87) ; ou 
plus collégiale : « un plus grand nombre de personnalités indépendantes, qui ne participent ni 
d’un mouvement social ni d’une institution directement intéressée au résultat de l’opération » 
(Pech, 2021, p. 177). 

 
45. Les appréciations contrastées de la prise en compte des résultats dans la loi et les règlements ne contredisent 

pas l’importance politique de la CCC mais modulent l’évaluation de sa portée, et pointent la nécessité d’une 
meilleure inscription institutionnelle. 
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Ainsi, sur la question « Qui gouverne une assemblée citoyenne ? », les enseignements tirés de 
la CCC n’ont guère évolué par rapport aux idées confrontées dans les discussions pour sa 
décision. Que la Convention soit envisagée comme une nouvelle forme de représentation 
démocratique ou comme un instrument participatif innovant, cet article témoigne du fait qu’en 
France la question de la gouvernance reste appréhendée dans les schèmes anciens de la 
participation du public. Dans le processus de construction de la Convention citoyenne, ceux-ci 
ont conduit, y compris chez les tenants d’une assemblée citoyenne, à occulter la considération 
des prérogatives d’un « Parlement des citoyens ». La garantie d’un possible référendum en 
sortie couplée à l’indépendance de son pilotage vis-à-vis de l’exécutif nous46 ont paru être les 
conditions suffisantes d’autonomie du travail délibératif des conventionnel·les alors qu’il aurait 
fallu s’atteler aux règles de fonctionnement interne permettant de la protéger et de rendre 
effective l’auto-institution de la Convention en Parlement des citoyens47. Les divergences sur 
le rôle politique de la CCC ont focalisé les négociations sur la place qu’occuperait chacun des 
trois acteurs du processus dans sa gouvernance, celle-ci concentrant les différentes fonctions de 
pilotage stratégique, de conseil scientifique et d’organisation, la concentration de l’exécution 
dans les mêmes mains paraissant être un gage de « bon gouvernement » (Rosanvallon, 2015, p. 
212 sq.). 

Les exemples sur lesquels j’ai apporté mon témoignage, comme le devenir de la promesse 
exorbitante d’une transmission sans filtre de ses propositions, soulignent que la Convention est 
restée subordonnée à la seule volonté de l’exécutif. Le cas français est de ce point de vue très 
différent des cas irlandais ou belges, dans lesquels les assemblées citoyennes sont mandatées 
par le Parlement et prennent place à ses côtés. Ce point mérite d’être souligné pour penser la 
mise en place d’autres assemblées citoyennes en France. Pour que celles-ci participent de la 
démocratie représentative, outre leur inscription juridique dans le processus législatif, mon 
témoignage a cherché à pointer quelques pistes de réflexion sur leur plein exercice (leur 
« souveraineté »), dont il s’agirait d’explorer plus avant les conditions. Par exemple, le tirage 
au sort d’un bureau de l’assemblée citoyenne, à renouveler périodiquement, devrait être 
expérimenté. Cela suppose que l’assemblée et son bureau s’appuient sur une administration 
comme c’est le cas des assemblées législatives, tout comme des assemblées citoyennes 
irlandaises ou du Conseil citoyen permanent en Belgique germanophone, qui disposent d’un 
secrétariat. Il resterait à examiner les variations souhaitables de telles modalités selon que 
l’assemblée citoyenne est dédiée à quelques sujets, comme dans le cas irlandais, ou à une 
mission plus transversale dans le processus législatif comme en Belgique ou dans la proposition 
d’assemblée citoyenne du futur (Bourg et al., 2017b). 

Bien d’autres pistes doivent également être parcourues pour avancer dans la perspective d’une 
assemblée citoyenne instituée dans le processus législatif, depuis le conflit de légitimité 
potentiel entre assemblées élues et assemblées citoyennes jusqu’au rapport entre assemblées 
issues du tirage au sort et participation politique de masse. Mais toute réflexion en ce sens doit 
partir de la perspective des « citoyens-législateurs », dont l’expérience de la Convention 
citoyenne pour le climat, après d’autres assemblées citoyennes, a montré qu’elle était valide, et 
non plus de la perspective d’une modernisation de la participation citoyenne, aussi innovante 
soit-elle. Cette dernière perspective, nous avons tenté de le monter autour de la question 
classique « qui gouverne ? », ne permet pas de penser une assemblée citoyenne inscrite dans le 
fonctionnement législatif à égalité des assemblées élues. 

 
46. Ce témoignage m’inclut parmi les tenants d’une assemblée citoyenne ayant contribué à l’occultation mise en 

cause ici, qui n’a pas su tirer parti du brouillage des catégories politiques ayant rendu possible la Convention. 
47. Thierry Pech (2021) exclut cette perspective car « elle oublie – c’est même ce qu’elle veut faire oublier – que 

la Convention procède de la volonté de l’exécutif, a été instituée par lui et devra lui remettre le résultat de ses 
travaux » (p. 89). 
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LES MEMBRES DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE 
CLIMAT ONT-ILS TRAVAILLÉ COMME DES PARLEMENTAIRES ? 

Résumé : 

L’article compare le fonctionnement de la Convention citoyenne pour le climat (CCC) avec 
celui des missions d’information de l’Assemblée nationale. D’une part, il montre que si les 
deux structures reposent sur une forme de division du travail entre leurs membres, cette dernière 
repose sur des logiques différentes : affiliation partisane dans le cas de l’Assemblée et création 
d’une identité collective pour la CCC. D’autre part, si l’Assemblée distingue nettement les rôles 
des députés, des fonctionnaires et des experts auditionnés, la Convention a fonctionné comme 
un « collectif hybride » réunissant citoyens, comité de gouvernance, experts, etc. Sur le 
fondement de cette comparaison, l’article se conclut par quelques suggestions de design 
institutionnel pour les conventions à venir. 

Mots clefs : Délibération ; assemblée citoyenne ; Parlement ; division du travail ; législation. 

 
DID THE MEMBERS OF THE CITIZENS' CONVENTION FOR THE 

CLIMATE WORK AS MPs? 

Summary : 

This article compares the functioning of the French Citizens' Convention for the Climate (CCC) 
with that of the National Assembly's “missions d’information”. On the one hand, it shows that 
while both structures rely on a form of division of labor between their members, this division 
is based on different logics : partisan affiliation in the case of the Assembly and the creation of 
a collective identity for the CCC. On the other hand, while the Assembly clearly distinguishes 
between the roles of MPs, civil servants and experts, the Convention functioned as a "hybrid 
collective" bringing together citizens, members of the governance committee, experts, etc. 
Based on this comparison, the paper concludes with some institutional design suggestions for 
future conventions. 

Keywords : Deliberation ; citizens’ assemblies ; parliament ; division of labor ; legislation. 
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LES MEMBRES DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE 
CLIMAT ONT-ILS TRAVAILLÉ COMME DES PARLEMENTAIRES ? 

 

Depuis quelques années, des propositions ont été faites pour inclure au sein de la procédure 
législative des organes composés de citoyen∙nes tiré∙es au sort, qui pourraient, dans certains 
cas, s’apparenter à des assemblées parlementaires, dans le cadre d’un bicamérisme rénové 
(Gastil, Wright, 2018), les citoyen∙nes tiré∙es au sort étant décrit∙es comme des représentant∙es 
d’un nouveau genre (Landemore, 2020). La Convention citoyenne pour le climat, avec 
l’engagement pris par le Président de la République de reprendre ses propositions « sans filtre » 
sous forme d’un projet de loi, parlementaire ou référendaire, ou de mesures réglementaires 
(Reber, 2020), ne pouvait pas manquer d’alimenter la réflexion quant à la nature et au rôle 
institutionnel d’une convention citoyenne tirée au sort chargée de proposer des modifications 
de la législation. Thierry Pech, co-président du comité de gouvernance de la Convention, 
souligne que « la Convention a beaucoup plus de parenté avec une assemblée parlementaire 
qu’avec le [Conseil économique, social et environnemental] ou un quelconque comité 
consultatif ». Décrivant la Convention comme un « Parlement des citoyens », il fonde ce 
rapprochement sur le rôle commun de représentant∙e des parlementaires et des 
conventionnel∙les, sur le caractère délibérant des deux types d’organes et sur l’analogie des 
missions confiées au Parlement et à la Convention, à savoir travailler à la modification de la loi 
(Pech, 2021, p. 169). Jean-Michel Fourniau a de son côté proposé d’identifier comme 
« caractéristique première des assemblées citoyennes » le fait qu’elles ont vocation à œuvrer à 
la fabrication de la loi, ce qui les différencie des processus participatifs ou délibératifs 
classiques (Fourniau, 2022). 

Les assemblées citoyennes et parlementaires ont été comparées sous de nombreux angles, 
s’agissant en particulier de leur composition (plus ou moins représentative), de leur légitimité, 
de leur fonctionnement (plus ou moins délibératif), de leur perception réciproque ou de leurs 
productions. On voudrait ici s’intéresser aux méthodes de travail, à partir du cas de la 
Convention citoyenne pour le climat. Thierry Pech note qu’« usant de techniques communes 
aux assemblées parlementaires (travail en commissions, discussion et adoption 
d’amendements, etc.), la Convention s’est confrontée aux dilemmes qui sont ou devraient être 
le pain quotidien du travail législatif » (Pech, 2021, p. 170). Les assemblées, qu’elles soient 
parlementaires ou citoyennes, sont en effet confrontées à la nécessité d’organiser le travail en 
leur sein car il n’est ni possible ni efficace de délibérer collectivement de tout en permanence. 
Le temps disponible doit être organisé pour que ces assemblées parviennent à remplir leurs 
missions, d’autant plus lorsque ces dernières ont pour objectif de formuler des propositions 
précises sur des questions particulièrement vastes et complexes et que leurs membres ne sont 
pas des expert∙es de ces sujets. Face à ces défis communs, la Convention citoyenne pour le 
climat a-t-elle adopté une organisation et des méthodes de travail analogues à celles 
développées par les assemblées parlementaires ou a-t-elle suivi une méthodologie spécifique ? 
Plus généralement, l’expérience des assemblées parlementaires, qui ont une forte antériorité et 
qui sont confrontées à des questions pour partie analogues, peut-elle être utile à la conception 
de futures assemblées citoyennes1, dont la nouvelle loi organique relative au Conseil 
économique, social et environnemental (CESE)2 permet l’organisation régulière ? 

 
1 L’objet principal du présent article portant sur les assemblées citoyennes, on ne développera pas les 
enseignements qui pourraient être tirés, pour le fonctionnement des assemblées parlementaires, des conventions 
citoyennes, lesquels relèveraient des études législatives. 
2 Loi organique n° 2021-27 du 15 janvier 2021 relative au Conseil économique, social et environnemental. 
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La notion de « méthodes de travail » est relativement classique dans les études juridiques et de 
sciences politiques portant sur l’étude du Parlement (Goguel, 1954 ; Castaldo, 2018). Ces 
dernières recouvrent l’ensemble des règles et des procédures définissant et gouvernant les 
structures et le fonctionnement d’une assemblée parlementaire. Ces dernières sont codifiées, 
pour les plus importantes, au sein de la Constitution ou de la loi organique et, pour l’essentiel, 
dans le règlement de chaque assemblée parlementaire. Ainsi que l’écrivait Jean Rivero dans sa 
thèse, « le règlement intérieur est la traduction de cette vérité d’évidence que là où des hommes 
sont réunis pour délibérer, il est impossible qu’une loi ne vienne pas diriger leurs 
délibérations » (Castaldo, 2018, p. 33). L’une des particularités des assemblées parlementaires 
est que la règle de droit, même complétée par les précédents, n’épuise pas, loin s’en faut, les 
modalités du travail parlementaire. Il est donc nécessaire de prendre également en considération 
la pratique parlementaire pour avoir une vision plus exacte des méthodes de travail du 
Parlement (Abélès, 2001 ; Milet, 2010 ; Urvoas, Alexandre, 2012 ; Russel, Glover, 2017). Par 
différence, les assemblées citoyennes étant, jusqu’à présent, convoquées au cas par cas par les 
pouvoirs publics, leur fonctionnement n’est pas entouré de règles juridiques durables (Niessen, 
Reuchamps, 2021[2019])3. Leurs méthodes de travail sont généralement définies par les 
personnes désignées pour leur conduite, par exemple leur président∙e, lequel bénéficie de 
l’appui d’un secrétariat administratif (Fournier et al, 2011). En France, il n’existait aucun 
encadrement juridique particulier pour la Convention citoyenne pour le climat, dont les 
modalités d’organisation et de travail ont été entièrement définies par son comité de 
gouvernance4. On s’attachera donc à comparer les méthodes de travail de l’Assemblée nationale 
et de la Convention citoyenne pour le climat sans s’en tenir aux textes juridiques, mais en 
analysant leur fonctionnement effectif. 

Les sources mobilisées pour cette comparaison sont doubles. Elles consistent d’une part en une 
observation directe de la quasi-totalité de la Convention, et en particulier du groupe thématique 
« Se nourrir ». D’autre part, du côté du Parlement, outre une connaissance en tant que praticien 
du fonctionnement des missions d’information parlementaire, on étudiera en particulier les 
travaux de la mission d’information consacrée aux freins à la transition énergétique, qui s’est 
réunie, à l’Assemblée nationale5, de septembre 2018 à juin 2019, soit juste avant la Convention 
citoyenne pour le climat (CCC). Elle était composée de 28 député∙es appartenant à tous les 
groupes politiques, selon une représentation proportionnelle de leur importance, ainsi que le 
prévoit le règlement de l’Assemblée nationale. Son président était le député LR Julien Dive, et 
son rapporteur le député Modem Bruno Duvergé. Ses travaux figurent sur le site internet de 
l’Assemblée nationale, notamment le compte-rendu de l’ensemble des auditions, ainsi que son 
rapport final, qui comprend 40 propositions6. Elle a auditionné environ 220 personnes et 
effectué quatre déplacements. 

 
3 Le dispositif de dialogue citoyen de la région germanophone de Belgique fait exception : voir le décret de la 
Communauté germanophone du 25 février 2019 instituant un dialogue citoyen permanent en Communauté 
germanophone, Moniteur belge, 12 avril 2019, reproduit en annexe de Christoph Niessen et Min Reuchamps, « Le 
dialogue citoyen permanent en Communauté germanophone », Courrier hebdomadaire du CRISP, 2019/21, 
n° 2426, p. 5-39. 
4 Cette situation a fait l’objet de critiques, notamment de la part d’Arnaud Gossement, qui estimait que la 
Convention constituait « une régression par rapport au droit existant » (Reporterre, 5 février 2020). Quelques 
principes ont été depuis lors repris aux articles 4-2 et 4-3 de la loi organique n° 2021-27 du 15 janvier 2021 relative 
au Conseil économique, social et environnemental.  
5 Il aurait également été possible de comparer les méthodes de travail de la Convention avec une mission 
d’information du Sénat mais, d’une part, le fonctionnement de ces missions n’est pas substantiellement différent 
entre l’Assemblée et le Sénat et, d’autre part, la thématique et la temporalité de la mission de l’Assemblée nationale 
étaient proches de celles de la Convention.  
6 https://www2.assemblee-nationale.fr/15/missions-d-information/missions-d-information-de-la-conference-des-
presidents/freins-a-la-transition-energetique/(block)/51262  
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Le choix de cet organe comme point de comparaison appelle quelques précisions. En premier 
lieu, il parait plus pertinent de comparer la Convention avec une instance d’information et 
d’évaluation de l’Assemblée nationale, chargée de formuler des propositions, plutôt qu’avec la 
procédure législative. En effet, dans cette dernière, l’Assemblée est saisie d’un projet ou d’une 
proposition de loi, qu’elle examine, amende et généralement adopte. Rien de tel à la 
Convention, qui devait élaborer des propositions à partir d’une « page blanche », ainsi que doit 
le faire une mission d’information parlementaire. En deuxième lieu, les thématiques abordées 
par les deux instances comparées sont voisines puisque la mission d’information parlementaire 
a consacré des développements substantiels, en plus de la thématique de l’énergie, au bâtiment, 
à la mobilité et à l’industrie, ce qui recoupe quatre des cinq groupes de travail de la Convention7. 
Par ailleurs, la mission d’information a davantage traité les questions transversales de 
gouvernance de la transition énergétique et de fiscalité. Enfin, le calendrier des deux instances 
a été voisin, puisque la Convention a travaillé d’octobre 2019 à juin 2020, la mission 
d’information menant ses travaux entre septembre 2018 et juin 2019. Nous mobiliserons donc 
principalement cette mission d’information parlementaire comme point de comparaison de la 
Convention. À titre complémentaire, nous nous appuierons, comme cela s’avère pertinent, sur 
les règles de la procédure législative. En effet, contrairement à la plupart des autres assemblées 
citoyennes, la lettre de mission de la Convention prévoyait la possibilité d’une « transcription 
juridique des propositions », possibilité dont cette dernière s’est saisie (Sintomer, 2022). La 
Convention a ainsi accompli à la fois un travail analogue à celui d’une mission d’information 
et à la rédaction consécutive d’une proposition de loi. Ces deux étapes s’enchaînent 
fréquemment dans la pratique parlementaire, les député∙es membres d’une mission 
d’information souhaitant tirer parti du travail ainsi réalisé pour modifier la législation dans le 
sens des propositions formulées8. Il sera ainsi possible de mobiliser également cette 
comparaison. 

Pour apporter de premiers éléments de réponse à la question précédemment posée des rapports 
entre méthodes de travail des conventionnel∙les et des parlementaires, nous développerons deux 
séries de considérations, comparant d’une part la conduite générale des travaux au sein de la 
CCC et de la mission d’information de l’Assemblée nationale (1) et, d’autre part, la répartition 
des compétences entre acteurs au sein de ces deux instances (2). 

1. Les stratégies différenciées d’une nécessaire division interne du travail 

Si, de part et d’autre, l’élaboration de préconisations contenues dans un rapport a 
principalement reposé sur la rencontre avec des expert∙es des sujets considérés (a), il existe des 
différences organisationnelles très marquées (b) qui ont conduit à répondre de manière distincte 
à la question centrale de la division du travail (c). 

a. Un objectif commun : l’élaboration de propositions dans un cadre temporel 
contraint 

La mission d’information parlementaire et la Convention avaient un objectif analogue : 
formuler des propositions visant à répondre à la question qui leur était posée. Il s’agissait, dans 
le premier cas, de l’identification des freins à la transition énergétique, ainsi que l’exposait le 
rapporteur à l’occasion de la première audition publique : « les objectifs de cette mission 
d’information sont d’identifier les freins à la transition énergétique, de se donner une méthode 

 
7 Se déplacer, se loger, produire et travailler. En revanche la thématique de la production agricole n’a pas été 
abordée par la mission d’information, ce qui correspond au groupe de travail « se nourrir ».  
8 On peut citer, par exemple, les propositions de loi relatives aux violences faites aux femmes et à la prostitution, 
sous la XIIIe législature, qui sont la traduction de recommandations de missions d’information antérieures. 
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et d’apporter au Gouvernement les moyens d’accélérer la transition énergétique dans son 
ensemble. »9 La lettre de mission de la Convention a pour sa part été signée par le Premier 
ministre : la Convention avait « pour mandat de définir les mesures structurantes pour 
parvenir, dans un esprit de justice sociale, à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au 
moins 40 % d’ici 2030 par rapport à 1990 »10. Il s’agissait donc, dans les deux cas et sur des 
sujets en partie analogues, de formuler des propositions précises sur un sujet vaste et technique 
qui pourraient être reprises par les pouvoirs publics. 

Pour ce faire, les deux entités disposaient d’un temps limité, et d’ailleurs relativement analogue, 
d’environ six mois. Les missions d’information parlementaire ne sont pas, contrairement aux 
commissions d’enquête, enfermées dans des délais contraints. Toutefois, l’habitude s’est prise, 
par analogie avec les commissions d’enquête, de mener des travaux pendant une durée de six 
mois, bien qu’en pratique cette durée puisse être dépassée. Ce fut d’ailleurs le cas de la mission 
d’information sur les freins à la transition énergétique puisque cette dernière s’est étendue sur 
près d’une année, entre juillet 2018 et juin 2019, avec une journée ou une demi-journée 
consacrée à des auditions par semaine environ. La temporalité qui avait été prévue pour la 
Convention citoyenne était plus resserrée, dans la mesure où il était initialement prévu que cette 
dernière remette ses conclusions début février 2020, pour une première réunion au début du 
mois d’octobre 2019, soit à l’issue de quatre mois de travaux, concentrés sur six week-ends. 
Finalement, à la suite des grèves de transport de décembre 2019 et de la survenue de la 
pandémie de covid-19 au début de l’année 2020, la Convention a conclu ses travaux lors d’une 
septième session en juin 2020, soit presque neuf mois après leur début. Même dans ce cadre 
élargi, le temps est demeuré de part et d’autre une ressource rare. On connaît les arbitrages que 
doivent faire les parlementaires entre des réunions d’instances diverses qui ont lieu 
simultanément. S’agissant des citoyen∙nes, de l’avis général, le contenu des sessions était 
particulièrement chargé et beaucoup se sont plaints du manque de temps durant les sessions. 

Durant leurs travaux, la mission d’information et la Convention étaient donc placées dans une 
situation voisine : formuler des propositions rassemblant une majorité de suffrages, dans un 
délai qui devait rester limité, sur un sujet particulièrement vaste et complexe (la transition 
énergétique pour la mission d’information et le changement climatique pour la convention 
citoyenne). Pour ce faire, les deux instances ont choisi de consulter des expert∙es et des parties 
prenantes des thématiques étudiées. Le nombre d’expert∙es s’est élevé à environ 220 du côté de 
l’Assemblée nationale, contre environ 140 pour ce qui est de la Convention citoyenne pour le 
climat. Il faut toutefois ajouter, pour la mission d’information parlementaire, les quatre 
déplacements effectués, qui ont permis de rencontrer soixante personnes supplémentaires. La 
mission d’information a ainsi rencontré environ deux fois plus de personnes que les membres 
de la Convention. Les catégories d’expert∙es auditionné∙es de part et d’autre figurent dans le 
tableau 1. Si les principales catégories sont communes, on peut souligner la moindre présence 
des entreprises privées et du secteur public à la CCC, qui a privilégié des sources d’information 
plus indépendantes, via notamment le recours aux universitaires et aux think tanks. Par ailleurs, 
la Convention a auditionné un nombre relativement important de représentant∙es 
d’organisations syndicales, ce que l’on peut expliquer par le fait qu’elle était hébergée par le 
Conseil économique, social et environnemental, qui en comprend un grand nombre. 

 
9 Compte rendu de la réunion n° 3 du 27 septembre 2018. 
10 Lettre de mission du Premier ministre au président du Conseil économique, social et environnemental. 
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Tableau 1 : experts auditionnés par la mission d’information et la Convention citoyenne 

Mission d’information de l’Assemblée 
nationale : 

- Secteur public : 33 % 
- Entreprises : 43 % 
- Associations : 14 % 
- Think tanks : 4 % 
- Universitaires : 4 % 
- Organisations internationales : 1 % 

Convention citoyenne pour le climat : 

- Secteur public : 27 % 
- Entreprises : 23 % 
- Associations : 21 % 
- Think tanks : 10 % 
- Universitaires : 10 % 
- Syndicats : 8 % 

Les citoyen∙nes de la Convention climat ont rencontré en moyenne 143 experts de toute nature 
au cours de 17h15 d’auditions11 ; de l’autre, les député∙es les plus assidu∙es en ont rencontré 
près de 280 (en tenant compte des déplacements), au cours de 73 heures d’auditions. 

Dans les deux cas, le rapport final est composé de plusieurs centaines de pages12 et son objet 
principal est de formuler des propositions. Le nombre de propositions est plus important du 
côté de la Convention (149 contre 40). La Convention a joint à son rapport la transcription 
juridique (appelée « légistique ») de certaines de ses propositions, afin de faciliter leur reprise 
par le Gouvernement. Généralement, les missions d’information ne procèdent pas de la sorte, 
se contentant d’indiquer le niveau de norme requis pour mettre en œuvre leurs propositions.  

De part et d’autre, le produit final a suscité très peu d’oppositions, les rapports étant largement 
adoptés. Une seule proposition a été rejetée par la Convention et toutes les autres, à l’exception 
de l’une d’entre elles, ont été approuvées par plus de 90 % des membres de la Convention. 
S’agissant de la mission de l’Assemblée nationale, nous ne disposons pas du détail des votes, 
mais plusieurs indices montrent qu’un même consensus a prévalu. D’une part, c’est ce que 
montre le compte-rendu de la dernière réunion, durant laquelle les député∙es de l’opposition 
présents ont insisté sur les points d’accord avec le travail du rapporteur et n’ont pas formulé de 
critiques13. D’autre part, aucun groupe politique ni aucun∙e député∙e n’a souhaité joindre au 
rapport de contribution séparée, procédure qui permet d’exprimer un désaccord politique avec 
le contenu d’un rapport. S’il est difficile de comparer le fond des propositions, compte tenu du 
champ large des deux instances, on peut noter que Nicolas Rousselier estime qu’elles ont été 
de nature relativement analogue (Rousselier, 2020)14. 

b. La division interne du travail : spécialisation fonctionnelle et délibération 
thématique 

Pour parvenir, dans les deux cas, à un résultat consensuel, les deux instances ont dû pratiquer 
la division du travail en leur sein. Des stratégies différentes ont été employées à cette fin, qui 
sont caractérisées par deux différences importantes. 

 
11 Source : programmes de travail de la Convention. Ceci comprend à la fois les auditions en plénière et les 
auditions en groupe de travail. 
12 460 pages pour la Convention (Convention citoyenne pour le climat, Les propositions de la Convention 
citoyenne pour le Climat, 20 juillet 2020) et 286 pages pour la mission d’information, auxquelles il faut ajouter 
les 489 pages du second tome consacré à la retranscription des auditions (rapport d’information de la mission 
d’information relative aux freins à la transition énergétique, 25 juin 2019). 
13 Compte rendu de la réunion du 24 juin 2019.  
14 « aucune des propositions formulées par [la convention] n’aurait pas pu l’être par le travail d’une commission 
parlementaire. » (Rousselier, 2020) 
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En premier lieu, la mission d’information parlementaire a fonctionné de manière unitaire, alors 
que la Convention s’est scindée en plusieurs sous-groupes travaillant en parallèle. Tous les 
membres de la mission d’information pouvaient ainsi recevoir exactement la même 
information. Dans les faits, seul∙es quelques parlementaires ont effectivement pu suivre 
l’intégralité des travaux (en particulier le président et le rapporteur) mais ceci était 
matériellement possible dans la mesure où la mission ne s’est pas divisée en sous-groupes, à la 
différence de la CCC. La part prise aux travaux de la mission se reflète, à défaut de relevé de 
présence, dans les questions posées au cours des auditions. Elles permettent de confirmer 
l’implication particulièrement différenciée des membres de la mission d’information dans les 
travaux de cette dernière, en faveur en particulier des deux députés qui y occupent les fonctions 
les plus importantes. 

Participation des députés aux travaux de la mission d’information 
Député(e) Fonction Nombre 

d’interventions 
Groupe 
politique 

Pourcentage cumulé 
d’interventions 

Bruno Duvergé Rapporteur 107 Modem 33,5% 
Julien Dive Président 59 LR 52,0% 
Marie-Noëlle Battistel Vice-présidente 53 Socialiste 68,7% 
Véronique Riotton Secrétaire 45 LREM 82,8% 
Adrien Morenas Vice-président 23 LREM 90,0% 
Nathalie Sarles - 10 LREM 93,1% 
Jennifer De Temmerman - 6 LREM 95,0% 
Philippe Bolo - 5 Modem 96,6% 
Anthony Cellier - 4 LREM 97,8% 
Anne-France Brunet Vice-présidente 2 LREM 98,4% 
Jean-Charles Colas-Roy - 2 LREM 99,1% 
Marjolaine Meynier-Millefert - 2 LREM 99,7% 
Maina Sage - 1 Agir 100,0% 
Thierry Michels Secrétaire 0 LREM 100,0% 
Mathilde Panot Secrétaire 0 LFI 100,0% 
Hubert Wulfranc Secrétaire 0 Communiste 100,0% 
Eric Alauzet - 0 LREM 100,0% 
Nathalie Bassire - 0 LR 100,0% 
Christophe Bouillon - 0 Socialiste 100,0% 
Guy Bricout - 0 Agir 100,0% 
Stéphane Buchou - 0 LREM 100,0% 
Michel Castellani - 0 Libertés et 

territoires 
100,0% 

Anne-Laure Cattelot - 0 LREM 100,0% 
Vincent Descoeur - 0 LR 100,0% 
Jean-Luc Fugit - 0 LREM 100,0% 
Christophe Jerretie - 0 LREM 100,0% 
Célia de Lavergne - 0 LREM 100,0% 
Huguette Tiegna - 0 LREM 100,0% 

Source : Rapport de la mission d’information, tome II, comptes rendus des auditions. Ceci ne 
comprend que les réunions publiques, qui constituent toutefois l’essentiel des réunions de la 
mission d’information. Lecture : MM. Duvergé et Dive et Mme Battistel ont cumulé 68,7 % des 
interventions. 
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Il en ressort qu’un tiers des interventions a émané d’un député, la moitié des interventions, des 
deux députés centraux de la mission et 90 % des interventions de cinq député∙es. Par ailleurs, 
moins de la moitié des membres de la mission sont intervenu∙es dans les auditions et trois 
groupes politiques ne se sont pas exprimé du tout durant ces dernières. Cette absence de 
participation concerne principalement les groupes dont les effectifs sont les plus réduits, les 
député∙es qui en sont membres appartenant plus fréquemment à de nombreuses instances 
parlementaires et devant en conséquence faire des choix quant à leur présence. Or, la mission 
d’information n’ayant pas d’enjeu politique ou médiatique particulier, les député∙es pouvaient 
être tenté∙es de privilégier d’autres enceintes. Cette manière d’organiser les travaux, du côté de 
l’Assemblée nationale, est classique, s’agissant des missions d’information (Buge, Mugnier, 
2021)15. 

Par différence avec la mission d’information, la Convention citoyenne pour le climat s’est 
scindée en cinq sous-groupes thématiques d’une trentaine de citoyen∙nes chacun, lesquels ont 
tous travaillé en parallèle (Pech, 2021, p. 109)16. Dès lors, il n’était pas possible aux citoyen∙nes 
de bénéficier de l’ensemble de l’information disponible, puisqu’ils et elles n’assistaient qu’aux 
auditions de leur sous-groupe et à celles prenant place en plénière. En revanche, le constat a été 
fait par les observateurs et les observatrices que les citoyen∙nes membres d’un groupe de travail 
assistaient à la très grande majorité de ses travaux. Ceci est confirmé par le faible taux 
d’abandon en cours de Convention, qui a été de l’ordre de 8 % (ibid, p. 51). Si chaque citoyen∙ne 
ne pouvait être membre que d’un unique groupe de travail, leur présence a été beaucoup plus 
systématique que celle des député∙es de la mission d’information. 

La seconde différence porte sur la place de la délibération. Le comité de gouvernance de la 
Convention a décidé de ménager des temps plus importants pour la délibération collective 
interne à la Convention (entre citoyen∙nes) au cours de l’ensemble des phases du processus, ce 
qui a réduit le temps disponible pour les auditions d’expert∙es. Plutôt que d’enchaîner les 
auditions, le choix a été fait d’entremêler phases de délibération et phases d’auditions 
L’exemple de la session 2 montre cette imbrication des temps, les séquences d’information 
figurant en gris clair et les autres séquences, principalement de délibération interne à la 
convention, en gris foncé. Au total, au sein de cette deuxième session, pourtant située en début 
de processus, 7h15 ont été consacrées à l’acquisition d’informations et 9h25 à des moments de 
délibération interne à la convention et à ses groupes de travail. 

Tableau 2 : programme de travail de la session 2 de la Convention 

Vendredi 25 octobre 
14h-15h20 Plénière Accueil, bilan de la session 1 
15h20-19h Plénière Séquence d’information 
19h-19h15 Plénière Fonctionnement interne et clôture 

Samedi 26 octobre 

9h-9h15 Plénière Ouverture de la journée 
9h25-13h Groupes de travail Séquence d’information 
13h-14h30 Plénière Déjeuner avec le comité de gouvernance 
14h30-16h Groupes de travail Choix des thématiques de travail 

16h15-17h15 Groupes de travail Échanges avec des représentants des autres 
groupes 

17h25-18h25 Groupes de travail Choix des thématiques de travail 

 
15 Elle l’est également dans le travail législatif.  
16 Thierry Pech indique que le comité de gouvernance a également étudié l’hypothèse d’un traitement successif 
des différentes thématiques par l’ensemble de la Convention, mais que cette stratégie a été abandonnée en raison 
de l’ampleur du mandat de la Convention 



 

 150 

18h35-19h20 Plénière 
Présentation des thématiques de travail de 
chaque groupe 

19h20-19h40 Plénière Clôture de la journée 

Dimanche 27 octobre 

9h-9h15 Plénière Ouverture de la journée 
9h25-10h25 Groupes de travail Réflexions sur la justice sociale 
10h55-11h15 Plénière Restitutions sur la justice sociale 
12h10-12h40 Groupes de travail Réflexion sur les messages de la Convention 
13h20-13h40 Groupes de travail Travail commun sur les objectifs de la session 3 
14h30-15h30 Plénière Mise en commun des réflexions et clôture 
15h30-15h40 Plénière Clôture de la session 

À l’inverse, les travaux des missions parlementaires sont quasiment exclusivement consacrés à 
des auditions et rencontres de parties prenantes, que ce soit à l’Assemblée nationale ou au cours 
de déplacements. C’est ce que montre l’agenda de la mission d’information disponible en ligne. 
Les moments de discussion interne à la mission d’information prennent place généralement en 
début et en fin de processus, une réunion étant consacrée, en amont, à l’organisation des travaux 
et une autre, en aval, à l’adoption du rapport de la mission d’information17. Entre temps, la 
conduite des travaux est de la compétence du président et du rapporteur, et la rédaction du projet 
de rapport est effectuée sous la responsabilité exclusive de ce dernier. Peu de concertations sont 
donc nécessaires pour y procéder et le fonctionnement de ces missions d’information est en 
conséquence peu délibératif, l’essentiel des responsabilités étant concentré sur les personnes du 
rapporteur et du président, y compris s’agissant de l’élaboration des propositions, qui est 
concentrée sur la personne du rapporteur. 

Les modalités de division du travail entre participant∙es ont ainsi été substantiellement 
différentes entre la mission de l’Assemblée nationale et la Convention. 

Du côté de l’Assemblée nationale, tou∙tes les député∙es de la mission d’information ont eu la 
possibilité d’assister à l’ensemble des travaux, mais peu d’entre elles et eux ont effectivement 
participé à ces travaux (Rozenberg, Vigour, 2018). Il incombe en revanche au président de la 
mission d’information (qui appartient à l’opposition) et à son rapporteur (de la majorité) de 
suivre l’intégralité des auditions, ces dernières étant même généralement reportées si ces 
député∙es ne peuvent pas y être présent∙es. Ils ont effectué, à eux deux, la moitié des 
interventions orales. L’Assemblée nationale (composée de 577 députés) se repose donc sur sa 
mission d’information (de 28 membres) pour formuler des propositions et cette dernière 
délègue l’essentiel de cette tâche au rapporteur. Ce dernier bénéficie d’un programme intensif 
d’auditions et de déplacements (auxquels les autres membres de la mission peuvent 
évidemment participer) le mettant à même de dégager des propositions sur les thématiques qui 
lui sont soumises. Se dessine ainsi un fonctionnement particulièrement peu délibératif, reposant 
sur quelques députés « hommes-orchestres » disposant de la totalité de l’information (Loquet, 
1982).  
Du côté de la Convention, une certaine spécialisation thématique a été assumée par le comité 
de gouvernance, avec la décision de faire travailler en parallèle plusieurs groupes de 
citoyen∙nes. En conséquence, personne ne disposait de la totalité de l’information disponible au 
sein de la Convention18. En revanche, au sein de chaque groupe thématique, c’est la 

 
17 Le rapporteur avait initialement souhaité que chaque journée d’auditions débute par un échange entre ses 
membres sur l’avance des travaux et la méthode à suivre. Elles se sont toutefois espacées au fil du temps. 
18 Ceci a d’ailleurs conduit à un dispositif de recherche particulier, les observateurs ne pouvant suivre qu’un seul 
des groupes thématiques. 
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transversalité qui a été privilégiée. Une division du travail informelle a pu prendre place, 
certain∙es citoyen∙nes se consacrant plus particulièrement au travail sur des propositions en 
particulier, mais qui n’a pas été organisée ou assumée en tant que telle. L’objectif général était 
de faire cheminer ensemble les trente citoyen∙nes de chaque groupe de travail, selon des 
modalités encourageant, à chaque étape, la délibération collective. Au cours de chaque session, 
des temps ont par ailleurs été ménagés en plénière, afin que chaque groupe de travail présente 
l’état de ses travaux, et entre groupes de travail, des citoyen∙nes d’autres groupes de travail 
venant temporairement discuter des propositions de leurs collègues. Le modèle de travail de la 
convention a ainsi été polycentrique mais pluraliste et délibératif pour chaque thématique. 

c. À la source de la confiance : affiliation partisane et dynamique de groupe 

Ces modalités très différentes de division du travail et de spécialisation ont toutes deux donné 
satisfaction aux participant∙es, si l’on en croit les taux très élevés d’approbation finale des 
propositions (par les citoyen∙nes) et par le consensus des député∙es sur les propositions du 
rapporteur, manifestant l’existence de mécanismes de confiance permettant de s’approprier le 
travail d’autrui. Nous soutiendrons que du côté de l’Assemblée nationale, c’est le lien 
d’affiliation partisan qui permet de déléguer des compétences très importantes à quelques 
député∙es, en extrapolant des positions futures sur des comportements politiques passés, alors 
que, du côté de la Convention citoyenne, c’est la dynamique de groupe qui a induit une relation 
de confiance entre citoyen∙nes.  

Les larges pouvoirs confiés au rapporteur dans la formulation des propositions de la mission 
d’information reposent sur une forme de confiance que l’on peut qualifier de politique (au sens 
de partisane) : c’est le lien d’affiliation partisan qui permet de consentir une délégation aussi 
importante à une personne unique, le rapporteur (Buge, Mugnier, 2021). D’une part, cette 
affiliation induit une préconnaissance des orientations politiques principales du rapporteur. 
Certes, ce dernier peut avoir des positions personnelles et des préoccupations particulières liées 
par exemple à sa circonscription, mais l’affiliation à un groupe politique est réalisée sur la base 
d’« affinités politiques », manifestée notamment par le dépôt d’une déclaration politique 
commune, qui doit être signée par chacun∙e des membres du groupe et qui est publiée au Journal 
officiel19. L’affiliation partisane constitue ainsi le facteur déterminant des votes lors des 
discussions législatives, particulièrement en France (Godbout, Foucault, 2013 ; Godbout, 
Vallée-Dubois, 2018 ; voir aussi Viktorovitch, 2013). Le rapporteur est, ainsi que l’écrivait 
Eugène Pierre il y a plus d’un siècle, « naturellement l’organe de la majorité » (Pierre, 1989, 
p. 901). D’autre part, le rapporteur est contraint de rendre des comptes de son travail devant les 
instances de son groupe, voire devant son groupe lui-même, aux moments cruciaux de la 
mission d’information, en particulier avant l’adoption du rapport. Plus généralement, le groupe 
veille à la cohérence des positions prises par ses membres en particulier avec celles défendues 
par le gouvernement et le groupe pouvant rappeler à l’ordre un député qui s’en écarterait 
(Bloquet, Lecomte, 2019). Enfin, le rapporteur, quelques importantes que soient dans les faits 
ses prérogatives, ne peut imposer seul ses vues à la mission d’information. Il ne dispose en effet 
que d’une voix parmi trente. En conséquence, la validation du rapport, qui nécessite son vote 
par la mission, suppose le soutien de ses collègues de la majorité parlementaire, qui est probable 
mais qui peut être refusé si les vues exposées par le rapporteur ne correspondent pas à celles de 
la majorité.  

Ceci ne signifie pas que le rapporteur n’a pas de marge de manœuvre personnelle, mais cette 
dernière s’exerce dans le cadre plus général de son affiliation partisane. Elle est plus importante 

 
19 Art. 19 du règlement de l’Assemblée nationale.  
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pour un travail d’information que dans la procédure législative. Elle est également plus forte 
quand le sujet traité fait l’objet d’un enjeu politique faible, ce qui apparaissait en l’occurrence 
être le cas de la mission d’information, dont la création avait été demandée par la majorité et 
non par l’opposition, dont la thématique était relativement technique (caractéristique renforcée 
par l’orientation retenue centrée sur l’identification de « freins » invitant à la formulation de 
propositions techniques destinées à lever ces derniers et non à réorienter dans son ensemble une 
politique publique) et qui ne s’inscrivait pas dans une polémique politique particulière (Milet, 
2010 ; Lascoumes, 2009). Les travaux d’une mission d’information prennent place dans un 
espace parlementaire déjà structuré politiquement. Si les groupes politiques consentent à des 
formes de délégation extrême à l’un de leurs membres, c’est qu’ils savent que la loyauté 
partisane permet de faire confiance au rapporteur et qu’ils disposent, le cas échéant, des outils 
nécessaires pour rappeler à l’ordre le député qui abuserait de cette délégation, lesquels 
constituent une condition de la confiance (Luhmann, 2006[1968])20. 

Les conventionnel∙les n’avaient pas, au début de leurs travaux, de connaissance de leurs 
opinions respectives telle qu’elle peut résulter d’une affiliation partisane. Ils et elles ne 
disposaient même d’aucune forme d’interconnaissance, étant tou∙tes issu∙es du tirage au sort. 
Comment accepter, dans ces conditions, une forte division du travail entre cinq groupes 
thématiques, lesquels ont été constitués dès la première session, ce qui impliquait de déléguer 
à d’autres citoyen∙nes, inconnu∙es, la responsabilité de formuler des propositions sur l’essentiel 
du champ de la Convention ? Une telle division du travail n’a été rendue possible que par des 
mécanismes de confiance entre groupes thématiques. Cette confiance a, nous semble-t-il, été le 
produit de la constitution d’une dynamique de groupe commune, laquelle est difficile à 
objectiver mais qui peut être établie par plusieurs indices. 

D’une part, la constitution des citoyen∙nes en groupe a été largement décrite par Thierry Pech 
dans son essai sur la Convention (Pech, 2021, p. 125-130). Elle a été favorisée par le temps 
passé en commun, durant les sept week-end de travail. Elle a également été recherchée par les 
animateurs et animatrices et le comité de gouvernance, au travers de moment plus conviviaux. 
Les animateurs et animatrices, contrairement aux président∙es des instances parlementaires, 
avaient pour mission de parvenir à la répartition la plus équilibrée des prises de parole. Par 
ailleurs, des lieux de discussion externes à la Convention existaient, plus propices à des 
discussions informelles, en particulier l’hôtel où les citoyen∙nes étaient logé∙es (Cohen, 2020 ; 
Fraty, 2021, p. 68)21. Ces liens personnels tissés au fil de la Convention se lisent dans les 
commentaires des sessions en distanciel, dont une partie consistait en des messages personnels 
entre participant∙es ou en des traits d’humour. Au final, de l’avis des participant∙es, se 
développa un « esprit de corps », une « communauté fraternelle », un « collectif », pour 
reprendre l’expression de l’un des citoyens (Pech, 2021, p. 126-127), une « solidarité qui soude 
les 150 » (Cohen, 2020), une « dynamique de groupe », pour reprendre les termes d’un autre 
citoyen (Fraty, 2021, p. 55)22. D’ailleurs, les citoyen∙nes (en tous cas la majorité d’entre elles 
et eux) ont souhaité faire perdurer leur groupe au-delà même de la Convention. Ils et elles ont 
créé, de manière inédite, une association à cette fin (« Les 150 »), regroupant près de 130 
citoyen∙nes, dans le but de porter leurs propositions auprès des pouvoirs publics (ibid, p. 164 et 
p. 238). 

 
20 Niklas Luhmann rappelle que le maintien de la confiance suppose l’existence de mécanismes de contrôle et de 
sanction au cas où cette dernière serait trahie. 
21 Grégoire Fraty écrit également s’agissant de ces échanges informels : « Ces échanges conviviaux ont créé une 
dynamique, une cohésion de groupe. J’ai gardé contact avec une grande partie d’entre eux. » (p. 69). 
22 Grégoire Fraty n’évoque hélas pas les raisons ayant conduit, de son point de vue, les citoyens à souscrire 
massivement à l’ensemble des propositions. Il indique que, malgré cette dynamique collective, des tensions ont 
pu apparaître entre citoyens et avec le comité de gouvernance. 
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D’autre part, les prises de parole en session 7 évoquent le fait que le lien de confiance entre 
conventionnel∙les aurait été, pour elles et eux, déterminant dans l’adoption massive des 
propositions de la convention. Laurence Tubiana, coprésidente du comité de gouvernance, 
soulignait ainsi en plénière :  

en discutant avec les uns et les autres, vous dites, « on vote pour parce qu’on 
se fait confiance », c’est génial. En même temps, vous êtes à un moment très 
grave : vous allez communiquer des propositions pour la France. Et donc il 
faut que vous soyez capables, chacun d’entre vous, de défendre l’ensemble 
(…) Ce n’est pas parce que vous votez contre que vous ne faites pas confiance 
au travail qui a été fait. 

Laurence Tubiana, session, 7, 20 juin 2020 matin, nous soulignons 

À quelques minutes d’intervalle, l’autre co-président du comité de gouvernance, Thierry Pech, 
indiquait : « Si vous êtes en désaccord, vous êtes en désaccord, ce n’est pas un drame, on restera 
copain ! ». Ces deux interventions indiquent que l’une des sources principales d’adhésion aux 
propositions était la confiance mutuelle qui s’était développée entre citoyen∙nes du fait de 
l’appartenance à un même collectif construit au fil des sessions et que cette solidarité était 
devenue tellement forte que certain∙es citoyen∙nes étaient susceptibles de la faire prévaloir sur 
leur analyse propre des propositions qui étaient soumises à leur vote : un vote négatif était perçu 
comme un acte de défiance envers le collectif, susceptible de le mettre en danger, davantage 
que comme le signe d’un désaccord sur le fond d’une proposition. On peut d’ailleurs noter que 
les citoyen∙nes, d’habitude prompt∙es à exprimer des opinions dissidentes quant à l’organisation 
des travaux, n’ont pas réagi aux propos des co-président∙es. En conséquence, même si cette 
hypothèse n’est pas exclusive d’autres, la forte adhésion manifestée à l’occasion des votes de 
la session 7 relève d’une logique de « vote de confiance », pour reprendre les termes de Thierry 
Pech, chaque groupe thématique faisant confiance au travail des autres groupes thématiques 
(Pech, 2021, p. 145)23.  

2. Ce que l’organisation des assemblées parlementaires peut enseigner pour celle des 
assemblées citoyennes 

La conduite des travaux d’une assemblée parlementaire fait intervenir plusieurs types d’acteurs, 
en particulier les parlementaires, les fonctionnaires parlementaires et les personnes dont 
l’expertise est recherchée. Il en va de même pour une assemblée citoyenne, et en particulier 
pour la Convention citoyenne pour le climat. Outre les citoyen∙nes, cette dernière comprenait 
notamment un comité de gouvernance, chargé de l’organisation de ses travaux, des garant∙es, 
responsables de la sincérité des procédures suivies, un comité légistique, chargé de la rédaction 
des propositions de la Convention sous une forme juridique, un groupe d’appui, composé 
d’expert∙es des politiques publiques concernées et ayant pour mission d’apporter aux 
citoyen∙nes les précisions nécessaires, et d’une équipe d’animation. La Convention a par 
ailleurs eu recours, comme les missions d’information parlementaire, à l’audition d’expert∙es 
et de parties prenantes extérieurs.  

Après avoir décrit la répartition des différentes compétences au sein de la Convention climat et 
de l’Assemblée nationale (a), il sera possible d’en tirer quelques enseignements (b). 

a. Séparation stricte des rôles et collectif hybride de travail 
 

23 Cette confiance est proche de la « confiance-fides » analysée par Louis Quéré, « Confiance et reconnaissance », 
Social Science Information, 50 (3-4). Voir également la contribution de B. Apouey, J-M. Fourniau et S. Tournus 
au présent dossier. 
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Sans prétendre à l’exhaustivité, six points de comparaison peuvent être retenus s’agissant de la 
répartition des compétences au sein de la Convention citoyenne pour le climat et de 
l’Assemblée nationale.  

Un point commun émerge entre l’Assemblée nationale et la Convention, s’agissant de la prise 
de décisions. Dans les deux cas, seul∙es les membres ont pu prendre part au vote sur le rapport 
final, c’est-à-dire d’un côté les député∙es et de l’autre les citoyen∙nes tiré∙es au sort, à l’exclusion 
de toute autre personne. D’autres acteurs ont pu intervenir en amont, dans le cadre de 
l’élaboration des propositions, ou pour l’organisation des votes, mais, à l’occasion de ces 
derniers, seul∙es les membres en tant que tel∙les de chaque assemblée ont pu prendre part aux 
votes. 

Une fonction qui peut sembler symbolique mais qui en dit beaucoup sur la nature d’une 
assemblée est sa présidence, d’une part parce que le ou la président∙e conduit les travaux et 
maîtrise ainsi le rythme de la discussion, et d’autre part parce que le ou la président∙e a vocation 
à représenter l’institution, en particulier vis-à-vis de l’extérieur. Dans une assemblée 
parlementaire, le ou la président∙e est un∙e député∙e, élu∙e par ses pairs. Il en va de même pour 
les organes parlementaires, tels que les missions d’information, lesquelles élisent leur bureau 
en leur sein. À la Convention, il n’y avait pas de président∙e à proprement parler, mais 
uniquement des co-président∙es du comité de gouvernance (et non de la convention dans son 
ensemble), Thierry Pech et Laurence Tubiana. Ces dernier∙es ne présidaient pas les réunions de 
la Convention, ni les réunions des groupes thématiques. L’ensemble des réunions étaient 
animées par les prestataires qui en avaient été chargés24, le programme de travail étant 
préalablement arrêté par le comité de gouvernance. En conséquence, le style d’animation était 
très différent de celui que l’on peut rencontrer dans une assemblée ou une commission 
parlementaire : les animateurs et les animatrices se donnaient davantage pour mission 
d’expliquer la procédure et de faire participer les citoyen∙nes les plus en retrait, missions que 
n’assume pas le ou la président∙e d’une structure parlementaire, qui se contente de distribuer la 
parole entre des personnes qui la sollicitent.  

La question du choix des expert∙es a concentré une grande partie des critiques portant sur la 
Convention. On a pu voir que les expert∙es rencontré∙es ont été en grande partie analogues à 
celles et ceux qui ont été auditionné∙es par la mission d’information parlementaire. Le choix 
des expert∙es a été essentiellement l’œuvre du comité de gouvernance. Les citoyen∙nes ont 
également pu proposer des noms de personnes à auditionner, mais sans obtenir satisfaction dans 
un grand nombre de cas, que ce soit pour des raisons de disponibilité ou de limitation de la 
durée de la convention. Par ailleurs, certain∙es des expert∙es auditionné∙es étaient par ailleurs 
des membres du comité de gouvernance, des garant∙es ou membres du comité sont parfois 
intervenu∙es dans les débats et d’autres expert∙es auditionné∙es sont ensuite devenu∙es membres 
du groupe d’appui. Des expert∙es qui avaient été auditionné∙es par la Convention ont ainsi pu 
directement « tenir la plume » du rapport de la Convention, sous la casquette du groupe d’appui 
(Baeckelandt, Courant, 2021 ; Fraty, 2021, p. 113 et s.)25. Du côté de l’Assemblée nationale, 
les choses ont été plus claires. D’une part, ce sont les député∙es qui sont décisionnaires quant 
aux personnes qui sont auditionnées, même si les fonctionnaires parlementaires ont une faculté 
de proposition. Par ailleurs, les fonctionnaires parlementaires ne sont jamais auditionné∙es et 
les personnes auditionnées ne remplissent jamais les missions des fonctionnaires 
parlementaires. La séparation des rôles est ainsi plus stricte dans les instances parlementaires. 

 
24 Eurogroup Consulting, Res Publica et Missions Publiques. Il s’agit, pour ces deux derniers, d’entités ayant une 
expérience de longue date dans l’animation de dispositifs participatifs et délibératifs. 
25 Nous avons pu observer certains de ces « changement de casquette » au sein du groupe Se Nourrir.  
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Les personnes pouvant participer à la délibération sont également beaucoup plus 
circonscrites du côté du Parlement. En effet, seul∙es les député∙es (et le Gouvernement) peuvent 
s’exprimer à l’Assemblée nationale, que ce soit en commission ou en séance publique. Cela est 
en revanche impossible pour toute autre personne (conseiller∙e, fonctionnaire, expert∙e, etc.). 
La délibération parlementaire se présente dès lors comme une délibération entre pairs, même si 
des discussions ont bien entendu lieu avant cette délibération finale, en particulier au cours des 
auditions. Pour ce qui est de la CCC, les personnes participant à la délibération étaient beaucoup 
plus nombreuses : non seulement les citoyen∙nes, mais également les animateurs et les 
animatrices, les expert∙es du groupe d’appui, les juristes du comité légistique, les membres du 
comité de gouvernance et même parfois les garant∙es. L’ensemble de ces personnes étaient 
d’ailleurs présentes dans l’hémicycle du CESE pour les plénières, à la différence de l’hémicycle 
de l’Assemblée nationale, par exemple, qui ne contient que des membres du gouvernement, des 
député∙es et des fonctionnaires chargé∙es du bon déroulement de la séance publique. 
Contrairement à l’Assemblée nationale, c’est donc un collectif hybride, composé de citoyen∙nes 
tiré∙es au sort mais également de personnes nommées selon différentes modalités qui délibérait 
à la CCC. 

Cette différence se retrouve s’agissant de la rédaction matérielle du rapport final. Il faut en 
premier lieu remarquer qu’au Parlement comme à la Convention, ce ne sont pas les député∙es 
ni les citoyen∙nes qui sont les principaux rédacteurs et principales rédactrices de leur rapport. 
À la Convention, le rapport a été rédigé par une pluralité d’intervenant∙es. À titre principal, ce 
sont les animateurs et les animatrices qui en avaient la mission, mais les membres du groupe 
d’appui sont également intervenu∙es de manière substantielle dans sa rédaction26. Compte tenu 
des différences d’organisation des travaux précédemment rappelées, le contrôle des citoyen∙nes 
sur le contenu du rapport a été plus collectif. Il a aussi certainement été plus présent, les 
propositions faisant l’objet d’une plus forte délibération au sein du groupe de travail et étant 
retravaillées et affinées au fil des sessions. Par ailleurs, les juristes du comité légistique ont pu 
disposer d’une annexe séparée où figuraient la transcription, sous forme de textes de loi ou de 
textes réglementaires, des propositions de la convention. Certaines de ces transcriptions 
entraient en conflit avec le corps de la proposition des citoyen∙nes, quand les juristes estimaient 
par exemple qu’elle ne pourrait que difficilement être traduite en droit du fait de son imprécision 
ou de sa contrariété avec des normes supérieures, à l’exemple de la proposition visant à 
reconnaître un crime d’écocide. 

Polyphonie et dissonances quant à la reconnaissance d’un crime d’écocide 

La reconnaissance d’un tel crime est l’objet d’une série de propositions du groupe « Se 
Nourrir » intitulée « Légiférer sur le crime d’écocide » (objectif 7.1 – rapport p. 399 et s.). Elle 
a été principalement portée par un citoyen au sein de ce groupe, en écho à la proposition 
formulée par une experte auditionnée au cours de la session 4, Valérie Cabanes, citoyen qui a 
largement rédigé les parties du rapport correspondant à cette proposition27. L’objectif consiste 
à inscrire l’existence de neuf limites planétaires dans la loi, à créer un crime d’écocide, un 
devoir de vigilance et un délit d’imprudence dans le domaine environnemental et à instituer une 
Haute Autorité des limites planétaires sous forme d’autorité administrative indépendante. La 
présentation de la proposition est particulièrement détaillée puisqu’elle comporte des 

 
26 Cette intervention a été différenciée en fonction des propositions concernées. Voir à ce propos la contribution 
de Selma Tilkete au présent dossier. 
27 GK, le citoyen concerné, indiquait au cours d’une réunion du groupe de travail de la session 5 : « j’ai eu l’apport 
et le soutien de juristes, qui acceptent de construire la loi avec nous. On pourra donc proposer une loi toute faite, 
qui pourra être ensuite soumise au comité légistique. » Il confie alors une clef USB aux animateurs, afin qu’ils 
substituent sa rédaction de la proposition à celle qu’ils avaient élaborée. 
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définitions du crime d’écocide, du délit d’imprudence et du devoir de vigilance28. Si la nouvelle 
autorité appelée de leurs vœux par les citoyen∙nes ne fait pas l’objet, pour sa part, d’une 
transcription juridique, ses missions sont énumérées par le texte de l’objectif. 

Est joint au texte de cet objectif un « avis alternatif », soutenu par huit citoyen∙nes, portant pour 
sa part sur la protection des lanceurs et lanceuses d’alerte, dont on ne sait pas, à la lecture, en 
quoi il est alternatif avec la proposition principale, puisque les deux thématiques traitées sont 
différentes. 

Surtout, comme pour les autres familles de propositions, l’objectif est assorti d’une 
« transcription légistique ». Cette dernière prend acte de ce que « la proposition a été soumise 
au comité légistique sous la forme d’une proposition de loi déjà rédigée. » Plutôt que de s’en 
tenir à ce constat, le comité légistique ajoute qu’il « s’est donc appuyé sur la proposition des 
membres de la Convention » et qu’il « lui apporte plusieurs modifications afin de lever des 
obstacles juridiques qui ont été identifiés. » À cette fin, le comité légistique souligne que la 
proposition de la convention est susceptible d’être contraire au principe de légalité des délits et 
des peines, dans la mesure où aucun seuil de dépassement des limites planétaires n’est prévu 
dans la proposition rendant imprévisible la caractérisation de l’infraction, et à celui de 
proportionnalité des peines, la peine envisagée, de dix millions d’euros étant particulièrement 
élevée, en particulier pour une personne physique. L’avis du comité indique ensuite que les 
propositions alternatives qu’il avaient formulées auprès des citoyen∙nes ont été rejetées par ces 
derniers, avant de conclure que « le comité légistique exprime donc sa plus grande réserve sur 
la transcription retenue »29. 

Cette polyphonie interne au rapport lui-même se poursuit s’agissant des limites planétaires et 
de la Haute Autorité qui serait chargée d’y veiller. La critique du comité légistique se fait alors 
plus virulente, ce dernier jugeant que les possibilités, souhaitées par les citoyen∙nes, pour le 
Parlement ou pour des juridictions de saisir cette autorité « sont contraires ou inutiles au regard 
du principe juridique fondamental de séparation des pouvoirs », avant d’expliciter la portée 
que le comité donne à ce principe. 

À la suite de ce développement figure la transcription juridique à proprement parler des 
propositions des citoyen∙nes, dont on se demande, à première lecture, si elle reflète l’opinion 
de ces dernier∙es ou celle du comité légistique. Une lecture plus attentive permet de constater 
qu’aucune de ces deux hypothèses n’est correcte :  

- s’agissant de l’écocide, la transcription reprend les idées des citoyen∙nes, mais dans une 
formulation adaptée par le comité légistique, qui jugeait, rappelons-le, la création de telles 
infractions inconstitutionnelles ; 

- s’agissant des limites planétaires, la transcription est celle du comité légistique, mais cette 
transcription fait l’impasse sur certaines des propositions des citoyen∙nes, en particulier les 
possibilités de saisine parlementaire et judiciaire de la nouvelle autorité indépendante, que le 
comité légistique n’approuvait pas sur le plan juridique. 

Cet exemple montre que le rapport de la Convention n’a pas uniquement été celui des 
citoyen∙nes, même si les transcriptions juridiques sont clairement isolées des propositions des 
citoyen∙nes. Si l’écocide constitue le révélateur le plus flagrant de cette double voix, au sein du 

 
28 Rapport, p. 403. 
29 Rapport, p. 406. 
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rapport de la Convention, il ne constitue pas un exemple isolé : à de nombreuses reprises, le 
comité légistique est conduit à « critiquer » les propositions des citoyen∙nes, et à proposer 
d’autres modalités pour aller dans le même sens30 ou à inviter les citoyen∙nes à modifier le statut 
d’une proposition31 ou à préciser une recommandation32. Par ailleurs, au cours de la session 7, 
consacrée à l’adoption des propositions, certain∙es citoyen∙nes ont souligné qu’ils et elles étaient 
en désaccord avec certaines transcription juridiques33. Les développements précités relatifs à 
l’écocide et aux limites planétaires illustrent en fait une partie du cheminement de la réflexion 
des citoyen∙nes, en lien avec les juristes du comité légistique. Le rapport final, en faisant état 
de ce dialogue, comporte deux voix : celle des citoyen∙nes et celle du comité légistique, la 
seconde sapant en partie, sur le plan juridique, la légitimité de la première, en émettant parfois 
des doutes ou des réserves sur les propositions des citoyen∙nes.  

Du côté de l’Assemblée nationale, le projet de rapport a été rédigé, comme c’est l’habitude, par 
les fonctionnaires parlementaires, sur la base d’orientations, d’un plan et souvent de l’arbitrage 
du rapporteur quant aux propositions à retenir (Abélès, 2001, p. 140 et s.)34. Ce projet de rapport 
est ensuite relu par le rapporteur, qui peut effectuer les corrections de son choix, des plus 
formelles aux plus importantes. Le rapport devient alors son rapport et ce dernier le présentera 
et le discutera avec ses collègues député∙es au cours de la dernière réunion de la mission 
d’information chargée de l’adoption du rapport. Ce dernier peut alors être à nouveau modifié si 
nécessaire. En l’occurrence, le compte rendu de cette dernière réunion ne laisse pas entrevoir 
que des modifications aient été apportées au travail du rapporteur. Le rapport devient ainsi le 
rapport de la mission d’information, puis, par extension majoritaire, le rapport de l’Assemblée 
nationale. Il peut se produire que le projet du rapporteur ne soit pas adopté par la mission 
d’information. Dans ce cas, aucun rapport n’est rendu public35. Le rapport de la mission 
d’information ne peut ainsi pas faire l’objet de voix dissonantes en son sein, puisqu’il est 
l’œuvre du rapporteur, si ce n’est les opinions divergentes de certains des parlementaires qui 
peuvent lui être annexées (ce qui n’a pas été le cas en l’espèce). En particulier, aucun autre 
acteur que les parlementaires (expert∙es auditionné∙es, fonctionnaires parlementaires…) ne peut 
avoir de possibilité de faire valoir son point de vue au sein du rapport. On imagine donc mal un 
rapport parlementaire comportant les mêmes dissonances que celles précédemment décrites. 
De même, quand certaines propositions d’un rapport sont transcrites sous forme de proposition 
de loi, cette dernière ne fait jamais apparaître les raisons pour lesquelles d’autres propositions 
ne sont pas reprises. 

Enfin, se pose la question, qui est transversale aux points précédents, de savoir qui décide des 
méthodes de travail. Celles de l’Assemblée nationale dépendent de son Règlement et (pour 
une moindre part s’agissant de missions d’information) de la Constitution. Ceci participe du 
principe de séparation des pouvoirs. Ainsi que l’écrivait le Doyen Vedel, « lorsqu’on étudie les 
conditions d’organisation et de fonctionnement des Assemblées parlementaires, on remarque 
qu’il leur est reconnu un très large pouvoir d’auto-organisation ; elles élisent leur Bureau, se 
donnent un Règlement, fixent elles-mêmes leurs séances et l’ordre du jour de celles-ci, exercent 
un pouvoir disciplinaire sur leurs membres, etc. » (Boisseau, 2000, p 122) Le Règlement de 
l’Assemblée peut être modifié en plénière mais il est, pour l’essentiel, hérité des législatures 
précédentes. Une nouvelle assemblée ne réécrit pas son règlement de procédure. A l’inverse, la 

 
30 Par exemple, p. 29 ou p. 32 
31 Rapport, p. 380. 
32 Rapport, p. 129. 
33 Par exemple, séance du 20 juin 2020 matin, présentation des propositions du groupe « Produire et travailler ».  
34 Quelques députés tiennent à rédiger par eux-mêmes tout ou partie de leurs rapports.  
35 Ce fut par exemple le cas de la commission d’enquête sur les mécanismes de financement des organisations 
syndicales d’employeurs et de salariés en 2012. 



 

 158 

Convention climat a dû bâtir ses propres procédures. Comme l’a expliqué Jean-Michel 
Fourniau, cette mission a été, dans les faits, assumée par le comité de gouvernance et non 
décidée collectivement par les citoyen∙nes (Fourniau, 2022). Le comité de gouvernance a ainsi, 
par exemple, défini le calendrier de travail et décidé du nombre et des sujets des groupes 
thématiques ainsi que de la procédure de vote. C’est également lui qui a choisi de créer un 
groupe d’appui ou de réunir un comité légistique. Le comité de gouvernance a ainsi, selon les 
mots de l’un de ses coprésident∙es, « imposé ses vues » à la convention (Pech, 2021, p. 89). Il 
faut toutefois noter que les citoyen∙nes ont à plusieurs reprises pu opposer leur veto à des choix 
d’organisation du comité de gouvernance. Cela a été en particulier le cas s’agissant de leur refus 
de constituer un sixième groupe thématique (« l’escouade », consacré aux questions de 
financement et aux questions constitutionnelles), dont le comité de gouvernance a dû tirer les 
conséquences au cours de la quatrième session, en revenant sur le dispositif qui avait été 
envisagé lors de la session précédente (Landemore, 2020, p. 112 et s.). Mais pouvoir refuser 
une méthode de travail n’équivaut pas à la choisir. 

b. Quelques enseignements pour de futures assemblées citoyennes 

Si l’on analyse maintenant, à la lumière des considérations précédentes, de manière globale, la 
procédure déployée à l’Assemblée nationale et par la Convention, trois différences importantes 
peuvent être notées. 

En premier lieu, alors que la division des missions et des fonctions est stricte à l’Assemblée 
nationale, elle était beaucoup plus floue à la Convention. On peut identifier trois types d’acteurs 
différents à l’Assemblée nationale : les député∙es, les fonctionnaires et les personnes 
auditionnées (expert∙es, administrations, lobbyistes…). Les missions de chacun de ces acteurs 
sont bien identifiées. À l’inverse, la Convention s’est comportée comme un collectif hybride, 
composé d’une pluralité d’acteurs d’origine et de statuts différents, dont les missions pouvaient 
dans les faits partiellement se recouvrir, certaines personnes assumant plusieurs rôles 
successivement ou simultanément (s’agissant par exemple des fonctions de membre du comité 
de gouvernance, d’expert∙e auditionné∙e ou de membre du groupe d’appui). 

En deuxième lieu, les propositions des rapports de l’Assemblée nationale sont toujours et 
uniquement imputables aux député∙es et à eux et elles seul∙es : le projet de rapport, s’il est 
préparé par les fonctionnaires parlementaires, devient successivement le rapport du rapporteur, 
celui de la mission d’information puis celui de l’Assemblée nationale. Il ne s’agit pas de dire 
que le rapporteur, dans le cas d’une mission d’information, ou plus généralement les député∙es, 
dans le cas de la discussion d’un texte de loi, élaborent seuls leurs propositions et leurs 
amendements. Il est évident que des groupes d’intérêts, de toutes sortes, cherchent à peser sur 
leur réflexion et sur leurs décisions (Mercier, Peltan, 2019 ; Waserman, 2021), à tel point que 
leur action est désormais encadrée par le droit36. Mais la proposition ainsi promue doit, in fine, 
être reprise par un∙e député∙e et endossée par ce∙tte dernier∙e. Elle est juridiquement la sienne, 
même si elle peut lui avoir été inspirée. De ce point de vue, le fonctionnement de la Convention 
a été remarquable en ce qu’elle a visé à concilier la capacité des citoyen∙nes à formuler leurs 
propres propositions, au sein des groupes de travail, selon une démarche bottom-up (Mellier, 
Wilson, 2020)37, et l’approbation finale de ces propositions par le collectif. Les citoyen∙nes, 
grâce à la mise en œuvre d’une procédure d’amendement préalable à la session 7, pouvait 
proposer de modifier la rédaction d’une proposition ou d’une partie du rapport. Un amendement 

 
36 Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013. 
37 Approche qui est novatrice par rapport à la simple priorisation de propositions généralement mise en œuvre, par 
exemple dans le cas de l’assemblée britannique : Cl. Mellier et R. Wilson, « Getting Climate Citizens’ Assemblies 
Right », Carnegie Europe, 5 novembre 2020. 
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devait être soutenu par au moins vingt citoyen∙nes pour être mis aux voix. Sur les 57 
amendements soumis au vote, 53 ont été adoptés par des votes électroniques. Cette procédure 
a donné une capacité inédite des citoyen∙nes à modifier le texte même du rapport à venir, et le 
libellé de chacune de ces propositions (Pech, 2021, p. 143). Son existence compense, s’agissant 
du nécessaire souci d’imputabilité, le fait que jusqu’à la toute fin des travaux, aucune procédure 
n’a permis de s’assurer de l’adhésion majoritaire à chaque proposition du rapport et que 
l’adhésion finale exprimée en plénière s’est manifestée par un vote sur chaque famille 
d’objectifs (lesquelles pouvaient comprendre plusieurs propositions) et non pas par un vote sur 
chaque proposition, malgré les demandes en ce sens de certains citoyen∙nes38. Il est dommage 
que ce remarquable agencement destiné à rendre les citoyen∙nes maîtres∙ses du détail comme 
de l’ensemble de leurs conclusions ne se soit pas accompagné d’une meilleure articulation avec 
le travail du comité légistique, dont la voix dissonante jette parfois le trouble sur le sérieux de 
certaines propositions. 

En troisième lieu, les rôles sont hiérarchisés à l’Assemblée nationale au profit des député∙es, 
lesquel∙les disposent seul∙es du pouvoir de décision s’agissant de leur organisation interne et de 
leurs méthodes de travail, dans le respect du cadre constitutionnel. Tel n’était pas le cas à la 
Convention, où la capacité à décider des méthodes de travail résidait plutôt dans le comité de 
gouvernance, c’est-à-dire dans un organe administratif, et non dans l’organe délibérant 
composé des citoyen∙nes tiré∙es au sort. C’est en effet lui qui déterminait le programme et la 
méthode de travail, sans ratification ultérieure des citoyen∙nes. Certes, une citoyenne et un 
citoyen étaient membres du comité de gouvernance (Pech, 2021, p. 92 ; Fourniau, 2022)39 et, 
comme on l’a vu, les protestations des citoyen∙nes ont conduit à plusieurs reprises le comité de 
gouvernance à modifier ses choix. Il n’en demeure pas moins que les grands choix 
organisationnels ont été le fruit des décisions du comité de gouvernance qui se présentait 
comme « chargé de l’organisation des travaux de la Convention tout en répondant aux attentes 
et propositions de ses membres »40. La hiérarchie des fonctions était donc inversée par rapport 
à celle que l’on peut trouver au Parlement, où les fonctionnaires n’ont pour mission que de 
préparer et de mettre en œuvre les orientations arrêtées par les député∙es, et non de définir a 
priori le cadre dans lequel ces dernières évolueront. Ce cadre est déterminé par les décisions 
précédentes des député∙es, telles qu’elles sont cristallisées dans le règlement de l’assemblée. Il 
ne s’agit pas de soutenir que le comité de gouvernance n’était pas au service des citoyen∙nes 
mais simplement de constater que la définition des méthodes de travail a été principalement le 
fait d’un organe administratif. 

Cette distinction et cette hiérarchisation claires des rôles entre acteurs au Parlement visent à 
faire en sorte que les influences indues sur la procédure parlementaire soient limitées, via la 
mise à disposition d’expert∙es neutres au service des député∙es, qui ne peuvent pas assumer 
d’autre rôle. Elles garantissent également que les choix finaux sont ceux des député∙es, et 
apparaitront comme tels. Elles participent, ce faisant, à la légitimité procédurale des assemblées 
parlementaires. Dans la perspective d’un renouvellement des expériences d’assemblée 
citoyenne, trois questions nous paraissent devoir être affrontées à la lumière de cette 
comparaison avec la pratique parlementaire et des objectifs précédemment évoqués : 

 
38 Intervention de Pierre demandant à « dégrouper les votes » lors de la séance du 20 juin 2020, matin (session 7, 
https://www.youtube.com/watch?v=NREkrPQUiwM&list=PL_r0IzZ2t8uReADDuOQvh3VEdNC6G4U5-
&t=28s, minutes 35’30 à 37’15). Thierry Pech lui a répondu que « l’addition de toutes les pièces détachées ne fait 
pas une voiture » afin de souligner le risque de perte de cohérence. 
39 Thierry Pech indique que leur place a été « stratégique » car permettant de prendre le pouls des conventionnels.  
40 Lettre du comité de gouvernance au groupe d’appui, non datée. 
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- d’abord, celle de la division des rôles et de la neutralité des acteurs (en dehors des 
citoyen∙nes), pour faire en sorte d’éviter tout cumul de rôles et toute influence indue sur la 
délibération citoyenne. Ceci pourrait passer, par exemple, par des obligations plus fortes pesant 
sur les organisateurs et organisatrices, les expert∙es, etc. et par l’interdiction de cumuler 
plusieurs rôles (Elstub, Farrell, Mockler, 2021, p. 17)41. Un socle minimal de principes 
garantissant l’impartialité du déroulement des conventions pourrait être adopté, sur le modèle 
par exemple de celui qu’a proposé l’OCDE42 et qui a été repris de manière incomplète dans la 
loi. Un secrétariat composé d’agents publics, qui sont statutairement astreint à des obligations 
de neutralité et d’impartialité (Cahoua, 1985 ; Szij, 2009)43, pourrait également être privilégié 
pour l’ensemble des taches matérielles (organisation des auditions, écriture du rapport, 
transcription juridique, voire animation), ainsi que le prévoit par exemple le modèle du dialogue 
citoyen de la communauté germanophone de Belgique où le conseil citoyen dispose d’un∙e 
secrétaire permanent, qui est un membre du personnel de l’administration du Parlement44 ; 

- celle de la lisibilité des orientations de la Convention ensuite, afin d’éviter que les 
propositions d’une assemblée citoyenne ne soient sapées de l’intérieur. Comme évoqué, il 
existe plusieurs voix dans le rapport de la Convention, en particulier, celle du comité légistique, 
qui sape parfois les propositions des citoyen∙nes. Cette difficulté aurait pu être résolue par une 
meilleure intégration des juristes dans le processus d’élaboration des recommandations. Les 
fonctionnaires parlementaires, qui assistent aux auditions auprès des parlementaires, sont ainsi 
en mesure d’indiquer à ces dernier∙es, en temps réel, quel est l’état du droit existant et si une 
proposition d’un∙e expert∙e auditionné∙e est réellement novatrice par rapport au droit positif. Ils 
et elles ont également pour mission d’alerter les député∙es quant aux obstacles juridiques 
susceptibles de contrarier la mise en œuvre de leurs idées, mais sont chargé∙es, une fois ce 
dialogue passé, de traduire en droit les idées du ou de la député∙e, sans plus faire état de ces 
obstacles – sauf si le ou la député∙e le souhaite. Il serait souhaitable que ce fonctionnement soit 
repris par de futures assemblées citoyennes, si elles ont à élaborer des propositions sous une 
forme juridique, afin que leur rapport soit bien uniquement l’expression de leurs orientations. 
Les juristes, qui sont nécessaires à la transcription des propositions des citoyen∙nes, doivent être 
au service de ces dernier∙es et non constituer une forme de contre-pouvoir interne aux 
assemblées citoyennes ; 

- celle de la hiérarchie des fonctions, enfin, conformément au principe démocratique qui veut 
que les fonctions administratives soient subordonnées aux fonctions politiques (Beaud , 1999, 
p. 150-151). La question se pose de savoir si une assemblée citoyenne ne doit pas être libre de 
l’organisation de ses travaux et si, en son sein, ce ne sont pas les citoyen∙nes qui devraient être, 
autant que faire se peut, décisionnaires en la matière. Bien entendu, cet objectif doit être concilié 
avec le caractère potentiellement chronophage d’une telle réflexion quant à l’organisation des 
travaux. Il existe par ailleurs une ingénierie de la délibération, laquelle implique d’y être 
formé∙e (Ollion , 2021)45. Trois modalités de conciliation entre ces impératifs de sens contraire 
pourraient être imaginées à la lumière de l’expérience des assemblées parlementaires, en plus 

 
41 Sur le modèle, par exemple, de l’assemblée citoyenne du Royaume-Uni sur le climat : voir S. Elstub, D. M. 
Farrell, J. Carrick et P. Mockler, « Evaluation of Climate Assembly UK », Newcastle, Newcastle University, 2021, 
p. 17. 
42 OCDE, Innovative Citizen Participation and New Democratic Institutions: Catching the Deliberative Wave, 
Paris, Éditions OCDE, 2020, https://doi.org/10.1787/339306da-en. 
43 Il ne faut lire aucun a contrario dans cette remarque, les animateurs ayant fait preuve d’un professionnalisme 
exemplaire et reconnu tout au long de la Convention.  
44 Art. 5 du décret de la Communauté germanophone du 25 février 2019 précité. 
45 La comparaison avec les instances parlementaires permet toutefois de relativiser cette préoccupation, 
l’Assemblée nationale élue en 2017 ayant été composée à 75 % de nouveaux députés.  
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de l’hybridation de l’instance de gouvernance qui serait également composée de citoyen∙nes, à 
l’image de celle de la Convention. D’une part, on pourrait envisager, a minima, un débat et une 
approbation, par les citoyen∙nes, de la méthode de travail élaborée par l’instance de 
préfiguration. D’autre part, la dernière mission d’une assemblée citoyenne pourrait être 
d’élaborer les grandes lignes de la méthodologie ayant vocation à servir de cadre aux prochaines 
assemblées citoyennes, mission qui pourrait aussi être confiée à des membres de précédentes 
assemblées citoyennes46. À la fin de leurs travaux, les citoyen∙nes sont en effet particulièrement 
aptes à se prononcer sur ces questions. Ils et elles légueraient ainsi à leurs successeurs et 
successeuses le fruit de leur expérience, laquelle pourrait alimenter, de manière incrémentale, 
un ensemble de bonnes pratiques et de règles de délibération, sur le modèle du règlement des 
assemblées parlementaires. Enfin, la hiérarchie des fonctions entre citoyen∙nes et secrétariat 
administratif devrait être plus strictement affirmée47. 

* 

Les assemblées parlementaires et citoyennes sont confrontées à des questions en partie 
identiques quand elles doivent formuler des propositions : des personnes qui ne sont pas des 
spécialistes des sujets en cause doivent se faire une conviction, au travers notamment de 
rencontres avec les expert∙es et les acteurs pertinents, dans un temps réduit. Les assemblées 
parlementaires ont développé de nombreux mécanismes pour parvenir à concilier ces 
contraintes. Certaines ne sont pas transposables aux assemblées citoyennes. Il en va ainsi de la 
délégation de la réflexion à certains de ses membres, rendue possible par les mécanismes de 
confiance politique. Les méthodes de travail parlementaires qui en découlent n’ont pas vocation 
à inspirer le design des assemblées citoyennes, qui ne sont pas structurées en groupes politiques. 
Elles auraient d’ailleurs tout à perdre à une telle structuration puisqu’elles reproduiraient alors 
le fonctionnement des assemblées parlementaires, sans la légitimité découlant de l’élection. 
L’objectif des assemblées citoyennes est précisément de favoriser la délibération, qui se trouve 
réduite, et parfois empêchée, par le fonctionnement des assemblées parlementaires, ce qui 
suppose de ne pas déléguer l’élaboration des propositions à certains de ses membres. D’autres 
méthodes de travail, en revanche, pourraient utilement inspirer l’organisation des assemblées 
citoyennes. Elles ont été forgées, au fil du temps, et observées avec une grande constance par 
les assemblées parlementaires, en France comme à l’étranger et visent notamment à établir une 
division claire des rôles entre acteurs des assemblées citoyennes, à permettre l’imputabilité des 
décisions prises par l’assemblée et à garantir la primauté de la volonté des citoyen∙nes en son 
sein. Ces trois orientations nous paraissent être de nature à accroitre la légitimité procédurale 
des assemblées citoyennes. 
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LA PARLEMENTARISATION DE LA DÉMOCRATIE 
DÉLIBÉRATIVE : POURQUOI LES ÉLU·ES 

INSTITUTIONNALISENT-ELLES/ILS LA PARTICIPATION DES 
CITOYENS AU SEIN DE LEUR PARLEMENT ? 

 

Résumé : 

Un nombre croissant de parlements expérimentent des modèles délibératifs permettant aux 
citoyens de participer activement à la prise de décision parlementaire. Leur institutionnalisation 
est particulièrement visible en Belgique où quatre parlements ont instauré de manière 
permanente la démocratie délibérative. Nous étudions les raisons derrière cette 
institutionnalisation en utilisant une méthode mixte pour établir quantitativement, d’abord, si 
une différence de soutien peut être observée entre les parlements ayant institutionnalisé ou non 
de tels dispositifs. Puis, nous analysons qualitativement comment les parlementaires 
conçoivent ces dispositifs délibératifs et pourquoi elles et ils optent pour un modèle spécifique. 

 

Mots-clés : Démocratie délibérative ; institutionnalisation ; parlement ; Belgique 

 
THE PARLEMENTARIZATION OF DELIBERATIVE DEMOCRACY: 

WHY DO ELECTED REPRESENTATIVES INSTITUTIONNALIZE 
CITIZEN PARTICIPATION WITHIN THEIR PARLIAMENT? 

Anstract : 

Around the world, a growing number of parliaments experiment with deliberative models 
allowing citizens to actively participate in public decision-making. Their institutionalisation is 
especially visible in Belgium where four Parliaments have permanently instated deliberative 
democracy. We investigate the reasons behind institutionalisation by applying a mixed method 
design to quantitatively establish whether a difference in support can be observed between 
parliaments who have or have not institutionalised deliberative models. Then, we analyse 
qualitatively how parliamentarians conceive deliberative models and why they opt for a 
specific design. 

Keywords: Deliberative democracy ; institutionalisation ; parliament ; Belgium 
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Un peu partout dans le monde, les dispositifs inspirés des théories de la démocratie délibérative 
se sont multipliés, permettant aux citoyennes et citoyens de participer activement à la prise de 
décision publique au-delà de la participation électorale (Bächtiger, Dryzek, Mansbridge, & 
Warren, 2018). Ces mécanismes délibératifs sont souvent justifiés pour des raisons 
épistémiques mais ils sont aussi proposés comme une solution à la désaffection des citoyennes 
et citoyens envers la démocratie représentative, car ils sont censés rétablir une proximité entre 
les représenté·es et leurs représentant·es élu·es. Cette « vague » de démocratie délibérative, 
comme l’a qualifiée l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE, 
2021), est désormais entrée au cœur de la représentation démocratique : les parlements. Un 
nombre croissant de parlements ont en effet initié de multiples mécanismes participatifs dont 
des assemblées citoyennes. Ce recours à la démocratie délibérative, via des assemblées 
citoyennes, par les parlements soulève une question au centre de cette contribution : pourquoi 
les représentant·es élu·es mettent en place des mécanismes délibératifs et cèdent ainsi – une 
partie de – leur pouvoir aux citoyen·nes ? 

Cette parlementarisation de la démocratie délibérative est particulièrement visible en Belgique 
où quatre Parlements ont (quasi-)institutionnalisé la démocratie délibérative (Vrydagh, 
Devillers, Talukder, Jacquet & Bottin, 2020). Depuis 2019, par un texte de valeur législative 
et adopté à l’unanimité, le Parlement de la Communauté germanophone a mis en place le 
Dialogue citoyen permanent composé de personnes tirées au sort (Niessen & Reuchamps, 
2019b). En modifiant d’abord leur règlement intérieur et puis en adoptant une norme 
législative, le Parlement régional et le Parlement francophone bruxellois ainsi que le Parlement 
régional wallon ont adopté des commissions délibératives mixtes réunissant des parlementaires 
et des personnes tirées au sort (Vrydagh, Bottin, Reuchamps, Bouhon & Devillers, 2021). Ces 
expériences permettent d’interroger le rapport qu’elles construisent entre deux formes de 
représentation, issue des élections pour les parlementaires et du tirage au sort pour les 
personnes non élues. Cependant, les dynamiques derrière la mise en œuvre de ces expériences 
délibératives, en général, et leur institutionnalisation, en particulier, restent peu connues. C’est 
pourquoi, dans cet article à visée exploratoire, nous tentons de comprendre pourquoi des élu·es 
institutionnalisent des dispositifs délibératifs dans leur parlement, ce que nous qualifions de 
parlementarisation de la démocratie délibérative. 

Afin d’explorer cette question, nous proposons, après avoir parcouru brièvement les travaux 
existants sur les préférences démocratiques des élu·es en général et des parlementaires en 
particulier, de procéder en deux étapes. La première consiste à analyser quantitativement, sur 
la base d’un questionnaire envoyé aux parlementaires dans les différents assemblées 
législatives du pays, leurs préférences démocratiques. La seconde étape vise à mettre en 
exergue qualitativement les justifications du recours à la démocratie délibérative au travers des 
choix que ces parlements et leurs parlementaires ont posé en matière de design institutionnel 
pour leur dispositif délibératif respectif. 

1. Les élu·es et la démocratie délibérative 

La question des préférences démocratiques des élu·es est longtemps restée dans l’ombre des 
études sur la démocratie participative et délibérative. Une double explication est possible : 
d’une part, en tant que gardien·nes de la démocratie représentative, leur position était 
généralement supposée être plutôt hostile au déploiement de ces dispositifs et, d’autre part, la 
concrétisation empirique d’idéaux théoriques appelait une attention autour des dimensions 
participatives et délibératives de ces dispositifs au sein desquels les élu·es n’étaient plus les 
acteurs centraux. Cependant, l’institutionnalisation grandissante de la démocratie délibérative 
a conduit des travaux récents à l’instar du numéro spécial « Les élu·es aiment-elles et ils la 
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démocratie ? », publié dans la revue Participations en 2020, à s’intéresser davantage à cette 
question largement restée dans l’ombre. Pour expliquer la position des élu·es à propos de la 
démocratie délibérative, une approche inspirée par les « trois I » (Palier & Surel, 2005) a 
souvent été mise en avant pour analyser l’action publique : intérêts, idées et institutions. Les 
innovations participatives sont ainsi adoptées pour une variété de raisons qui relèvent de ces 
trois ensembles de variables (Caluwaerts, Kern, Reuchamps & Valcke, 2020 ; Junius, 
Matthieu, Caluwaerts & Erzeel, 2020 ; Lowndes, Pratchett & Stoker, 2001). Ainsi, Jurian 
Edelenbos et Ingmar Van Meerkerk (2015) distinguent la perspective instrumentale (intérêts), 
culturelle (idées) et démocratique (institutions). 

D’un point de vue instrumental, les dispositifs délibératifs peuvent accroître, d’une part, la 
légitimité des décisions politiques à mettre en œuvre et, d’autre part, l’efficacité politique 
puisque le processus décisionnel est enrichi en termes de contenu par la prise en compte de 
l’opinion et de l’expérience des citoyens (Blondiaux, 2008 ; Edelenbos, 2005 ; Zurn, 2007). 
Cependant, la position des élu·es peut également être inspirée par un intérêt stratégique. Les 
recherches sur le budget participatif, par exemple, ont montré que le rôle/la position des maires 
constituait un facteur crucial pour l’établissement des mécanismes délibératifs (Ryan, 2014, p. 
71). La démocratie délibérative implique une nouvelle forme de gouvernance. Elle introduit de 
nouveaux mécanismes qui peuvent potentiellement réorienter la relation entre les citoyens et 
citoyennes et la politique, et elle implique également un mouvement vers une gouvernance en 
réseau dans laquelle les citoyen·nes et leurs élu·es interagissent sur un pied d’égalité pour 
façonner les décisions politiques. En ce sens, la démocratie délibérative implique un 
changement de pouvoir. Elle redéfinit le rôle des élu·es dans leur relation avec leur électorat, 
et ce changement rencontre inévitablement une résistance (de Sousa Santos, 1998 ; Vandamme, 
Jacquet, Niessen, Pitseys & Reuchamps, 2018). L’intérêt stratégique fait souvent obstacle à des 
réformes démocratiques de grande envergure fondées sur une approche participative. Shaun 
Bowler, Todd Donovan et Jeffrey A. Karp (2006, p. 437), par exemple, affirment que ce sont 
les « gagnant·es » du système électoral, celles et ceux qui deviennent finalement membres du 
gouvernement, qui sont les plus attaché·es aux règles électorales et donc les plus résistant·es 
aux changements institutionnels favorisant la participation citoyenne. À l’inverse, on considère 
généralement que les membres de l’opposition sont plus susceptibles de mobiliser l’idée de 
mettre en œuvre la démocratie délibérative, car elle leur offre la possibilité de se démarquer de 
leurs adversaires en faveur du statu quo mais aussi de maintenir une possibilité de continuer à 
exercer le pouvoir même sans être dans la majorité (Junius et al., 2020). 

À côté d’une vision instrumentale, les attentes de certain·es élu·es reposent sur une vision 
substantielle (et pas uniquement procédurale) de la participation et de la délibération, dans 
laquelle la démocratie n’est pas considérée comme un simple mécanisme de prise de décision, 
mais comme un idéal social (Mayer, Edelenbos & Monnikhof, 2005). Dans cette vision, les 
dispositifs participatifs et délibératifs doivent contribuer à accroître l’implication du public. La 
participation n’est alors pas un moyen d’obtenir plus de soutien, ou une meilleure politique, 
mais une fin en soi. Rémi Lefebvre, Julien Talpin et Guillaume Petit (2020) mettent en évidence 
qu’une telle attitude des élu·es est souvent façonnée par une conviction personnelle. Alors que 
certain·es représentant·es semblent s’engager en faveur de la démocratie participative en raison 
de leur parcours personnel ou professionnel ou de ce qu’elles et ils conçoivent être leur mandat 
(qu’il s’agisse de revitaliser la démocratie ou de moderniser l’administration), d’autres au 
contraire se montrent sceptiques, voire hostiles. Plus spécifiquement, l’idéologie peut 
influencer le soutien des élu·es à la démocratie délibérative. Certaines idéologies se prêtent 
davantage à l’ouverture vers la société civile que d’autres : par exemple, le potentiel de 
transformation de la démocratie délibérative est moins facilement conciliable avec les 
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idéologies conservatrices et les valeurs matérialistes (Bowler et al., 2006), tandis que les partis 
de gauche dont les partis écologistes, qui sont initialement issus de nouveaux mouvements 
sociaux, valoriseront davantage la participation des citoyens (Close, 2020 ; Fung et Wright, 
2003, p. 4 ; Geissel et Hess, 2017 ; Heinelt, 2013 ; Junius et al., 2020). En revanche, d’autres 
recherches ont démontré que l’idéologie seule ne peut pas expliquer le soutien pour la 
démocratie délibérative, étant donné que l’approbation de la participation citoyenne dépasse 
les lignes partisanes classiques (Junius et al., 2020). Les recherches sur le budget participatif 
en Amérique latine et en Europe ont montré que la participation des citoyen·nes comporte un 
important degré d’autonomisation, car elle crée une forme de contre-pouvoir par rapport aux 
structures représentatives existantes (Sintomer, Herzberg, & Röcke, 2008), ce qui est 
typiquement défendu par les partis de gauche (Cohen & Fung, 2011). Il faut néanmoins se 
rappeler à la suite de Galais et Font (2011, p. 10) que tous les partis de gauche ne partagent pas 
cette priorité. Des enquêtes menées avec des entretiens ont aussi confirmé qu’il y a des 
partisan·es de la participation citoyenne parmi les partis de droite, en ce compris de droite 
radicale, et les partis chrétiens-démocrates (Jacquet, Schiffino, Reuchamps & Latinis, 2015 ; 
Rangoni, Bedock & Talukder, 2021 ; Schiffino, Jacquet, Cogels & Reuchamps, 2019). 

Un troisième facteur renvoie à une approche institutionnelle. Il s’agit en particulier de prendre 
en compte une double dimension : d’une part, l’expérience au sein de cette institution en 
général et en matière de démocratie délibérative, le cas échéant, en particulier et, d’autre part, 
les choix institutionnels posés en la matière. Le degré de professionnalisation politique des 
élu·es constitue ainsi un élément non négligeable de leur socialisation institutionnelle. On peut 
en effet s’attendre à ce que la mise en place de dispositifs soit soutenue avant tout par les 
nouvelles venues en politique, car il a été démontré précédemment que le soutien aux modes 
alternatifs de prise de décision provenait des femmes et hommes politiques moins 
professionnalisé·es (Niessen, 2019). Cela découle du fait que les élu·es depuis plus longtemps 
en poste sont socialisé·es et fortement attaché·es à leur fonction, en particulier au niveau 
parlementaire. Les parlementaires ayant une carrière politique plus courte pourraient avoir été 
moins influencé·es par ces facteurs et on peut donc s’attendre à ce qu’elles et ils soient plus 
favorables à la démocratie délibérative au parlement. En outre, il faut aussi considérer s’il y a, 
au sein du parlement, une expérience des dispositifs délibératifs. Les résultats d’une étude sur 
l’attitude des représentants politiques locaux suédois à l’égard de la participation non-
conventionnelle montrent que plus l’expérience est grande, plus l’acceptation est grande 
(Gilljam, Persson, & Karlsson, 2012, p. 260). C’est la raison pour laquelle dans cet article, nous 
nous attardons sur le cas de la Belgique où plusieurs parlements ont mis en place des dispositifs 
délibératifs. Il peut ainsi être réalisé une comparaison entre parlementaires issu·es de 
parlements qui ont une expérience institutionnelle en la matière et d’autres qui n’en ont pas. 
C’est l’objet de la section suivante de présenter une telle approche quantitative. 

2. Les parlementaires belges et la démocratie délibérative 

En Belgique, la démocratie délibérative commence à constituer une composante essentielle de 
la vie politique. Une majorité des assemblées, surtout au niveau régional et communautaire a 
d’abord expérimenté, et puis institutionnalisé des dispositifs délibératifs. 

En Belgique, le système fédéral s’est développé en réponse aux tensions communautaires entre 
les deux groupes linguistiques principaux – néerlandophone et francophone – constituant la 
population belge. À partir de 1970, les compétences ont été progressivement transférées d’une 
Belgique autrefois unitaire à des entités fédérées. À côté de l’Autorité fédérale, deux ordres de 
gouvernement ont été créés : d’une part, trois Communautés, chargées des compétences liées 
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à l’éducation, la culture et les personnes (il s’agit de la Communauté germanophone, de la 
Communauté flamande et de la Communauté française) et, d’autre part, trois Régions, 
principalement responsables des questions liées à l’économie et au territoire (il s’agit de la de 
la Région de Bruxelles-Capitale, de la Région flamande et de la Région wallonne). Ces deux 
ordres de gouvernement ne se recouvrent pas parfaitement. La Région flamande et la 
Communauté flamande ont été directement fusionnées pour former une seule entité et, comme 
le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale est officiellement bilingue, les Communautés 
flamande et française y exercent toutes deux des compétences en fonction de la langue des 
institutions (par exemple, il existe des écoles néerlandophones et des écoles francophones). À 
Bruxelles, il existe une autre asymétrie : certaines matières gérées par la Communauté française 
(certaines compétences liées à la culture, à l’éducation, aux soins de santé, au sport et à 
l’assistance aux citoyens) ont été confiées à Commission communautaire française (COCOF) 
qui dispose de sa propre assemblée, le Parlement francophone bruxellois. 

En raison de cette diversité et de cette volonté apparente à institutionnaliser des innovations 
démocratiques, la Belgique offre un cas pertinent pour étudier les différents facteurs qui 
contribuent à la mise en œuvre de la démocratie délibérative. La question qui en découle est 
donc de découvrir s’il existe des différences entre les membres des assemblées du pays en 
matière de préférences démocratiques et en particulier vis-à-vis de la démocratie 
représentative, de la démocratie délibérative et de la démocratie directe. 

Une enquête menée auprès des membres de l’assemblée fédérale et des parlements régionaux 
et communautaires belges entre octobre et février 20211 a offert la possibilité de saisir leurs 
préférences à l’égard de différents modèles démocratiques. Sur une échelle de 0 à 10, il leur a 
été demandé dans quelle mesure iels étaient d’accord avec six affirmations concernant la 
manière de prendre des décisions politiques importantes2. Ces propositions ont été utilisées 
pour tester l’opinion des parlementaires sur la technocratie (affirmation 1), la démocratie 
participative et délibérative par le biais de panels de citoyens (affirmations 2 et 3), la démocratie 
directe par consultation populaire ou référendum (affirmations 4 et 5) et la démocratie 
représentative (affirmation 6). Pour les affirmations 2 à 5, une distinction a été faite entre une 

 
1 Cette enquête est la troisième version d’une étude déjà menée en 2011 et en 2014-15 auprès des membres de la 
Chambre des représentants, du Sénat, du Parlement wallon, du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale, du 
Parlement flamand et du Parlement de la Communauté germanophone (Dodeigne, Gramme, Reuchamps & 
Sinardet, 2016 ; Dodeigne, Niessen, Reuchamps & Sinardet, 2021 ; Dodeigne, Reuchamps & Sinardet, 2013, 
2015 ; Reuchamps, Sinardet, Dodeigne & Caluwaerts, 2017). Les parlementaires ont été contactés par courriel 
(et, si nécessaire, également par voie postale et téléphonique) pour répondre à l’enquête en ligne. Le questionnaire 
comprenait cinq grandes dimensions de recherche (leurs sentiments identitaires, leurs principales relations 
intercommunautaires, leurs préférences institutionnelles par rapport à l’architecture du fédéralisme en Belgique, 
leurs justifications pour une éventuelle prochaine réforme de l’État, leurs préférences démocratiques), ventilées 
en 25 questions permettant de couvrir au total 73 sous-questions dans l’analyse finale. Les questions sur les 
préférences démocratiques des parlementaires n’ont été posées que dans la troisième édition de l’enquête. Le taux 
de participation enregistré à l’occasion de cette enquête est de 60,68 %. Concrètement, 287 personnes ont répondu 
sur l’ensemble des 473 parlementaires fédéraux, régionaux et communautaires que compte la Belgique. Dans le 
Tableau 1 ce sont les réponses de 259 parlementaires qui sont reprises car les Sénateurs/Sénatrices co-opté·es 
n’ont pas été inclus·es car non élu·es directement et certain·es parlementaires n’ont pas répondu aux six questions 
présentées ici. 
2 Les affirmations proposée sont les suivantes : (1) Les décisions politiques importantes devraient être prises par 
des experts et non par des hommes et femmes politiques élus ; (2) Les décisions politiques importantes devraient 
être soumises à des panels de citoyens tirés au sort consultatifs ; (3) Les décisions politiques importantes devraient 
être prises par des panels de citoyens tirés au sort et non par des hommes et femmes politiques élus ; (4) Les 
décisions politiques importantes devraient être soumises à un référendum consultatif ; (5) Les décisions politiques 
importantes devraient être prises par référendum, et non par des hommes et femmes politiques élus ; (6) Les 
décisions politiques importantes doivent continuer à être prises par des hommes et femmes politiques élus. 
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forme ‘consultative’ et une forme dite ‘contraignante’, les modèles ‘consultatifs’ étant 
principalement mis en œuvre pour informer la sphère politique et les mécanismes 
‘contraignants’ étant destinés à produire un résultat qui doit être mis en œuvre sans changement 
substantiel. L’affirmation sur la technocratie a été incluse pour contrôler une conviction 
démocratique générale des répondant.es. Le tableau 1 montre le score moyen des parlements 
régionaux et communautaires par rapport à ces six affirmations, ainsi que l’écart-type, qui 
indique le degré de dispersion des réponses au sein d’un groupe (plus l’écart-type est grand, 
plus l’hétérogénéité des réponses au sein de ce groupe est importante). 
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Parlement 
bruxellois 

(Nombre de 
réponses N=53) 

Moyenne 1.83 5.00 2.55 5.15 3.57 7.21 

Écart-
type 

2.007 2.896 2.350 2.977 3.116 2.364 

Parlement 
flamand 

(Nombre de 
réponses N=60) 

Moyenne 1.23 2.32 .95 3.95 2.95 8.33 

Écart-
type 

1.760 2.709 1.661 3.111 3.022 1.791 

Parlement de la 
Communauté 
germanophone 

(Nombre de 
réponses N=25) 

Moyenne 1.60 5.32 1.92 4.64 2.80 8.16 

Écart-
type 

1.826 3.485 2.783 3.147 3.189 2.641 

Parlement de la 
Wallonie 

(Nombre de 
réponses N= 
44) 

Moyenne 1.57 4.48 2.27 4.98 3.34 7.50 

Écart-
type 

2.256 2.774 2.679 2.929 3.147 1.824 

Total 

(Nombre de 
réponses N= 
182) 

Moyenne 1.54 4.03 1.87 4.64 3.20 7.78 

Écart-
type 

1.968 3.125 2.382 3.052 3.091 2.146 

Tableau 1. Score moyen par assemblée sur une échelle de 0 (pas du tout d’accord) à 10 (tout 
à fait d’accord) 
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Plusieurs observations peuvent être faites à la lecture de ce tableau. Tout d’abord, les 
parlementaires, sans surprise, sont favorables à l’affirmation selon laquelle les décisions 
importantes doivent continuer à être prises par des personnes élues (μ=7.78). Il s’agit de la 
proposition qui, au niveau agrégé, reçoit le plus de soutien, d’autant plus que toutes les autres 
propositions ont une moyenne inférieure à 5. Parmi ces autres propositions, les formes de 
participation contraignantes reçoivent généralement moins de soutien que les formes de 
participation non contraignantes. Ceci peut s’expliquer par le fait que, dans ce dernier cas, la 
marge de manœuvre du parlement dans la prise de décision est largement préservée. Sans 
surprise, l’affirmation sur la technocratie reçoit le moins de soutien, avec la moyenne la plus 
basse (μ=1.54) et l’écart-type de loin le plus faible indiquant un degré élevé d’homogénéité au 
sein des répondants. 

Enfin, les parlementaires sont plus favorables aux référendums consultatifs qu’aux panels de 
citoyens consultatifs. Selon la littérature (Junius et al., 2020 ; Lefebvre et al., 2020), la 
démocratie directe pourrait être perçue plus positivement étant donné qu’elle représente l’idéal-
type de la participation citoyenne alors que les modèles délibératifs ont une signification moins 
tangible. À l’inverse, Graham Smith (2009) soutient que la mise en œuvre de référendums peut 
être utilisée comme un outil pour réduire le contrôle populaire. L’auteur argumente en effet 
que le pouvoir décisionnel des parlementaires est ainsi préservé, compte tenu de leur autorité 
sur la formulation exacte de la question sur laquelle le peuple est finalement appelé à voter. 

Pour compléter nos résultats, nous avons effectué un test ANOVA3 (p < .05, post-hoc 
Bonferroni)4. Ces tests montrent une différence significative entre les opinions des répondants 
du Parlement flamand et les répondants provenant des autres assemblées sur les deux modèles 
délibératifs. Cette différence est surtout visible concernant l’affirmation 2 (Les décisions 
politiques importantes devraient être soumises à des panels de citoyens tirés au sort 
consultatifs) où la force d’association est moyenne (r = .31, p > .01). En comparaison avec les 
autres assemblées, les parlementaires flamand·es sont les moins favorables à la quasi-totalité 
des propositions relatives à la participation citoyenne. De plus, ces parlementaires sont les plus 
favorables, et de manière homogène, à soutenir le maintien de la démocratie représentative 
pour les décisions importantes (μ=8,33). 

Cette différence est remarquable et se confirme dans l’analyse du rapport qu’entretiennent les 
parlementaires flamand·es avec la démocratie délibérative. La seule proposition en la matière 
a été rejetée par le Parlement flamand. En 2017, ce parlement a en effet voté contre la création 
d’un cadre institutionnel pour des assemblées mixtes. Il s’agissait de mettre en place une 
assemblée mixte (75 citoyens et citoyennes et 25 parlementaires) ayant le pouvoir de mettre à 
l’agenda du Parlement flamand des sujets politiques. Une grande majorité des parlementaires 
s’est prononcée contre, arguant qu’une décision dans cette direction n’avait toujours pas été 
prise au niveau fédéral (Van Crombrugge, 2021). Contrairement aux autres parlements du pays, 
le Parlement flamand n’a donc pas investi le champ de la démocratie délibérative. On peut dès 
lors se demander s’il existe un lien endogène entre l’expérience des modèles délibératifs et une 

 
3 La variable indépendante est l’assemblée et les variables dépendantes sont le soutien à chacun des différents 
modèles démocratiques. 
4 En raison de l’hétéroscédasticité de l’affirmation 3 (Les décisions politiques importantes devraient être prises 
par des panels de citoyens tirés au sort et non par des hommes et femmes politiques élus) indiquant une présence 
significative de valeurs improbables, nous nous sommes appuyés sur le test de Brown Forsythe (p < 0,05, post-
hoc Dunnett T3) pour déterminer si les valeurs moyennes varient significativement entre les différentes 
assemblées. Les résultats confirment la différence entre les attitudes des membres du Parlement flamand et des 
autres parlementaires. 
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attitude favorable à leur égard. Si l’on peut avancer qu’une attitude positive conduit à 
expérimenter, une dynamique d’auto-renforcement pourrait se mettre en place. 

Des résultats de l’enquête qui viennent d’être présentés, on n’observe pas de différence 
quantitative entre les parlements qui ont déjà institutionnalisé des dispositifs délibératifs. Par 
contre, ce que l’analyse quantitative dégage est qu’il existe effectivement une différence 
significative entre les parlementaires qui ont institutionnalisé des dispositifs délibératifs et 
celles et ceux qui ne l’ont pas fait (singulièrement au Parlement flamand). Cet impact 
potentiellement positif de la démocratie délibérative est intéressant à observer, mais il requiert 
une analyse qualitative complémentaire. L’instantané qu’offre l’analyse quantitative des 
opinions ne fournit pas les raisons qui poussent des femmes et des hommes et politiques à 
institutionnaliser des dispositifs délibératifs au sein de leur parlement. Les résultats quantitatifs 
suggèrent qu’une première expérimentation semble mener, dans un second temps, à une 
volonté d’institutionnalisation. Néanmoins, ces résultats n’expliquent pas le recours initial à 
des dispositifs délibératifs et ces analyses quantitatives descriptives ne permettent pas de tirer 
des conclusions définitives sur les relations entre les différents facteurs identifiés par la 
littérature. 

3. La parlementarisation de la démocratie délibérative 

L’analyse quantitative a montré qu’une différence d’attitude peut être observée entre les 
membres des parlements qui ont institutionnalisé et ceux qui n’ont pas institutionnalisé la 
démocratie délibérative. Dans cette section, nous analysons qualitativement les raisons données 
pour justifier la parlementarisation de dispositifs délibératifs, c’est-à-dire l’institutionnalisation 
de ces dispositifs par les parlementaires au sein de leur parlement. Jusqu’à présent, aucune 
comparaison ou analyse systématique des justifications de l’institutionnalisation n’a été 
effectuée dans le cas belge. Cette étape – qui reste exploratoire – est pourtant importante afin 
de découvrir s’il existe des similitudes dans la manière de justifier la parlementarisation des 
dispositifs délibératifs. Ce n’est qu’une fois cette analyse réalisée qu’une comparaison plus 
poussée pourrait être entreprise par rapport aux parlements n’ayant pas – encore – 
institutionnalisé de tels dispositifs. 

Pour mener ce travail exploratoire, nous avons analysé les documents préparatoires à la base 
de ces innovations, nous avons réalisé des entretiens avec une vingtaine de parlementaires et 
plus généralement nous avons pu participer à de nombreuses réunions de préparation et de 
suivi5. Cette triple perspective, nous offre un statut hybride de « chercheur·es-acteur·es » 
(Jacquet & Reuchamps, 2016) afin d’étudier les justifications émises par des parlementaires à 
l’égard du dispositif délibératif mis en place par eux dans leur parlement respectif et que nous 
présentons ci-dessous : d’abord, le dialogue citoyen permanent du Parlement de la 
Communauté germanophone, ensuite les commissions délibératives du Parlement régional 
bruxellois et sa composante exclusivement francophone – l’Assemblée de la Commission 
communautaire française (COCOF) ou communément appelée le Parlement francophone 
bruxellois –, et enfin les commissions délibératives du Parlement régional wallon. 

 
5 Plus précisément, Min Reuchamps faisait partie du groupe d’expert·es sollicité·es par le bureau du Parlement de 
la Communauté germanophone en vue de l’élaboration du modèle de dialogue citoyen permanent dont il observe 
et évalue la mise en place avec une équipe composée de Christoph Niessen, Rebecca Gebauer et Ann-Mireille 
Sautter qui a assisté à plusieurs réunions au parlement. Min Reuchamps a aussi été impliqué dans la conception 
des commissions délibératives à Bruxelles à la demande du bureau réuni des Parlement régional et Parlement 
francophone bruxellois. Enfin, pour une période de deux ans, il a été nommé par le Parlement de Wallonie comme 
membre du comité d’accompagnement pour les commissions délibératives organisées par ce parlement. 
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3.1 Le dialogue citoyen permanent du Parlement de la Communauté germanophone 

Le 25 février 2019, le Parlement de la Communauté germanophone a adopté, à l’unanimité un 
décret (norme à valeur législative) établissant un modèle de délibération citoyenne permanente 
(Niessen & Reuchamps, 2019b, 2020). Il consiste en un Conseil citoyen (« Bürgerrat ») tiré au 
sort de 24 membres se réunissant une fois par mois et qui peut initier des Assemblées 
citoyennes (« Bürgerversammlungen »), également tirées au sort, qui ont pour mission de 
délibérer et de formuler des recommandations sur un sujet déterminé par le Conseil citoyen. 
L’ensemble du processus est organisé par un secrétariat permanent (« Permanentes 
Sekretariat »). À l’issue des délibérations de chaque Assemblé citoyenne, les recommandations 
sont présentées aux parlementaires par les membres de l’Assemblée citoyenne, et leur suivi est 
assuré par le Conseil citoyen. Sauf avis contraire motivé de la commission parlementaire et/ou 
des ministres en charge, les recommandations sont censées être suivies de mesures 
parlementaires ou gouvernementales, avec un compte-rendu un an plus tard. L’ensemble du 
processus est connu sous le nom de Dialogue citoyen permanent (« Permanenter 
Bürgerdialog ») et au niveau international sous le nom de « Ostbelgien Modell » (Niessen & 
Reuchamps, 2019a). 

La mise en place de ce Dialogue citoyen permanent s’inscrit dans un contexte politique et 
institutionnel particulier. La Communauté germanophone, connue désormais sous le nom 
d’Ostbelgien pour « Belgique de l’Est », est la plus petite entité fédérée du pays, ce qui permet 
aux parlementaires, qui exercent généralement une autre occupation professionnelle, 
d’entretenir des contacts réguliers avec la population et d’être ouverts à sa participation. Malgré 
sa taille, elle dispose d’un pouvoir législatif étendu (Bouhon, Niessen, & Reuchamps, 2015), 
lui permettant de mettre un dispositif ambitieux de délibération citoyenne au cœur des 
institutions existantes. L’idée même d’institutionnaliser vient des plus hauts responsables 
politiques de la Communauté germanophone, à savoir le ministre-président du gouvernement 
et les présidents successifs du parlement. Ils ont chargé un groupe d’expert·es, organisé par le 
groupe porteur du G1000 (Caluwaerts & Reuchamps, 2018), de proposer un modèle qui a 
ensuite été débattu et affiné par les responsables de chaque groupe politique représenté au 
parlement, ce qui a permis un vote à l’unanimité des parlementaires. 

Sur la base d’entretiens réalisés avec tous les acteurs – une dizaine – de l’instauration du 
Dialogue citoyen permanent, Macq et Jacquet (2021) montrent que trois raisons ont présidé à 
cette institutionnalisation : enrichir la décision publique, sauver le modèle électoral de la 
démocratie et renforcer l’identité de la Communauté germanophone. Tout d’abord, les 
parlementaires souhaitent intégrer dans la prise de décision le point de vue de citoyen·nes 
tiré·es au sort, pour bénéficier de leurs différents types d’expériences et d’expertises qui ne 
sont pas nécessairement présentes dans les processus décisionnels traditionnels malgré leur 
ouverture. Ensuite, les parlementaires espèrent réduire la méfiance à l’égard des institutions 
politiques grâce à ce dispositif en ce qu’il permet de montrer que l’avis des citoyen·nes est pris 
en compte dans les décisions politiques mais aussi de leur permettre d’appréhender la 
complexité de celles-ci, et ainsi restaurer la légitimité des responsables politiques 
traditionnel·les. Enfin, les parlementaires ont conscience du caractère inédit à l’échelle 
mondiale du dispositif dont l’institutionnalisation permet à la Communauté de se donner une 
image de marque, de se présenter comme innovante et de se faire une place sur la carte du 
monde. 

3.2 Les commissions délibératives du Parlement régional bruxellois et du Parlement 
francophone bruxellois 
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Le 13 décembre 2019, le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale6 et, le 20 décembre 
2019, le Parlement francophone bruxellois – adoptent une modification de leur règlement 
visant à introduire la faculté de créer des commissions délibératives composées de 
parlementaires et invitant des citoyen·nes tiré·es au sort à participer à leurs travaux. 
Concrètement, chaque parlement peut créer une commission parlementaire composée de 15 
(12 à la COCOF) parlementaires et de 45 (36 à la COCOF) citoyen·nes pour rédiger des 
recommandations sur une question donnée. Tout·e résident·e de Bruxelles ayant atteint l’âge 
de 16 ans a la possibilité d’être tiré·e au sort et dès lors de participer à une délibération mixte 
de quatre jours pour formuler des recommandations sur des questions relevant de la 
compétence du Parlement régional bruxellois et du Parlement francophone bruxellois 
(Reuchamps, 2020). Les parlementaires participant·es sont les membres de la commission 
parlementaire permanente qui couvre le sujet déterminé pour chaque commission délibérative. 
La proposition de thèmes de délibération est ouverte au public. Si 1000 citoyen·nes soutiennent 
un thème, leur proposition doit être prise en considération par le Bureau du Parlement qui 
sélectionnera le sujet, en le justifiant, et définira la tâche de la commission délibérative. Celle-
ci travaille en trois étapes : d’abord, une phase publique préparatoire pour informer les 
participant·es de la commission délibérative, ensuite une phase à huis clos de délibérations et, 
enfin, une phase publique de présentation des recommandations et de votes. Si dans ce 
processus délibératif, le pouvoir des citoyen·nes est important, le cadre institutionnel et légal 
en Belgique ne leur permet pas de voter officiellement au parlement. Par conséquent, les 
recommandations adoptées à la fois par les citoyen·nes tiré·es au sort et les parlementaires font 
l’objet d’un vote séparé : un vote secret consultatif pour les citoyen·nes et un vote public à la 
majorité absolue des parlementaires faisant partie de la commission, sur chaque proposition de 
recommandation. Les recommandations qui sont approuvées par les deux groupes sont 
intégrées dans un rapport qui est soumis à la commission permanente composée des 15 (ou 12) 
parlementaires de la commission délibérative. Dans un délai de six mois, cette commission 
permanente doit fournir un rapport de suivi sur ce qui a été fait avec les recommandations et 
présenté lors d’une séance publique à laquelle sont invité·es les citoyen·nes qui ont participé à 
la commission délibérative7. 

Ce dispositif délibératif au sein du parlement est la concrétisation d’une volonté exprimée lors 
de la constitution des gouvernements bruxellois issus de l’élection régionale du 26 mai 2019. 
Cette volonté, inspirée de l’expérience irlandaise, avait été portée par des parlementaires 
écologistes à tous les niveaux de pouvoir lors de la législature précédente 2014-2019, sans 
bénéficier d’un soutien majoritaire à l’époque (Vrydagh et al., 2021). Mais les élections 
générales de 2019 ont vu une augmentation significative du nombre d’élu·es écologistes et, par 
conséquent, iels ont pu rejoindre les nouvelles coalitions gouvernementales à Bruxelles et en 
Wallonie (Reuchamps, Baudewyns, Dandoy, Gallina & Niessen, 2020). Dans ces accords 
gouvernementaux, on trouve en bonne place la volonté de renforcer la démocratie délibérative 
en ce compris au parlement. Cette initiative fait écho à l’expérience germanophone, qui a été 
décrite dans la section précédente, avec qui elle partage l’institutionnalisation de l’usage du 
tirage au sort comme mécanisme de participation et de la délibération comme adjuvant à la 
prise de décision démocratique. Le dispositif parlementaire bruxellois s’en distingue sous deux 
aspects : par l’intégration des commissions délibératives au fonctionnement même du 

 
6 Et, pour être précis, l’Assemblée réunie de la Commission communautaire commune (COCOM) qui gère sur le 
territoire bruxellois des matières communautaires biculturelles, c’est-à-dire communes aux francophones et aux 
néerlandophones (Vrydagh et al., 2021). 
7 À ce jour, trois commissions délibératives se sont tenues et elles ont produit 43 recommandations sur 
l’implantation de la 5G, 97 pour les personnes sans abri et mal logées en Région bruxelloise, 22 sur l’implication 
citoyenne en temps de crise. 
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parlement et, surtout, par leur nature mixte. Analyser cette double distinction permet d’explorer 
les motivations des parlementaires. 

De la « convention constitutionnelle » que l’Irlande a mise en place en 2013 composé de 33 
élu·es et de 66 citoyen·nes tiré·es au sort (Suiter, Harris, Farrell & O’Malley, 2016), les 
parlementaires écologistes d’abord et plusieurs de leurs collègues ensuite retiennent le principe 
d’une association entre deux groupes ayant peu l’habitude de débattre ensemble. Ces 
parlementaires observent que, dans le cas irlandais, cette formule a été l’un des facteurs clés 
ayant permis la réussite du processus et l’acceptation des propositions issues de la convention 
par les différentes parties. C’est la raison pour laquelle, une majorité se dégage pour associer, 
dans certains travaux de commission parlementaire, des citoyen·nes tiré·es au sort aux côtés 
des député·es (qui sont des représentant·es de la population, élu·es par celle-ci). Sans pour 
autant devenir formellement des décideurs politiques, ces citoyen·es tiré·es au sort sont 
directement impliqué·es dans les travaux de commissions parlementaires. Il s’agit là d’une 
formule inédite, aussi bien en Belgique que dans les autres parties du monde, et c’est là une 
autre motivation. Les parlementaires portant le projet constatent que, s’il aboutit rapidement, 
leur dispositif rassemblant élu·es et citoyen·nes de manière institutionnalisée sera une première 
mondiale. Il convient aussi d’observer que l’arrivée dans l’hémicycle d’un nombre important 
de nouveaux et nouvelles parlementaires après les élections de 2019 ainsi que le rajeunissement 
de l’âge moyen des parlementaires constituent des facteurs décisifs pour la réussite du 
processus. On retrouve ici une dynamique observée dans les travaux existants, mentionnant 
que les primo parlementaires sont fréquemment plus favorables à la mise en œuvre de 
dispositifs de participation citoyenne visant à combler le « fossé » existant entre citoyen·nes et 
élu·es (Rangoni et al., 2021), et l’institutionnalisation de commissions délibératives mixtes 
entend être une réponse concrète à cette situation. 

3.3 Les commissions délibératives du Parlement régional wallon 

Dans un contexte politique similaire à celui évoqué à Bruxelles, le Parlement de Wallonie a 
instauré, le 12 octobre 2020, la possibilité d’organiser des commissions délibératives dans son 
règlement. Ainsi, le Parlement est dorénavant autorisé à convoquer des commissions mixtes, 
en plus de commissions exclusivement parlementaires, de sa propre initiative ou à l’initiative 
de citoyen·nes pour délibérer sur des questions spécifiques, dans le champ de compétence de 
la Région wallonne. Ces commissions sont composées d’un tiers d’élu·es et de deux tiers de 
citoyen·nes. Les citoyen·nes sont tiré·es au sort sur la base du Registre national à condition 
qu’elles et ils remplissent les conditions d’électorat pour le Parlement de Wallonie, ce qui 
couvre donc les citoyen·nes belges résidant en Wallonie ayant atteint l’âge de 18 ans. Sur ces 
trois aspects, les commissions délibératives wallonnes se distinguent des bruxelloises. Cette 
triple différence est justifiée par la réalité démographique distincte entre la Wallonie et 
Bruxelles qui connaît une population non belge (et donc ne disposant pas du droit de vote aux 
élections régionales) et plus jeune. Enfin, à ce jour, aucune commission délibérative n’a été 
organisée au sein du Parlement de Wallonie. Cette situation peut s’expliquer par le contexte 
sanitaire mais elle traduit aussi probablement une volonté moins forte de ce parlement 
d’avancer en la matière. 

La spécificité du Parlement wallon réside dans le fait que tant le modèle germanophone que 
celui de Bruxelles ont été proposés dans un court laps de temps au sein de cette assemblée. 
Ainsi, une version adaptée du modèle germanophone, qui prévoyait en outre une consultation 
finale des citoyen·nes, a été soumise par l’opposition à la majorité parlementaire avant que 
celle-ci ne dépose son propre projet. L’opposition voyait dans l’organisation d’assemblées de 
citoyen·nes tiré·es au sort un cadre organisationnel nécessaire pour mener une consultation 
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citoyenne structurée. Mais la majorité s’est plutôt accordée sur l’introduction des commissions 
délibératives mixtes qui figurait dans son accord gouvernemental. Cette dynamique de projets 
concurrents offre l’occasion unique de comparer les motivations et les raisons pour lesquelles 
des dispositifs délibératifs sont introduits en général et le modèle mixte a été adopté en 
particulier. 

Sur la base de l’analyse des travaux préparatoires et d’entretiens avec les chefs des groupes 
parlementaires, il apparaît clairement que les parlementaires reconnaissent une crise générale 
de la démocratie. Toutefois, l’interprétation diffère sur la nature de celle-ci et surtout sur la 
réponse délibérative à lui donner. S’il existe un consensus sur le fait que la politique s’est 
éloignée des citoyen·nes, certain·es considèrent la délibération comme un moyen de mettre fin 
à la polarisation croissante, tandis que d’autres estiment que la délibération ne peut pas faire 
grand-chose pour résoudre l’antagonisme mais qu’elle est un moyen de rendre plus acceptable 
des solutions à des questions socialement difficiles et de mieux comprendre la réalité sur le 
terrain. Il est également considéré que le moment est venu d’introduire des modèles 
délibératifs, avec l’argument que la société a changé, que la politique est plus médiatisée et 
donc que la démocratie en tant que processus doit s’adapter pour rester vivante. Bien que les 
partis de l’opposition aient donné leur approbation par conviction idéaliste, ils sont 
fondamentalement critiques à l’égard du projet. Le modèle germanophone est explicitement 
préféré en raison de son mécanisme de contrôle en trois étapes, qui prévoit d’abord une séance 
de présentation générale, puis une séance de faisabilité et enfin une séance au cours de laquelle 
la production effective doit être justifiée. Pour l’opposition, l’absence de contrôle risque de 
nuire davantage à la crédibilité de la politique. À cela s’ajoute, selon eux, le fait qu’avec le 
modèle mixte, les opinions des parlementaires pourraient toujours dominer la délibération 
menée avec les citoyen·nes en raison du déséquilibre en termes d’expertise et d’expérience de 
la délibération et donc le modèle pourrait construire une inégalité en termes de pouvoir entre 
élu·e et citoyen·ne. 

Les parlementaires de la majorité justifient cependant le modèle pour trois raisons. 
Premièrement, il s’agit d’une question de logistique. Un modèle similaire à celui de la 
Communauté germanophone, qui ne compte que 70 000 habitant·es, n’est pas réalisable sur 
une base permanente en raison de la taille de population de la Wallonie. De plus, il est craint 
qu’un modèle permanent génère des taux d’abandon trop élevés et remette ainsi en cause la 
représentativité de la délibération. Deuxièmement, il était important de garantir la qualité du 
résultat. D’une part, il existe une crainte que les modèles non mixtes conduisent à des solutions 
qui ne sont pas socialement acceptables en raison d’un manque d’expertise parlementaire – qui 
agit comme un mécanisme de contrôle pour lequel les parlementaires doivent rendre des 
comptes auprès de la population. D’autre part, les délibérations mixtes sont, selon les 
représentant·es de la majorité, considérées comme « plus productives » car elles reposent sur 
deux types d’expertises : celle des élu·es et celles des tiré·es au sort. Plus précisément, c’est 
l’inclusion de l’expertise des représentant·s élu·es qui est supposée créer un résultat plus 
réalisable, contrairement aux décisions prises par les citoyen·nes uniquement. Troisièmement, 
le modèle mixte donne davantage de garanties en matière de suivi des recommandations. À la 
suite d’expériences antérieures ou similaires, telles que le droit de pétition, qui n’ont guère 
mené à une implémentation des demandes, les commissions délibératives sont vues comme 
permettant au contraire de mieux respecter l’opinion des citoyen·nes grâce à un degré plus 
élevé d’interaction et de collaboration. Les modèles mixtes sont donc considérés comme plus 
démocratiques et, même s’ils ne sont pas directement contraignants juridiquement, ils le sont 
au moins politiquement et moralement. 
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4. Discussion des résultats exploratoires 

L’objectif de cet article était de mener une analyse exploratoire des raisons qui ont poussé les 
parlementaires à institutionnaliser, au sein de leur assemblée, un dispositif délibératif. Dans le 
cas de la Belgique, cette institutionnalisation est réalisée via soit des assemblées citoyennes, 
soit des commissions délibératives mixtes. Il ressort de notre analyse exploratoire que 
l’institutionnalisation de dispositifs délibératifs au sein des parlements se justifie pour diverses 
raisons. Nous avons tenté d’en dresser la synthèse dans le tableau 2. 

Modèle Intérêts Idées Institutions 

Dialogue 
permanent de 
la 
Communauté 
germanophone 

Citoyen-expert 
 
Rétablir légitimité 
parlementaire 
 

Première mondiale 

Première mondiale Expérience antérieure 
 
Marge de manœuvre 
 
Contraints 
institutionnels 

Commissions 
délibératives 
bruxelloises 

Première mondiale Diminuer le fossé entre 
population citoyenne et 
niveau politique 
 
Première mondiale 

Expérience antérieure 

 
Rajeunissement des 
parlementaires 

Commission 
délibérative 
wallonne 

Citoyen-expert 
 

Efficacité 

Diminuer le fossé entre 
population citoyenne et 
niveau politique 
 

Mixité vue comme plus 
légitime 

Expérience antérieure 
 

Maintenir système 
électoral 

Tableau 2. Tableau comprenant les facteurs-clé mobilisés comme justifications par les 
parlementaires par modèle 

Il convient d’appréhender avec prudence l’approche des « trois I » en soulignant que certains 
des éléments que nous avons classés dans l’une ou l’autre catégorie peuvent aller dans les deux 
sens. Ainsi, le rétablissement de la légitimité parlementaire, la volonté de diminuer le fossé 
entre la population et les parlementaires ou encore le maintien du système électoral sont des 
traductions différentes d’un même constat. De plus, la motivation d’être une « première 
mondiale » peut servir à la fois un objectif stratégique, celui de mettre une région sur la carte 
des innovations démocratiques, et un objectif idéationnel, celui de réaliser une innovation par 
conviction philosophique en tirant les leçons des expériences précédentes afin de développer 
le meilleur modèle démocratique possible. Cette approche permet également de montrer 
l’ambiguïté de certaines justifications. Cette approche est donc surtout un outil pratique pour 
réaliser l’analyse exploratoire, plutôt qu’un cadre théorique propre. 

Au-delà de ce constat, il faut observer que notre analyse révèle que la justification de 
l’institutionnalisation de dispositifs délibératifs repose sur les trois registres. Les travaux sur la 
démocratie délibérative ont fortement mis l’accent sur la dimension idéelle et en particulier sur 
le souhait que la démocratie délibérative puisse réduire le fossé entre les citoyennes et citoyens, 
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d’une part, et leurs élues et élus, d’autre part (Macq & Jacquet, 2021). On peut percevoir une 
tension inhérente entre idées et intérêts, surtout lorsqu’il s’agit de parlementaires. En effet, 
plusieurs parlementaires ont mis en évidence que l’innovation démocratique n’est pas 
exclusivement une finalité en soi de la prise de décision. L’analyse des travaux parlementaires 
et des entretiens révèle l’inquiétude des élues et des élus vis-à-vis de la méfiance grandissante 
à leur égard, d’où leur soutien à des modèles mixtes, afin de diminuer le fossé qui s’est creusé. 
Les résultats indiquent aussi qu’il semble y avoir une influence idéologique. Ainsi, les 
parlementaires écologistes sont davantage convaincus par la démocratie délibérative en tant 
que modèle démocratique, tandis que les parlementaires libéraux la présentent d’une manière 
moins idéelle et la justifie plutôt stratégiquement. 

Enfin, la dimension institutionnelle n’est pas à négliger. Cet aspect, qui jusqu’à présent est 
assez peu développé dans la littérature, semble éclairer le processus d’institutionnalisation de 
la démocratie délibérative. Christoph Niessen (2019) formulait l’hypothèse qu’un 
rajeunissement des parlementaires pourrait conduire à la remise en question du fonctionnement 
parlementaire traditionnel et à rompre avec une stricte séparation entre citoyen·nes et élu·es. 
Dans cette perspective, il conviendra de procéder à une analyse approfondie de la socialisation 
institutionnelle (March & Olsen, 1984) pour comprendre pourquoi et comment cette 
dynamique fonctionne. En complément de l’approche quantitative, l’analyse qualitative nous 
a permis de mieux cerner l’impact du facteur institutionnel : c’est-à-dire de l’influence des 
expériences antérieures. Une telle expérience de l’innovation démocratique renforce 
effectivement l’institutionnalisation. Dans tous les parlements étudiés, plusieurs parlementaires 
ont fait référence à des expériences antérieures pour justifier la nécessité de 
l’institutionnalisation. Plus important encore, au Parlement de Wallonie, l’insatisfaction laissée 
par le recours à un modèle exclusivement basé sur la participation citoyenne a motivé la mise 
en œuvre d’un modèle mixte, que les parlementaires perçoivent comme plus démocratique. 
Prendre en compte l’expérience antérieure permet de comprendre pourquoi les parlementaires 
vont au-delà des projets ponctuels de démocratie délibérative et institutionnalisent plus 
durablement des dispositifs délibératifs. Cependant, cela ne signifie pas que les parlementaires 
souhaitent bouleverser le cadre institutionnel. Mais, paradoxalement, des contraintes 
institutionnelles permettent de faciliter l’institutionnalisation de dispositifs délibératifs car le 
pouvoir reste largement dans les mains des parlementaires. En effet, dans le modèle 
germanophone, les élu·es conservent le pouvoir du dernier mot que leur réserve exclusivement 
la constitution. De leur côté, les modèles mixtes ont pu être institutionnalisés parce que les 
citoyennes et citoyens tiré·es au sort ne disposent pas d’un vote contraignant qui est le seul 
apanage des parlementaires élu·es. 

5. En guise de conclusion provisoire 

En ce début de XXIème siècle, la Belgique est redevenue une terre d’innovations démocratiques, 
ainsi qu’elle l’avait été à la fin du XIXème siècle en matière de vote obligatoire, de formules 
électorales ou encore d’isoloir. Deux siècles plus tard, ce sont pas moins de quatre parlements 
qui ont institutionnalisé des dispositifs innovants de démocratie délibérative, alors que ce pays, 
traversé par des clivages profonds (Baudewyns, Dandoy & Reuchamps, 2015 ; Fournier & 
Reuchamps, 2009 ; Perrez & Reuchamps, 2012), semblait peu propice à la participation 
citoyenne (Caluwaerts & Reuchamps, 2014 ; Reuchamps, Caluwaerts, Dodeigne, Jacquet, 
Moskovic & Devillers, 2017). En dépit du cadre juridique qui ne permet pas une implication 
directe des citoyennes et citoyens dans les processus formels de décision publique, plusieurs 
parlements belges ont franchi une étape cruciale en expérimentant une institutionnalisation de 
dispositifs innovants de participation et de délibération en leur sein. Afin de comprendre cette 
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parlementarisation de la démocratie délibérative, nous avons analysé quantitativement et 
qualitativement l’opinion des parlementaires. 

Il ressort de cette étude que, malgré cette ouverture à la participation citoyenne directement au 
parlement, les élu·es souhaitent maintenir leur autorité et marge de manœuvre sur la prise de 
décision publique. En ligne avec ce raisonnement, les parlementaires préfèrent les modes non-
contraignants aux modes contraignants. S’agissant des dispositifs participatifs, on retrouve 
comme on a pu le voir ailleurs (Junius et al., 2020; Lefebvre et al., 2020), un sentiment partagé 
à l’égard des panels de citoyens en raison de l’ambivalence de la notion de délibération, ce qui 
encourage certain·es parlementaires à préférer le caractère plus direct du référendum. Enfin, 
on ne peut pas – encore – conclure si le fait d’avoir déjà pris part à de tels dispositifs 
(l’expérience antérieure) améliore l’opinion des élu·es, mais il apparaît que le manque 
d’expérience contribue à un soutien nettement moindre des dispositifs délibératifs, comme on 
peut le voir au sein des membres du Parlement flamand. Par contre, l’expérience de projets 
antérieurs joue un rôle dans le processus de l’institutionnalisation. Il est également évident que 
l’expérience seule n’est pas l’unique raison du soutien pour une telle institutionnalisation. En 
effet, d’autres justifications jouent également un rôle important dans le discours des femmes et 
hommes politiques. Celles-ci peuvent être de toute nature, à savoir motivées par des intérêts, 
par des institutions ou par des idéaux. Elles peuvent jouer un rôle tant positif que négatif. Bref, 
les justifications qui poussent à l’institutionnalisation des dispositifs délibératifs sont diverses 
et variées et, dès lors, méritent une analyse approfondie ou comparée. Le moment est venu 
d’investiguer d’une manière systématique dans quel contexte tel ou tel facteur joue un rôle plus 
important que d’autres. 

Le mouvement d’institutionnalisation de la démocratie délibérative semble se poursuivre au 
sein des parlements belges. Le Parlement fédéral pourrait connaître une mutation non 
négligeable. D’un côté, la Chambre des représentants, qui est devenue au fil des réformes de 
l’État l’unique assemblée qui contrôle le gouvernement fédéral, songe à introduire une loi 
permettant l’organisation de panels citoyens et de commissions délibératives mixtes entre 
parlementaires et citoyennes et citoyens tirés au sort. De l’autre, le Sénat, qui est devenu au fil 
des réformes de l’État une chambre de réflexion et de rencontre des entités fédérées, considère 
une possible évolution en une assemblée citoyenne ou qui, à tout le moins, aurait un recours 
régulier aux panels citoyens. En Belgique, les parlementaires poursuivent ainsi 
l’institutionnalisation de la démocratie délibérative. Il reste à découvrir si celle-ci dépassera le 
cap du symbolique. 
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LA CONVENTION CITOYENNE : UN DISPOSITIF HORS NORME 
PARMI LES ASSEMBLÉES CITOYENNES SUR LE CLIMAT ? 

Graham Smith 

Résumé : 

La Convention citoyenne pour le climat se situe au sommet de ce que l'OCDE appelle la « vague 
délibérative ». Si elle présente un fort air de famille avec les autres assemblées climatiques, cela 
peut masquer des différences significatives. En comparant la Convention avec les cinq autres 
assemblées nationales pour le climat qui ont achevé leurs travaux à la fin de 2021, l'unicité du 
phénomène des assemblées pour le climat est remise en question. Grâce à cette comparaison, il 
apparaît clairement que certains aspects de la commande, de la gouvernance, de la conception 
et de l'impact de la Convention la distinguent des autres assemblées climatiques. Il s'agit d'une 
« donnée aberrante » en termes de sciences sociales. Et ce statut d'exception peut jouer un rôle 
important dans la remise en question des principes établis pour la pratique des mini-publics 
délibératifs. 

Mots-clés : 

 
PLACING THE CONVENTION: AN OUTLIER AMONGST CLIMATE 

ASSEMBLIES? 

The French Citizens’ Convention for the Climate is at the leading edge of what the OECD terms 
the “deliberative wave”. While it has strong family resemblance to other climate assemblies, 
this can mask significant differences. By comparing the Convention with the other five national 
climate assemblies that had completed their work by the end of 2021, the singularity of the 
phenomenon of climate assemblies is challenged. Through this comparison, it becomes clear 
that aspects of the commissioning, governance, design and impact of the Convention make it 
distinguishable from other climate assemblies. It is an “outlier” in social scientific terms. And 
this outlier status may play an important role in unsettling established principles of DMP 
practice.  

Keywords : 
  



 

 183 

LA CONVENTION CITOYENNE : UN DISPOSITIF HORS NORME 
PARMI LES ASSEMBLÉES CITOYENNES SUR LE CLIMAT ? 

Graham Smith 

La Convention citoyenne pour le climat est à au sommet de ce que l’OCDE appelle la « vague 
délibérative » (OCDE 2020) – la mise en œuvre de mini-publics délibératifs tirés au sort (DMP 
selon l’acronyme anglo-saxon) chargés d’élaborer des propositions de politique publique. Si la 
première utilisation de ces processus remonte à plus de 50 ans, avec la naissance des jurys de 
citoyens aux États-Unis et des « cellules de planification » en Allemagne, c’est au cours des 
dernières années que leur utilisation s’est intensifiée (Setälä et Smith, 2018 ; Smith, 2021). La 
Convention fait partie d’un nombre relativement restreint d’assemblées citoyennes qui ont traité 
au niveau national de la question urgente et complexe du changement climatique. Et parmi ce 
petit groupe, l’échelle de la Convention (150 membres travaillant pendant 8 week-ends), ses 
ressources et son impact sont des attributs déterminants partagés par peu d’autres. 

La Convention française n’est pas le premier mini-public à traiter du climat (Willis et al., 2022). 
De nombreux autres processus au niveau infranational ont été chargés de travailler sur des 
aspects de la politique climatique. Ce n’est pas non plus le premier au niveau national. En 2009, 
le projet World Wide Views a rassemblé 4 000 personnes dans 38 pays pour une journée de 
délibérations nationales en vue de la COP15 à Copenhague (Rask et al., 2012) : ce processus a 
été répété à une échelle encore plus grande en 2015, en vue de la COP21.  La Convention n’est 
pas non plus la première assemblée citoyenne nationale à se pencher sur le climat. La deuxième 
Assemblée citoyenne irlandaise (2016-2018), plus célèbre pour ses recommandations qui ont 
conduit à un référendum constitutionnel sur le statut de l’avortement, a également traité de la 
politique climatique (Torney, 2021). Mais alors que l’avortement a été examiné pendant cinq 
week-ends, la politique climatique n’a bénéficié que de deux week-ends. L’échelle de la 
Convention française lui confère un rôle précurseur parmi les assemblées nationales sur le 
climat. 

En octobre 2019, lorsqu’elle a commencé ses travaux, la Convention était la première 
assemblée nationale de citoyens mandatée par un gouvernement pour traiter uniquement de la 
crise climatique. La question posée était explicitement : "Comment la France peut-elle réduire 
ses émissions de gaz à effet de serre (GES) d’au moins 40% d’ici 2030 par rapport à 1990, dans 
un esprit de justice sociale ?". Débutant quelques mois plus tard, en janvier 2020, la Climate 
Assembly UK (CAUK) a été chargée de la même manière d’élaborer des propositions pour 
atténuer le changement climatique, cette fois par des commissions parlementaires, avec la 
question de savoir comment atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 (Elstub et al., 2021). En 
moins d’un an, trois autres assemblées nationales ont pris place en Écosse, au Danemark et en 
Allemagne.  En 2022, trois autres assemblées nationales sur le climat ont commencé leurs 
travaux en Autriche, au Luxembourg et en Espagne. Sur la même période, un grand nombre 
d’assemblées climatiques infranationales ont été organisées à travers l’Europe, ainsi que 
l’Assemblée mondiale des citoyens pour le climat précédant le sommet de la COP26 à 
Glasgow1. 

Le terme « assemblée climatique » est utilisé pour désigner un ensemble de dispositifs qui 
partagent des caractéristiques et des pratiques de base avec la plupart des DMP. Les mini-
publics ont tendance à utiliser une forme d’échantillonnage aléatoire stratifié pour sélectionner 
les participants. La vague actuelle d’assemblées nationales sur le climat a engagé entre 99 et 

 
1. Voir l’url https://globalassembly.org/ 
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160 participants selon une série de critères démographiques et attitudinaux. Seuls les sondages 
délibératifs, les G1000 et les cellules de planification engagent systématiquement un plus grand 
nombre de participants (Setälä et Smith, 2018). Les DMP impliquent une diversité 
d’intervenants (expert·es techniques, défenseuses et défenseurs d’intérêts, et détentrices et 
détenteurs d’expériences) pour accroître la compréhension de la crise climatique et de l’impact 
des options de politiques publiques par les participants. Des animatrices et animateurs formé·es 
soutiennent la délibération et la prise de décision des participant·es sur des propositions qui 
apparaissent dans un rapport final. 

Ces éléments assurent un air de famille entre les assemblées climatiques. Mais celui-ci peut 
masquer des différences significatives dans leurs pratiques. Lorsque l’on compare la 
Convention avec les cinq autres assemblées nationales sur le climat qui ont achevé leurs travaux 
au moment de la rédaction du présent document, l’unicité du phénomène des assemblées sur le 
climat est remise en question. Cette comparaison fait apparaître clairement que certains aspects 
de la commande, de la gouvernance, de la conception et de l’impact de la Convention la 
distinguent des autres assemblées climatiques. Il s’agit d’une « donnée aberrante » en termes 
de sciences sociales. Et ce statut peut jouer un rôle important dans la remise en question des 
principes établis pour la pratique des DMP. 

Une note sur la méthodologie 

Les données utilisées dans cet article proviennent principalement de mon rôle de président 
fondateur du Réseau de connaissances sur les assemblées climatiques (KNOCA). KNOCA a 
été lancé en juin 2021, financé par la Fondation européenne pour le climat, dans le but 
d’améliorer la commande, la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
assemblées climatiques. Dans mon rôle de président, j’ai interviewé des commanditaires, des 
organisatrices et organisateurs, des conceptrices et concepteurs, des participantes et des 
participants, et des parties prenantes des six assemblées pour produire des documents 
d’orientation sur les caractéristiques clés des assemblées nationales et dans le cadre d’appels à 
l’apprentissage ouvert – tous ces documents sont disponibles sur le site de KNOCA2. J’ai 
participé à un certain nombre d’ateliers fermés avec des fonctionnaires et d’autres actrices et 
acteurs du climat de diverses juridictions politiques. Les présentations et les discussions du 
colloque « Vers des citoyens-législateurs ? Le cas de la convention citoyenne française sur le 
climat (2019-21) »3, organisé par l’université de Yale et ResPublica, a également alimenté 
l’analyse. 

Distinctions entre les assemblées nationales sur le climat 

Il faut faire attention à distinguer les similitudes et les différences entre les assemblées 
climatiques. Après tout, tous leurs impacts n’ont pas encore été pleinement réalisés. Mais même 
dans un tel environnement, où les effets continuent à se déployer, des différences importantes 
se manifestent. Le tableau 1 montre, par exemple, les différences dans la commande des 
assemblées, les missions sur lesquelles elles travaillent, le temps que les membres passent à 
travailler ensemble, la façon dont elles s’organisent en interne, la rédaction et le vote des 
propositions, les ressources et les réponses officielles.  

  

 
2 https://knoca.eu// 
3 https://campuspress.yale.edu/citoyenslegislateurs/ 
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Tableau 1 : Caractéristiques principales des assemblées nationales sur le climat 
 Assemblée 

citoyenne 2016-
2018, Irlande 

Convention 
citoyenne pour le 

climat, France 

Assemblée 
citoyenne UK pour 

le climat 

Assemblée citoyenne 
écossaise pour le 

climat 

Assemblée 
citoyenne danoise 

pour le climat 

Assemblée citoyenne 
allemande pour le 

climat 
Calendrier Sept-Nov 2017. Sept 

week-ends en 
personne 

Oct 2019-Juin 2020. 
Sept week-ends en 
personne plus deux 
sessions 
intermédiaires en 
ligne. 
Février 2021 : Week-
end supplémentaire 
en personne pour 
examiner la réponse 
officielle 

Jan-mai 2020. Trois 
week-ends en 
personne plus deux 
week-ends en ligne 

Nov 2020-Mars 2021. 
Sept week-ends en 
ligne.  
 
Février 2002. Week-
end supplémentaire 
en personne pour 
examiner la réponse 
officielle 

Oct 2020-Avril 2021. 
Première phase. Deux 
week-ends et trois 
soirées, plus des 
réunions ad hoc pour 
la révision. Tout en 
ligne. 
Oct-Déc 2021. 
Deuxième phase. 
Structure similaire à la 
première phase, avec 
un format mixte en 
ligne et en personne. 

Avril-Juin 2021.  
Huit soirs en semaine 
et huit jours complets 
en ligne. 

Commanditaire Gouvernement suite à 
une résolution 
parlementaire 

Président - bien que 
formellement établi 
par une lettre du 
Premier ministre 

Six commissions 
parlementaires 
restreintes 

Gouvernement 
écossais suite à un 
amendement à la 
législation sur le 
climat 

Ministère du climat, 
de l’énergie et des 
services publics 

ONG BürgerBegehren 
Klimaschutz (Citoyens 
pour la protection du 
climat) et Scientists 
for Future  

Mission Comment l’État peut-il 
faire de l’Irlande un 
leader dans la lutte 
contre le changement 
climatique ? 

Comment la France 
peut-elle réduire les 
émissions de gaz à 
effet de serre (GES) 
d’au moins 40% d’ici 
2030 par rapport à 
1990, dans un esprit 
de justice sociale ? 

Comment le 
Royaume-Uni peut-il 
réduire les émissions 
de gaz à effet de 
serre à un niveau net 
zéro d’ici 2050 ? 

Comment l’Écosse 
doit-elle évoluer pour 
faire face à l’urgence 
climatique de manière 
efficace et équitable ? 

Contribuer et fournir 
des recommandations 
au processus politique 
de transition 
climatique, en 
particulier au Plan 
d’Action Climatique. 

Faire des 
recommandations 
pour que l’Allemagne 
se conforme à 
l’accord de Paris sur 
la protection du climat 
tout en considérant la 
compatibilité sociale, 
économique et 
écologique. 

Participants 99 150 108 105 99 160 
Pratiques internes L’ensemble de 

l’assemblée a 
examiné toutes les 
questions 
Animation de chaque 
table 
Élaboration de ses 
propres propositions 
Votes en plénière sur 
les propositions 

Répartition aléatoire 
en 5 groupes 
thématiques établis 
par l’organisation 
Groupes autodirigés. 
Élaboration de leurs 
propres propositions. 
Vote en plénière sur 
les propositions  

Répartis au hasard en 
3 groupes 
thématiques établis 
par l’organisation. 
Animation de chaque 
table 
Les options générées 
par les experts ont été 
examinées en priorité  
Les groupes ont voté 
sur les propositions. 
La plénière a voté sur 
des propositions 
communes 

Divisés au hasard en 
5 groupes 
thématiques établis 
par l’organisation. 
Animation de chaque 
table. 
Élaboration de ses 
propres propositions. 
Votes en plénière sur 
les propositions 

Divisées au hasard en 
5 groupes 
thématiques établis 
par les membres. 
Groupes autodirigés. 
Ont élaboré leurs 
propres propositions. 
Vote en plénière sur 
des propositions  

Répartis au hasard en 
5 groupes 
thématiques établis 
par l’organisation. 
 Animation de chaque 
table. 
Élaboration de leurs 
propres propositions. 
Vote en plénière sur 
les propositions. 

Résultat 13 recommandations 149 mesures 
référendaires, 
législatives et 
réglementaires 
spécifiques 

51 recommandations 
(avec plus de 80% de 
soutien) 

81 recommandations 117 recommandations 
dans la première 
phase 
73 dans la deuxième 
phase 

84 recommandations 

Réponse officielle Examinées par le 
comité conjoint de 
l’Oireachtas sur l’action 
climatique (JOCCA) 
qui a influencé le plan 
d’action climatique 
2019 du gouvernement 
et le projet de loi sur 
l’action climatique 
2020 

Le président de la 
République a promis 
de reprendre « sans 
filtre » les 
propositions. La loi 
« Climat et 
résilience » traduit 
certains aspects des 
mesures 

Enquête du Business, 
Energy and Industrial 
Strategy Select 
Committee et rapport 
sur les conclusions 

Réponse officielle du 
gouvernement publiée 
en décembre 2021 

Le gouvernement 
s’est engagé à traiter 
les recommandations 
de la même manière 
que les « partenariats 
climatiques » établis 
avec les principaux 
secteurs de 
l’économie 

Réponses publiques 
de la plupart des 
partis politiques 
pendant la campagne 
électorale fédérale 

Budget 1 505 960,90 euros 
pour l’ensemble de 
l’assemblée qui a 
duré plus d’un an 

5,5 millions d’euros 620 000 euros (la 
plupart provenant de 
fondations) 

1,4 million d’euros 74 000 euros 
(organisme de mise 
en œuvre, subvention 
croisée du Danish 
Board of Technology) 

1,9 million d’euros 

Tableau tiré de Boswell et al. (2022)
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Mise en place 

Au moins trois éléments dans la mise en place de la Convention diffèrent de manière frappante 
de la pratique d’autres assemblées : son contexte, la manière dont elle a été couplée au système 
politique et la tâche qui lui a été confiée. 

La création de la Convention remonte à l’activité de mouvements sociaux – une combinaison 
des protestations des Gilets jaunes et des mouvements pour le climat. Le Grand débat national 
qui a eu lieu au début de l’année 2019 en tant que réponse politique du président de la 
République E. Macron aux manifestations des Gilets jaunes comprenait 17 conférences 
citoyennes régionales. L’expérience de ces DMP, les demandes des Gilets jaunes plus modérés 
et des militants écologistes et démocratiques, qui se sont coalisés sous la bannière des Gilets 
citoyens, et l’intervention personnelle de Cyril Dion, un documentariste très médiatisé, entre 
autres facteurs, ont conduit E. Macron à consentir à la création de la Convention des citoyens 
pour le climat. 

Bien qu’elle soit sans commune mesure avec ce qui a été observé en France, l’activité des 
mouvements sociaux est un facteur qui explique l’émergence de certaines des autres 
assemblées. Les activités d’Extinction Rebellion (XR) ont joué un rôle dans la création du 
contexte des deux assemblées sur le climat commanditées par les commissions parlementaires 
britanniques et le gouvernement écossais. Les manifestations d’XR à travers le Royaume-Uni 
ont mis en évidence l’importance politique de la crise climatique et les activistes ont exprimé 
la nécessité de créer des assemblées sur le climat en tant que solution politique potentielle. XR 
Scotland s’est impliqué de manière plus formelle, en participant initialement au Stewarding 
Group, le groupe d’assistance de l’assemblée écossaise sur le climat, mais en se retirant avant 
que l’assemblée ne commence ses travaux. 

À première vue, l’Assemblée allemande pourrait sembler la plus proche en ce sens qu’elle était 
le produit précis de l’activité d’un mouvement social. Mais dans ce cas, l’organisation en 
question – le BürgerBegehren Klimaschutz (BBK ou Initiative des citoyens pour la protection 
du climat) – est beaucoup moins radicale dans son approche de l’action politique que les Gilets 
jaunes ou XR et a pris la décision stratégique de mettre elle-même en place l’assemblée. Le 
BBK y a vu une opportunité politique d’exploiter le cycle électoral : mettre en avant la question 
climatique par le biais d’une assemblée citoyenne afin d’influencer la campagne électorale 
fédérale à venir et les négociations de coalition qui s’ensuivront. Le gouvernement précédent 
n’avait montré aucune inclination à organiser une assemblée sur le climat et une telle demande 
n’avait aucun sens à l’approche d’une élection. 

Dans les deux autres cas – l’Irlande et le Danemark – les décisions d’organiser une assemblée 
semblent être beaucoup plus motivées par l’élite. En Irlande, les militants ont été quelque peu 
surpris que le climat fasse partie des questions abordées par l’Assemblée citoyenne 2016-18 et 
au Danemark, l’initiative est venue principalement de politiciens de l’opposition. 

Le deuxième facteur qui distingue la Convention française est la manière dont elle est 
« couplée » avec les institutions établies (Hendriks, 2016). Bien qu’elle ait été officiellement 
commandée par une lettre du Premier ministre, c’est le Président de la République qui a joué 
un rôle moteur, en annonçant formellement la Convention puis en recevant publiquement son 
rapport. C’est la seule assemblée aussi clairement connectée au chef de l’État. En examinant 
les assemblées climatiques, nous constatons une grande diversité dans la manière dont elles 
sont couplées aux institutions politiques existantes. Elles varient selon deux dimensions clés : 
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le type d’institution auquel elles se rattachent et le degré de leur intégration (Boswell et al., 
2022). 

Le Danemark, l’Irlande et l’Écosse partagent le lien gouvernemental avec la France, mais sous 
des formes différentes. L’Assemblée citoyenne sur le climat du Danemark est connectée 
directement aux services de l’Etat, plus précisément au cycle annuel du plan d’action climatique 
dirigé par le ministère du climat, de l’énergie et des services publics. Les assemblées d’Irlande 
et d’Écosse ont été commandées par le gouvernement, mais toutes deux ont été formellement 
constituées par le parlement par le biais d’une résolution (Irlande) et d’un amendement à la 
législation climatique (Écosse). Dans les deux cas, le parlement joue un rôle en termes de 
supervision et de contrôle. La CAUK est le seul exemple de couplage direct avec les seules 
institutions parlementaires, plus précisément les comités de contrôle parlementaires (six 
Comités restreints de la Chambre des communes). Le gouvernement n’a eu aucun rôle formel 
dans le processus. L’assemblée allemande est unique en ce qu’elle a un commanditaire différent 
de la cible de ses recommandations : les premiers sont les organisations de la société civile, les 
seconds les dirigeants des partis politiques. Ces différences de couplage sont un exemple de la 
raison pour laquelle il est difficile de formuler des généralisations au sujet des assemblées 
climatiques : leur mode d’intégration aux institutions politiques varie sensiblement. 

La Convention se distingue moins par le mode relativement informel de son couplage. Comme 
la plupart des DMP, son rôle n’est pas codifié. L’absence de codification formelle a donné au 
président de la République E. Macron une marge de manœuvre pour revenir sur son engagement 
initial de prendre en compte les propositions « sans filtre ». Cependant, la Convention n’a pas 
eu le lien au politique le plus lâche. C’est le cas de l’assemblée allemande, qui n’a aucun lien 
formel avec les institutions politiques établies. Les assemblées irlandaise et écossaise se situent 
à l’autre extrémité du spectre, établies sur une base juridique solide qui précise à quelle 
institution elles sont liées et la forme de ce lien. 

Enfin, la Convention se distingue par la tâche qui lui a été confiée. Il ne s’agit pas du contenu 
de sa mission. Le mandat, qui consiste à faire des propositions conduisant à une réduction 
déterminée des gaz à effet de serre, est partagé avec les assemblées du Royaume-Uni et de 
l’Allemagne. L’exigence supplémentaire de prendre en compte la justice sociale est partagée 
avec les attributions des assemblées allemande et écossaise. Là où les choses diffèrent 
sensiblement, c’est que la Convention a été chargée par E. Macron d’élaborer des mesures 
législatives, réglementaires et référendaires. Si la promesse initiale d’E. Macron de reprendre 
ces propositions sans filtre n’a pas été tenue, la Convention est la seule assemblée qui a produit 
des propositions dans des formats juridiquement applicables, en principe prêts à être appliqués. 

Gouvernance  

Une caractéristique distinctive des assemblées citoyennes et d’autres DMP est l’objectif 
d’assurer l’indépendance et l’équilibre des dispositifs de gouvernance. C’est toujours un défi 
dans la pratique et deux grandes approches se sont développées. La première est apparue en 
Irlande et a ensuite été transposée en Écosse avec des modifications mineures. Dans ce modèle, 
un secrétariat indépendant, composé de fonctionnaires détachés, est nommé pour fonctionner à 
distance du commanditaire. Le secrétariat joue un rôle central de coordination, en collaboration 
avec quatre autres actrices et acteurs désigné·es : l’organisation, qui fait office de figures de 
proue ou de porte-parole de l’assemblée ; un comité consultatif ou d’intendance constitué de 
représentants des parties prenantes et de spécialistes de la participation ; un comité d’experts 
chargé de fournir des conseils sur la science du climat ; et un organisme d’animation chargé de 
concevoir et de faciliter l’assemblée. 
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La deuxième approche, illustrée par le Danemark et le Royaume-Uni, consiste pour le 
commanditaire à confier directement à l’organisme d’animation d’importantes responsabilités 
en matière de gouvernance, généralement avec le soutien et les conseils de comités consultatifs 
et d’experts désignés. L’organisme d’animation entretient généralement des relations suivies 
avec le commanditaire, ce qui lui permet d’échanger régulièrement des idées. Dans les deux 
approches, un petit groupe de membres (choisis au hasard ou par vote de l’assemblée) est 
souvent impliqué dans le dispositif de gouvernance, dans un organe supplémentaire ou en tant 
que membres du comité consultatif. 

Les Français ont adopté une approche différente. Plutôt que de répartir les fonctions de 
gouvernance entre plusieurs organes, le pouvoir a été concentré dans le comité de gouvernance, 
avec trois garants nommés pour garantir l’indépendance et la qualité délibérative du processus. 
Bien que des agences d’animation aient été employées pour mettre en œuvre la Convention, la 
plupart des travaux de conception ont été entrepris par le Comité de gouvernance, dont les 
membres (ainsi que les garants) étaient nommés par le gouvernement à l’issue de négociations 
à huis clos entre des actrices et acteurs clés : la présidence de la République, le ministère de la 
Transition écologique et solidaire, le Conseil économique, social et environnemental (CESE), 
des think tanks et les Gilets citoyens. Cela a permis de couvrir les principaux intérêts sociaux 
– experts en climatologie, spécialistes de la démocratie participative, représentants du secteur 
économique et social et personnes nommées par le ministère. Deux membres de la Convention, 
choisis au hasard et renouvelés à chaque session, ont rejoint le Comité de gouvernance après son 
premier week-end. 

D’une certaine manière, le Comité de gouvernance est le reflet des organes consultatifs établis 
par la plupart des autres assemblées. Le principe de conception ici est que la pluralité des 
intérêts garantit l’équilibre et l'indépendance politiques. Mais le comité de gouvernance 
multipartite n’est pas consultatif : il a un pouvoir exécutif. La conception et la mise en œuvre 
de la convention ont été des activités plus contestées et plus politiques que pour la plupart des 
autres assemblées. Dans le même temps, les membres du Comité de gouvernance et les garants 
portaient publiquement une voix plus partisane. Le Comité était exécutif dans la conception de 
la Convention et les membres du Comité étaient plus politiques dans leurs rapports avec les 
membres de la Convention et les médias. À plusieurs reprises, les membres du Comité de 
gouvernance et les garants ont pris la parole devant la Convention, exprimant souvent des 
positions politiques fortes. En faisant connaître leurs points de vue, ils ont franchi une limite 
qui est généralement soigneusement surveillée dans les DMP, où les actrices et acteurs de la 
gouvernance conservent, dans la mesure du possible, une distance et une neutralité vis-à-vis des 
délibérations de l’assemblée (OCDE, 2020). 

Autonomie des membres de la Convention  

L’autonomie dont jouissent les membres de la Convention est sensiblement plus étendue que 
celle dont bénéficient les membres de la plupart des autres assemblées. La Convention contraste 
fortement avec d’autres DMP en termes d’influence de ses membres sur la fixation de l’ordre 
du jour, le caractère de la facilitation, la surveillance des frontières avec les médias, le choix 
des experts, des parties prenantes et des chercheurs, et la forme des propositions finales. Il n’y 
a qu’au Danemark que nous trouvons des niveaux d’autonomie comparables et parfois plus 
étendus pour certaines de ces dimensions de la pratique de l’assemblée. 

Des membres choisis au hasard dans la Convention ont rejoint le Comité de gouvernance après 
le premier week-end et, à des moments critiques, ont pu influencer les décisions du Comité. 
Lorsque les membres participent à la gouvernance d’autres assemblées, c’est généralement en 
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tant que membres d’organes consultatifs, plutôt que de l’organe directement responsable de la 
conception du programme de travail de l’assemblée. Les membres de la Convention ont été en 
mesure de contrer directement les préoccupations de certains membres du Comité de 
gouvernance, plus conservateurs dans leurs attitudes à l’égard des capacités des citoyens à 
traiter des questions complexes et désireux de limiter leurs activités. L’ordre du jour de la 
Convention a été géré de manière moins serrée au fil du temps. 

Mais si les membres de l’assemblée disposaient de certains pouvoirs de définition de l’ordre du 
jour au sein de l’assemblée, ils n’égalaient pas ceux de l’Assemblée danoise sur le climat. Les 
cinq chantiers de la Convention ont été établis indépendamment des citoyens par le comité de 
gouvernance, comme en Allemagne, en Écosse et au Royaume-Uni. En revanche, lors de la 
première phase de l’assemblée danoise, les membres ont entendu des experts et ont ensuite 
réfléchi à des thèmes potentiels à partir desquels l’organisation ont sélectionné les domaines de 
travail. La deuxième phase de l’assemblée danoise était encore plus ascendante, les membres 
étant habilités à décider eux-mêmes des thèmes qu’ils souhaitaient aborder. Lorsque, souhaité 
par de nombreux membres et le comité de gouvernance, a été mis en place un chantier 
transversal regroupant des questions plus systémiques qui recoupaient les cinq thèmes, celui-ci 
a été arrêté après deux sessions par le comité de gouvernance sous la pression d’autres membres 
de la Convention. 

Le style de facilitation adopté au sein de la Convention révèle une différence de philosophie 
entre les mini-publics. Alors que l’analyse de l’impact de la facilitation reste un domaine sous-
exploré de la pratique du DMP (Dillard, 2013 ; Escobar, 2019), une distinction peut être établie 
entre les approches de la facilitation qui privilégient l’égalité de la parole et celles qui 
privilégient l’auto-organisation. Toutes les assemblées réalisent une forme d’égalité politique 
de présence par le tirage au sort – une chance égale d’être sélectionné pour l’assemblée (Smith, 
2021). Pour les assemblées qui donnent la priorité à l’égalité de la parole, le mode préféré de 
travail en petits groupes est l’animation directive des tables – que ce soit lorsque les membres 
travaillent en plénière ou en groupes de travail, qu’ils apprennent, réfléchissent ou élaborent 
des recommandations. Le principe est que les assemblées doivent tenter d’égaliser les 
opportunités de contribuer aux délibérations, les animatrices et animateurs équilibrant les 
contributions entre celles et ceux qui sont plus ou moins confiant·es. Ce principe est à la base 
des pratiques d’animation des assemblées en Allemagne, en Irlande, en Écosse et au Royaume-
Uni. 

En France – et aussi au Danemark – une fois qu’une égalité de présence substantielle est atteinte 
par le biais du tirage au sort, l’autonomie est sans doute considérée comme une priorité plus 
importante. Les petits groupes organisent eux-mêmes une grande partie de leurs délibérations 
et de la rédaction de leurs propositions. Les animatrices et animateurs ne sont pas absent·es, 
mais iels sont moins nombreux·ses et s’impliquent avec plus de laisser-aller, n’intervenant que 
lorsque des dysfonctionnements dans les interactions du groupe apparaissent. Compte tenu du 
budget limité disponible, au Danemark, cette approche de la facilitation peut être considérée 
comme un mélange de philosophie et de nécessité pratique – les facilitatrices et facilitateurs 
coûtent cher. Alors que les Français disposaient d’un budget nettement plus important, ils ont 
choisi d’adopter une approche qui privilégie la capacité politique d’auto-organisation des 
citoyens. 

Là où la Convention se distingue particulièrement de la plupart des autres mini-publics 
délibératifs, c’est dans la surveillance des frontières entre les membres et les autres actrices et 
acteurs, qu’il s’agisse des médias, des expert·es, des parties prenantes ou des chercheurses et 
chercheurs – et du Comité de gouvernance, comme nous l’avons vu précédemment. La 
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Convention française est la seule à faciliter l’identification et l’engagement externe des 
membres pendant le processus. La défense de la vie privée des membres est une pratique 
courante dans les DMP. La plupart n’identifient pas les membres et gèrent soigneusement les 
relations avec les médias traditionnels et sociaux. Comme l’indique l’OCDE, le respect de la 
vie privée des membres est essentiel « pour les protéger de l’attention médiatique indésirable 
et du harcèlement, ainsi que pour préserver l’indépendance des participants, en veillant à ce 
qu’ils ne soient pas soudoyés ou soumis à des pressions par des groupes d’intérêt ou des 
militants « (OCDE, 2020, p. 119). L’Irlande présente les pratiques les plus restrictives, avec la 
rétention de l’identité des membres de l’Assemblée citoyenne irlandais 2016-18 et un fort 
encouragement à ne pas parler avec les médias. Cela s’explique en partie par les controverses 
politiques autour de l’avortement – la principale question abordée par l’assemblée – mais cela 
reflète une pratique et une philosophie plus larges qui donnent la priorité à la création d’un 
espace sûr pour s’assurer que les membres ne ressentent pas la pression du regard du public et 
les protéger du lobbying des intérêts particuliers (Smith, 2021). Bien que les membres n’aient 
pas à s’identifier, la Convention était beaucoup plus ouverte aux journalistes et encourageait 
davantage les membres à échanger avec les médias. Un certain nombre d’entre eux sont devenus 
des visages familiers dans les médias sociaux et traditionnels. 

La frontière entre les membres d’un côté et les parties prenantes et experts de l’autre était 
inhabituellement poreuse à la Convention par rapport aux autres assemblées. Dans tous les cas, 
différents types d’intervenants – experts, défenseuses et défenseurs d’intérêts, et détentrices et 
détenteurs d’expériences – fournissent des arguments pour éclairer les délibérations de 
l’assemblée. La pratique courante au sein des assemblées est que l’organisation supervisent 
soigneusement l’interaction entre les membres et les intervenants. Les intervenants apportent 
des éclairages et sont interrogés par les membres. Les experts sont généralement impliqués dans 
les organes de gouvernance, en façonnant le type d’informations de base présentées et en 
donnant des conseils sur les intervenants potentiels, et ils sont disponibles pour apporter une 
contribution supplémentaire sur demande. Au Danemark, en Allemagne et en Écosse, un petit 
groupe d’experts a examiné et fourni un retour d’information aux membres sur les éléments 
scientifiques et administratifs de leurs projets de propositions. Mais une limite claire est 
maintenue. 

La pratique de la Convention française était souvent plus proche de la co-création (Giraudet et 
al., 2022), avec un engagement plus prononcé et plus soutenu entre les membres, les experts et 
les parties prenantes. Il ne faut pas confondre cela avec le travail formel du Comité légistique 
qui recommandait des révisions du texte des propositions afin qu’elles soient dans un format 
juridique plus solide. Sur ce point, la Convention s’est davantage rapprochée des pratiques 
danoises, allemandes et écossaises, où les actrices et acteurs externes étaient invité·es à fournir 
des commentaires sur les projets de propositions. Mais à la différence de ses homologues 
étrangères, dans le cadre de la Convention, les experts et les parties prenantes ont souvent 
travaillé en étroite collaboration avec les membres dans le processus de rédaction – fournissant 
parfois un texte à examiner par les membres. Nous pouvons lire ces interactions à travers le 
prisme de l’autonomie : les membres ont pu faire appel à des experts et à des porteuses et 
porteurs de cause pour les aider dans la tâche difficile de la rédaction. Mais de telles interactions 
sont généralement gérées plus soigneusement dans la plupart des autres DMP en raison des 
craintes d’influence indue de la part des parties intéressées. Comme dans les autres assemblées, 
cependant, ce sont uniquement les membres de la Convention qui prennent les décisions finales 
sur le contenu des propositions et qui sont habilités à voter sur leur adoption. 

Une dernière distinction concerne la nature du résultat. Dans presque toutes les assemblées, les 
membres sont les autrices et auteurs des recommandations. La CAUK est une exception, avec 
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une proportion importante d’options produites par des experts avant la délibération et des 
membres engagés principalement dans l’évaluation de ces options. La Convention fait 
également exception mais sur un autre aspect. Le Comité de gouvernance a interprété le mandat 
de la Convention comme exigeant des membres qu’ils élaborent des mesures référendaires, 
législatives et réglementaires susceptibles d’être adoptées directement. Sur le plan de la forme, 
les propositions de la Convention étaient donc plus directement applicables que celles de la 
plupart des autres assemblées – d’où l’importance du comité légistique. La Convention était en 
outre habilitée à décider de la voie que pouvait prendre l’adoption d’une proposition. Le choix 
final a été de ne proposer que trois référendums sur ses 149 propositions – le reste étant des 
mesures législatives et réglementaires. 

Examen et contrôle post-assemblée 

Les mini-publics délibératifs tendent à avoir une capacité limitée d’examen et de contrôle du 
devenir de leurs propositions. Une fois qu’un rapport a été présenté, les membres se dispersent 
généralement, ainsi que les instances d’organisation, de gouvernance et de mise en œuvre. Le 
modèle des DMP définit fortement l’élément d’entrée pour l’élaboration de la politique (fournir 
des recommandations), mais est moins bien développé pour le suivi et la supervision des 
réponses des commanditaires et des autres actrices et acteurs. La Convention française a été le 
fer de lance de l’innovation à deux égards. 

Premièrement, cas rare, la Convention s’est réunie à nouveau plusieurs mois après la réception 
de son rapport par E. Macron pour examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de 
ses propositions (son jugement : généralement négatif). Cette pratique a été adoptée par 
l’Assemblée écossaise sur le climat, qui s’est réunie à nouveau six mois après la présentation 
de son rapport au Parlement pour évaluer la réponse officielle du gouvernement. Bien que cette 
nouvelle réunion ne soit qu’un moment unique d’examen, elle incite sans aucun doute le 
gouvernement à prendre les recommandations plus au sérieux. L’Écosse fait figure d’exception 
dans la mesure où son secrétariat et son comité de pilotage ont continué à travailler après la fin 
de l’assemblée pour assurer une relation continue avec le gouvernement, les médias et les autres 
parties prenantes autour du travail de l’assemblée. 

Un autre facteur distinctif est l’activisme des membres au-delà de la vie de la Convention. Nous 
pouvons le constater sous au moins trois formes connexes. Premièrement, un certain nombre 
de membres sont restés actifs par leurs interventions dans les médias. Deuxièmement, certains 
ont contribué directement, avec des fonctionnaires, aux forums politiques visant à traduire les 
propositions de la Convention en lois et en politiques. Bien que d’autres assemblées effectuent 
souvent un travail médiatique et politique avec leurs membres, ce travail est, là encore, 
généralement plutôt géré par l’organisation. Il est courant que l’organisation choisissent des 
membres particuliers pour devenir le visage de l’assemblée, présentant publiquement des 
recommandations au nom de leurs pairs ou participant à des réunions organisées avec des 
fonctionnaires. Cette pratique est particulièrement répandue en Allemagne, où les membres ont 
participé à des réunions coordonnées par le BBK avec des représentants des partis politiques. 

Une grande partie (mais pas la totalité) de cette activité post-rapport a été coordonnée par « Les 
150 », l’Association des Citoyens de la Convention Climat, créée par les membres. 
L’association surveille en permanence la manière dont le gouvernement et les autres organismes 
ont répondu à leurs recommandations. Alors qu’un nombre important de membres ont participé 
à sa formation, au fil du temps, moins de membres se sont engagés dans ses activités. « Les 
150 » ont un statut normatif ambigu – un groupe autosélectionné de membres a pris sur lui 
d’être la voix permanente de la Convention. 
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Le degré de notoriété élevé de la Convention, l’importance de sa tâche et l’autonomie accordée 
aux membres en ce qui concerne l’organisation de leur travail et les relations avec des intérêts 
extérieurs sont autant de conditions explicatives de l’activisme et de l’auto-organisation 
continue des membres dans la supervision et le contrôle de l’action du gouvernement au-delà 
de la durée de vie de la Convention. Il s’agit d’une combinaison inhabituelle de conditions pour 
une capacité d’action politique qui n’a été présente dans aucune autre assemblée sur le climat 
– ou plus largement dans les mini-publics délibératifs. 

Objet du débat public et de l’action politique 

Les DMP – même les assemblées nationales sur le climat – ont généralement du mal à susciter 
et à maintenir l’intérêt des médias pour les débats et les propositions. Elles n’expriment pas le 
conflit et la contestation qui tendent à caractériser les événements politiques jugés dignes 
d’intérêt (Pomatto, 2019). Cela n’a pas été le cas pour la Convention française, en raison du 
contexte de sa mise en place et du rejet ultérieur de nombre de ses propositions, ainsi que de 
l’approche militante de nombre de ses organisatrices, organisateurs et membres. Ces facteurs 
ont permis à la Convention de bénéficier d’une plus grande visibilité médiatique et publique 
dès le début et bien au-delà de la présentation de son rapport. 

Le rôle public joué par le président de la République dans la commande, l’acceptation d’une 
invitation à s’exprimer, puis la réception de ses recommandations, ont donné à la Convention 
un profil politique dont ne bénéficient pas d’autres assemblées. Cela signifie également que les 
réponses du gouvernement et du parlement ont fait l’objet d’un examen public plus approfondi. 
En ce qui concerne les termes fondamentaux de la commande – la mesure dans laquelle ses 
propositions ont conduit à des référendums, des mesures législatives ou réglementaires – 
l’impact de la Convention française reste contesté. La loi « Climat et résilience » qui a été 
adoptée par le Parlement en 2021 pourrait bien ne pas avoir existé sans la présence de la 
Convention. Il est clair qu’un picorage (cherry picking, (Font et al., 2018) de ses propositions 
a eu lieu. On estime qu’environ 50 % des propositions de la Convention ont été réalisées dans 
une certaine mesure, la plupart sous une forme modifiée1. Les propositions les plus radicales 
ont eu tendance à être laissées de côté, aucune des propositions de référendum n’ayant été 
retenue. Pour les propositions qui ont été adoptées sous une forme ou une autre, il est essentiel 
de considérer le contrefactuel : combien d’entre elles le gouvernement et le parlement auraient-
ils adoptées sans la contribution de la Convention ? Il n’est pas surprenant que de nombreux·ses 
organisatrices, organisateurs et membres soient déçu·es par l’impact politique direct de la 
Convention lorsqu’ils comparent le résultat à la promesse d’E. Macron du « sans filtre ». Mais 
cette promesse était ambiguë et la traduction de nombreuses propositions, modifiées ou non, en 
lois et règlements reste une réalisation impressionnante parmi les DMP. La traduction des 
propositions en lois sur le climat est sans doute plus importante pour l’Assemblée citoyenne 
d’Irlande, bien que le gouvernement ait eu un nombre beaucoup plus faible de recommandations 
à traiter. Il est trop tôt pour dire si le taux d’adoption des propositions est similaire dans toutes 
les assemblées climatiques, mais l’effet direct sur la loi de la part de la Convention est 
probablement inhabituel. 

La Convention s’est à nouveau distinguée par d’autres aspects de son impact. L’ampleur de la 
couverture médiatique a permis d’obtenir un certain nombre de résultats. Le premier est que la 

 
1 Audrey Garric et al., « Que sont devenues les propositions de la convention pour le climat, qu’Emmanuel Macron 
s’était engagé à reprendre “sans filtre” ? », Le Monde du 10 février 2021. L’article indique : « il apparaît que 18 
des 146 propositions, soit 12 %, font l’objet d’une reprise intégrale. Outre les trois mesures rejetées d’emblée par 
l’Élysée, 23 autres propositions sont absentes de l’action de l’exécutif et n’ont pas été reprises. Finalement, une 
grande majorité des mesures (78, soit 53 %) s’avèrent partiellement reprises. » 
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sensibilisation de la population à la Convention est extraordinairement élevée2 par rapport à 
toute autre assemblée sur le climat – et à presque tous les autres DMP qui ont eu lieu dans le 
monde (à part peut-être l’Irlande). Deuxièmement, le débat public sur la légitimité et 
l’utilisation future des assemblées sur le climat – et plus largement des assemblées citoyennes –
est plus courant dans le discours public français. Troisièmement, l’importance politique de la 
crise climatique a cru. Cela a forcé des politiciens souvent réticents à s’engager de manière 
substantielle dans les questions de transition écologique. Enfin, les dirigeants infranationaux, 
par exemple les maires, se sont engagés à répondre aux propositions pertinentes de la 
Convention et/ou ont commandé leurs propres assemblées sur le climat. La Convention 
démontre que l’impact des assemblées sur le climat ne se limite pas à la proportion dans laquelle 
leurs propositions sont converties en politiques publiques ou en lois. Les assemblées sur le 
climat peuvent devenir un point focal pour un discours politique et une action publique plus 
larges. 

La Convention, un cas à part 

La Convention fait figure d’exception parmi les assemblées sur le climat et les pratiques de 
DMP en général. Ce statut d’exception est une conséquence directe du contexte hautement 
politique dans lequel elle a émergé, des jugements politiques portés par son commanditaire dans 
la définition de ses attributions et de ses pouvoirs, de la manière dont les dispositions de 
gouvernance ont été établies et de leur conduite, des décisions de conception sur le mode de 
fonctionnement de la Convention, de la réponse du commanditaire aux propositions, de 
l’activisme des membres et du débat public qui en a résulté. 

Cette combinaison de facteurs est essentielle pour comprendre la position de la Convention par 
rapport aux autres assemblées climatiques. Les dispositions de gouvernance et les frontières 
plus poreuses entre les membres de la Convention et les autres actrices et acteurs (médias, 
parties prenantes, expert·es, chercheuses et chercheurs) remettent certainement en question un 
certain nombre des attentes normatives de nombreux organisatrices et organisateurs, et 
défenseuses et défenseurs des mini-publics délibératifs. Aucune autre grande assemblée n’a été 
gouvernée et conçue par un organe unique et les organes multipartites dans les dispositifs de 
gouvernance sont généralement consultatifs. Il est également inhabituel que l’organisation 
– qu’il s’agisse des membres du comité de gouvernance ou des garants – soient aussi 
ouvertement partisans. D’autres assemblées ont tendance à délimiter plus soigneusement les 
frontières entre les actrices et acteurs de la gouvernance et les membres de l’assemblée. De 
même, les relations entre les membres de l’assemblée et les autres actrices et acteurs ont 
tendance à être gérées plus soigneusement. L’impact plus large de cette présentation plus 
publique et politique de l’assemblée doit inciter les défenseur·ses et les conceptrices et 
concepteurs d’assemblées climatiques à réfléchir à quels aspects de la vie privée des 
participants devraient continuer d’être protégés, en particulier si l’un des résultats souhaités est 
d’affecter le discours public (Lafont, 2019). 

Les décisions du commanditaire et des actrices et acteurs de la gouvernance auraient pu être 
différentes. Une conception plus conventionnelle aurait atténué l’impact public de la 
convention. La question est ouverte de savoir si une Convention plus contrainte publiquement 
aurait eu davantage d’impact sur les politiques publiques. La publicité entourant la Convention 

 
2 Dans l’enquête Elabe pour le Réseau Action Climat des 23 et 24 juin 2020, après la session finale, Convention 
citoyenne pour le climat, qu’en pensent les Français ? (https://reseauactionclimat.org/sondage-des-gaulois-pas-si-
refractaires-a-laction-climatique/), 27% des répondants ont indiqué avoir entendu parler du CCC et avoir une idée 
claire de ce qu'elle proposait, 43% en ont entendu parler sans savoir précisément ce qu'elle proposait. 
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a-t-elle forcé la main des politiciens pour qu’ils acceptent ou s’opposent aux propositions ? Il 
est hautement improbable que le débat public et les impacts qu’il a eus sur la politique française 
aient émergé d’un processus plus étroitement géré. L’activisme des membres de la Convention 
et des actrices et acteurs de la gouvernance a été essentiel pour en faire un spectacle intéressant 
pour les médias et le grand public. 

L’idée que des assemblées nationales sur le climat puissent, tout d’abord, avoir lieu, et ensuite, 
devenir un sujet de débat public était presque impensable il y a quelques années. La Convention 
française est une exception dans le sens où elle a atteint un profil politique et est devenue un 
objet de préoccupation publique plus qu’aucun autre mini-public délibératif. Cela sera 
inconfortable pour ceux qui pensent qu’elle y est parvenue en sapant les vénérables principes 
communément admis de la théorie délibérative. Mais cela a peut-être aussi ébranlé un champ 
de pratique qui risque de devenir trop complaisant vis-à-vis de ses convictions et de ses 
pratiques. 

Remerciements 

Merci à la communauté du Knowledge Network on Climate Assemblies (KNOCA), en 
particulier à Lise Deshautel, et aux éditrices et éditeurs de ce volume pour leur engagement 
critique et leurs idées. 

References 
Boswell John, Dean Rikki and Smith Graham (2022), “Integrating Citizen Deliberation into 

Climate Governance: Lessons on Robust Design from Six Climate Assemblies”, Public 
Administration, published: 01 August 2022, https://doi.org/10.1111/padm.12883. 

Dillard Kara N. (2013), “Envisioning the role of facilitation in public deliberation”, Journal of 
Applied Communication Research, 41(3), p. 217-235. doi: 
https://doi.org/10.1080/00909882.2013.826813. 

Escobar Oliver (2019), “Facilitators: the micropolitics of public participation and deliberation”, 
in Stephen Eltub and Oliver Escobar (Eds.), Handbook of Democratic Innovation and 
Governance, Edward Elgar Publishing, p. 178-195. doi: 
https://doi.org/10.4337/9781786433862.00022. 

Elstub Stephen, Carrick Jayne, Farrell David M. and Mockler Patricia (2021), “The scope of 
climate assemblies: lessons from the climate assembly UK”, Sustainability, 13(20), p. 
11272. doi: https://doi.org/10.3390/su132011272. 

Font Joan, Smith Graham, Galais Carol, Alarcon Pau (2018), “Cherry‐picking participation: 
Explaining the fate of proposals from participatory processes”, European Journal of 
Political Research, 57(3), p.615-636. doi: https://doi.org/10.1111/1475-6765.12248. 

Giraudet Louis-Gaëtan et al. (2022). « ‘Co-construction’ in deliberative democracy: lessons 
from the French Citizens’ Convention for Climate », Humanities and Social Sciences 
Communications, 9(1), p. 1-16. doi: https://doi.org/10.1057/s41599-022-01212-6. 

Hendriks Carolyn M. (2016), “Coupling citizens and elites in deliberative systems: The role of 
institutional design”, European Journal of Political Research, 55(1), p. 43-60. doi: 
https://doi.org/10.1111/1475-6765.12123. 

Lafont Cristina (2019), Democracy without shortcuts: A participatory conception of 
deliberative democracy, Oxford University Press. 



 

 195 

OECD (2020), Innovative citizen participation and new democratic institutions: Catching the 
deliberative wave, OECD. 

Pomatto Gianfranco (2019), “Journalists: the role of the media in democratic innovation”, in 
Stephen Eltub and Oliver Escobar (Eds.), Handbook of Democratic Innovation and 
Governance, Edward Elgar Publishing, p. 269-289. doi: 
https://doi.org/10.4337/9781786433862.00028. 

Rask M., Worthington R. and Minna L. (Eds.) (2013), Citizen participation in global 
environmental governance, Routledge. 

Setälä Maija, Smith Graham (2018), “Mini-publics and deliberative democracy”, in Bächtiger 
A., Dryzek John S., Mansbridge Jane, Warren Mark (Eds), The Oxford handbook of 
deliberative democracy, Oxford, Oxford University Press, p. 300-314. Doi: 
https://doi.org/10.1093/OXFORDHB%2F9780198747369.013.27. 

Smith Graham (2021), Can democracy safeguard the future?, Cambridge, Polity Press. 

Torney Diarmuld (2021), “Deliberative mini-publics and the European Green Deal in turbulent 
times: The Irish and French climate assemblies”, Politics and Governance, 9(3), p. 380-390. 
doi: https://doi.org/10.17645/pag.v9i3.4382. 

Willis Rebecca, Curato Nicole and Smith Graham (2022), “Deliberative democracy and the 
climate crisis”, Wiley Interdisciplinary Reviews: Climate Change, 13(2), p. e759. doi: 
https://doi.org/10.1002/wcc.759 

 




